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PREMIERE PARTIE :                             
CHEMINEMENT DE RECHERCHE 
 11
Chapitre I                                       
Le trajet personnel 
Le praticien-chercheur que je suis aujourd’hui s’inscrit dans une histoire 
personnelle d’élève et d’enseignant dont le cheminement permet de saisir les 
options et les compréhensions. Le regard porté sur ce cheminement relève d’une 
construction, composée d’éléments subjectifs et d’éléments objectifs concourant 
à dessiner une identité, une trame symbolique personnelle, qui sous-tend mes 
choix et les explique. Cette reconstruction singulière et partiale a pour but de 
rendre visible au lecteur la posture de chercheur et les grandes orientations de 
praticien qui sont les miennes. 
Chacun pourra y distinguer les différences et les similitudes avec sa propre 
histoire et retracer ainsi, pour lui-même, l’histoire de ses options actuelles. Cette 
visite de l’ontogenèse personnelle du sens m’a permis de prendre de la distance 
avec mes convictions, et de me mettre à l’écoute du sens donné par les 
enseignants à leurs pratiques. Admettant ma posture comme étant le fruit d’une 
succession d’événements contextuels et d’événements intérieurs, je me donne 
les moyens de la considérer dans sa subjectivité et son originalité, éloignant 
d’autant les tentations rassurantes de positivisme et de rationalisme strict.  
Le champ pédagogique, dans lequel s’inscrit cette recherche, articulant la 
rationalité à l’intuitif, l’objectivité à la subjectivité, est un domaine complexe 
dont l’abord nécessite des détours et des mises entre parenthèses, des tensions et 
des alliances paradoxales. Ce détour par mon histoire personnelle prétend 
donner au lecteur des éléments intuitifs et des éléments rationnels pour une 
compréhension holistique de mon approche de l’objet à l’étude.  
Voici donc pas à pas, l’histoire qui m’a amené à intégrer des espaces de 
parole et de participation dans mon enseignement en tant que praticien, puis à 
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m’intéresser, en tant que formateur et chercheur, au phénomène de leur 
émergence dans l’enseignement à Genève.  
1 Le trajet de construction en tant qu’élève 
Retracer mon chemin d’élève me paraît indispensable pour permettre au 
lecteur de comprendre mes prises de position actuelles. Elles sont le fruit 
essentiellement de mon histoire scolaire, souvent difficile, mais traversée 
d’épiphanies (les expériences de confiance et de respect de la part des 
enseignants) et dotée d’une fin heureuse (une construction tardive, mais 
finalement positive de mon rapport au savoir).  
L’affectif et l’absence de sens 
Mes premiers souvenirs scolaires sont relativement flous. Mon premier jour 
d’école, par exemple, que certains raconte avec force détails et beaucoup 
d’émotion, a disparu de ma mémoire consciente, ou ne s’y est jamais inscrit. 
L’absence de souvenir est aussi mystérieuse que la présence de souvenirs 
vivaces d’événements apparemment anodins. Je me contente de signaler le fait, 
sans tenter de l’interpréter. Les quelques souvenirs que j’ai de ma première 
maîtresse, madame Durant2, sont heureux. C’était déjà une “vieille dame”, avec 
des joues poudrées et très douces, des lunettes qui lui déformaient le regard. Je 
lie à sa présence une odeur des bonbons pour la toux qu’elle suçait 
constamment, alors que nous n’avions pas le droit, évidemment, de consommer 
notre “bonbonnaille” en classe. Je ne ressentais pas d’injustice de cette 
différence, considérant qu’il existait des bonbons sérieux, que les adultes 
consommaient pour de bonnes raisons, et les bonbons futiles des enfants. Elle 
nous avait évidemment expliqué cette consommation inattendue par des maux 
de gorges récurrents, dus à la nécessité de parler constamment, parfois d’élever 
la voix, raison pour laquelle je ressentais une vague culpabilité.  
Je la revois sévère, énervée de temps en temps, mais aussi souriante. 
Quelque chose dans le regard qu’elle me portait m’indiquait qu’elle m’aimait 
bien. Ceci me fut confirmé d’ailleurs plus tard, une année ou deux après avoir 
quitté sa classe, par le baiser qu’elle me donna au détour d’un couloir, en me 
disant qu’en l’absence de témoins, on pouvait bien s’embrasser. Cette anecdote 
peut paraître insignifiante, mais elle reste gravée en moi avec une clarté et une 
chaleur qui en disent long sur son impact. Issu d’une famille nombreuse, situé 
entre des frères et sœurs plus âgés, donc plus raisonnables, et d’autres plus 
                                                 
2 Les noms propres de personnes sont fictifs. 
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jeunes, nécessitant par conséquent plus de soins, je prenais cette marque 
d’affection gratuite, cette complicité inattendue, comme le signe de mon 
importance, de mon droit d’être distingué, aimé. Que cela se produise en dehors 
des liens familiaux donna encore plus de force à l’événement. 
Suivent quelques années, correspondant à une période allant de huit à neuf 
ans environ, qui m’ont laissé peu d’impression. Les enseignantes y perdaient de 
l’importance pour moi, au profit de la découverte des copains, et de nos 
relations. Je n’étais ni suffisamment mauvais élève, ni suffisamment bon, pour 
me signaler beaucoup à leur attention, ce qui explique en partie cette absence de 
souvenirs, cette impression d’une traversée des limbes.  
Me revient en revanche avec une grande acuité le souvenir des deux 
enseignants suivants, qui marquèrent pour moi les deux dernières années passées 
dans l’enseignement primaire (la cinquième et la sixième), ainsi que le début de 
mon malheur et de ma répulsion scolaire. 
La première, madame Rilling, était une dame âgée également, dans la 
classe de qui mes deux aînés avaient passé une année. Dangereux antécédents, 
remarqués, l’un pour son excellence et l’autre pour ses efforts reconnus, dans le 
domaine de prédilection de cette maîtresse : l’orthographe. Or je n’avais les 
qualités ni de l’une, ni de l’autre. Mes difficultés dans cette discipline reine de 
l’école traditionnelle reste pour moi en grande partie une énigme, aujourd’hui 
encore, alors que le handicap a été largement dépassé, quoi que tardivement. Je 
rends actuellement responsable de ce véritable calvaire scolaire deux de mes 
particularités. D’une part, mon manque étonnant de “mémoire photographique” 
de l’orthographe d’un mot, c’est-à-dire que je peux lire un mot des dizaines de 
fois, voire des centaines, et me trouver totalement démuni lorsqu’il s’agit pour 
moi de l’écrire pour la première fois. Il me faut m’être confronté à la question de 
son écriture au moins une fois, pour avoir une petite chance de connaître la 
manière de l’écrire. D’autre part, le hiatus entre logique et orthographe, son 
aspect de norme sans fondement rationnel, a dû me gêner également dès le début 
(j’ai par exemple été frappé de remarquer que le mot “imbécillité” dérivait d’ 
“imbécile”, alors que “tranquillité”  dérivait de “tranquille”). Le glissement 
constant entre des règles et les exceptions traîtresses, entre l’explicable et 
l’inexplicable, joint à la dureté des enseignants et à la comparaison avec mes 
aînés est probablement à l’origine de mon rejet de cette discipline, semblable à 
celui que l’on peut ressentir à l’égard du fouet qui nous écorche chaque jour. Car 
c’est bien quotidiennement que ce rituel débutait l’activité scolaire dans la classe 
de cette enseignante, avec une régularité qui n’avait d’égales que mon 
incompréhension de la fluctuation de mes résultats, insuffisants sans exception 
aucune, et l’incapacité dans laquelle je me trouvais de changer quoi que ce soit à 
la situation. Je recevais chaque jour comme un brevet sanguinolent de traces 
nerveuses au stylo rouge, la confirmation de mon impuissance et de mon 
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incapacité. Suivait chaque soir la colère de mes parents et l’interminable pensum 
de la recopie de chaque mot orthographié incorrectement une dizaine de fois, ce 
qui faisait une somme tout à fait interminable. Pour recommencer le lendemain 
matin. 
Est-il nécessaire de souligner ici l’univers dépourvu de sens et plein 
d’angoisse que représentait alors  l’école pour moi? 
Si cette enseignante était seulement maladivement attachée à la norme 
orthographique au point de ne plus distinguer d’autres dimensions chez ses 
élèves, le suivant fut plus méchant. Ce mot peut étonner dans le cadre d’une 
recherche universitaire, mais je n’en peux trouver d’autres qui décrivent mieux 
l’attitude de cet enseignant envers les élèves qu’il n’appréciait pas. Il maniait le 
terrorisme et l’humiliation avec une facilité déconcertante. Je n’ai jamais, à 
aucun moment de l’année, perçu de lui la moindre attitude, la moindre inflexion 
de voix de sympathie envers moi, comme envers les quelques autres réprouvés 
de la classe. Le mépris et les insultes subies de sa part devant les camarades de 
la classe gardent pour moi une netteté indélébile. Il m’arrive encore de ressentir 
la confusion qui me submergeait alors en y repensant. 
La coupe en brosse, la nuque raide, la blouse blanche, monsieur Pion 
menait la classe à la baguette. Seules les filles et les quelques garçons bien 
normés trouvaient grâce à ses yeux. La mémorisation, une contrainte quasi 
militaire et les exercices répétitifs seuls fondaient son enseignement. La 
difficulté et l’ennui marquèrent en miroir ma scolarité à ce moment. Aucun 
événement positif, aucune découverte étonnée ne marqua cette période qui scella 
pour moi, pour de nombreuses années, un rapport répulsif au savoir. 
L’expérience de l’écoute, du sens et de la réussite 
Ma note insuffisante d’orthographe ne me permit pas d’aborder le cycle 
d’orientation en section pré-gymnasiale. C’est donc en section générale que je 
commençai ces trois dernières années de scolarité obligatoire.  
J’eus la chance, pendant cette période, de rencontrer deux enseignants qui 
transformèrent un peu mon rapport à l’école et mon estime de soi d’élève. Le 
premier fut mon maître de classe de septième année, qui assumait 
l’enseignement des mathématiques, branche obéissant à la logique et exigeant 
peu de mémoire qui me paraissait facile. Un domaine qui me restait donc ouvert. 
Peu disert et d’un abord plutôt rébarbatif, monsieur Viederstein s’avéra 
rapidement plus humain et plus attentif à ses élèves que son aspect le laissait 
supposer. Je faisais, grâce à lui, l’expérience d’exister autrement qu’à travers 
mes performances scolaires, et de jouir de l’écoute d’un adulte. Ce fut lui qui 
proposa à mes parents, en fin d’année, de me faire passer en section scientifique. 
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J’ai toujours pensé que mes notes, raisonnablement bonnes, n’étaient pas seules 
à l’origine de cet événement. J’en fus donc le premier étonné et je reçus cette 
proposition comme une marque de confiance personnelle de sa part, un 
jugement positif sur moi et mes capacités.  
Le second fut mon enseignant d’allemand, et ceci pour deux raisons fort 
différentes. D’abord, mon rapport à la langue allemande fut notablement 
influencée par l’arrivée à la maison d’une jeune fille de mon âge, originaire de la 
partie alémanique de la Suisse, pour aider ma mère au ménage. Elle ne parlait au 
début que très peu le français, et des vaisselles, qui avaient désormais tendance à 
se rallonger et que j’assumais seul avec elle à la plus grande joie de mes frères et 
sœurs, se transformèrent en jeu de conversation en tête à tête. L’allemand ne fut 
donc pas une discipline abstraite pour moi, une obligation de plus imposée sans 
explication par les programmes scolaires, mais un moyen de communiquer avec 
une personne qui m’importait. Je fis donc l’expérience, pour la première fois de 
ma vie probablement, avec l’excellence. Le six mythique devenait à ma portée, 
dans une branche qui justement posait des problèmes à la grande majorité de 
mes camarades de classe.  
Parallèlement, ce professeur d’allemand était un homme passionné, 
humaniste, qui avait envie de transmettre d’autres choses que la connaissance 
stricte de sa branche. Nous nous étions rapidement aperçus de cette tendance, 
que nous encouragions à chaque leçon en lui posant une question que nous 
pensions propre à provoquer son intérêt. Lorsque c’était le cas, nous savions que 
la leçon d’allemand se réduirait d’un bon quart d’heure de discours et 
d’échanges sur le sujet abordé. Cela était au début un jeu pour nous, une manière 
de gagner un peu de temps, mais le souvenir que j’en ai va plus loin. Il me 
semble que j’aimais que cet homme nous considère suffisamment pour avoir 
envie de nous transmettre quelques-unes de ses convictions. Nous ne 
représentions pas à ses yeux que des élèves à qui il devait faire acquérir les 
rudiments de l’allemand. Un lien d’une autre nature nous unissait également. Il 
n’était pas dupe de notre petit jeu, dans lequel il acceptait cependant d’entrer de 
temps en temps, sans négliger pour autant son enseignement de base, qu’il 
dispensait me semble-t-il avec beaucoup de sérieux et d’exigence. Il ne 
s’agissait pas encore de conseils ou d’assemblées de classe, car ces moments 
étaient en quelque sorte volés, et que sa parole occupait essentiellement 
l’espace, ponctuée de nos relances, mais ce qu’il développait pour nous nous 
intéressait. Qu’il nous parle de racisme, de l’importance de l’apprentissage de 
telle branche, ou de tout autre problème, il s’adressait à nous comme à des 
interlocuteurs, il tentait de nous convaincre et de nous transmettre des idées ou 
des valeurs, nous indiquant par là qu’il nous considérait, que nous pouvions 
avoir un avis et que celui-ci lui tenait à cœur.  
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A la fin de cette première année, je passai donc en section scientifique. 
Confronté à des exigences plus grandes, à des programmes plus rapides, aux 
chamboulements de l’adolescence et à l’influence d’une bande de copains assez 
chahuteurs, je passai comme je le pus, c’est-à-dire avec des notes plus que 
médiocres, les deux années suivantes qui m’amenaient vers le collège. 
Le retour à l’impuissance et l’apparition d’assemblées de classe 
Mon arrivée au collège coïncidait avec un afflux massif d’élèves, dû à 
l’arrivée des premières volées du cycle d’orientation, outil de la démocratisation 
des études voulue par les autorités scolaires de l’époque. Le corps enseignant du 
collège Calvin, habitué à des élèves “triés” dès leur entrée dans le secondaire 
inférieur, issus des classes favorisées, s’accommodait mal de cette nouvelle 
population bigarrée, très irrégulièrement préparée, il est vrai. Les prémisses de la 
remise en question de Mai ’68, et une pénurie grave d’enseignants formés pour 
faire face à ces changements, nous avaient laissés dans certaines disciplines une 
liberté peu propice aux apprentissages. Dans mon cas, le saut était dramatique. 
Le souvenir des ces enseignants distants, distillant des savoirs abstraits, sans 
liens avec la vie, dans ce cadre sévère, m’est encore aujourd’hui nauséeux. 
Noyés au milieu de collégiens mieux préparés, les quelques élèves issus des 
premières volées du cycle d’orientation naissant, dont je faisais partie, eurent du 
mal à s’adapter au nouveau cadre et aux nouvelles exigences. 
J’y échouais donc une première année, sans vraiment comprendre ce qui 
m’arrivait. D’autres ont probablement mieux su s’adapter. Le savoir m’était 
redevenu un objet complètement étranger, sans aucun rapport avec ce que je 
vivais et ressentais. Une sorte de bouillon amer à ingurgiter à la force, pour des 
raisons qui me restaient fort obscures, et qui avaient trait essentiellement au 
devoir. Rien ne rattachait ma culture personnelle à cette culture, que je ne 
concevais d’ailleurs pas comme telle à cette époque de ma vie. Il y régnait en 
outre des relations de compétition et de domination entre élèves sur des critères 
de position sociale et de forune, qui m’étaient totalement étrangères. J’y faisais à 
nouveau l’expérience d’une incompréhension et d’une impuissance totale, dans 
tous les domaines. 
Je redoublai donc ma première année, et passai la seconde à nouveau avec 
beaucoup de difficultés.  
Il arriva alors que, pressé par le nombre croissant d’élèves accédant au 
secondaire supérieur grâce à la démocratisation des études, le département de 
l’instruction publique ouvrit simultanément plusieurs collèges sur le canton. 
Dans ce brassage de population, et pour des raisons de domicile, je fus envoyé 
continuer mes études dans l’un de ces nouveaux établissements, plus modernes, 
dépourvus d’un passé plusieurs fois centenaire, comme c’était le cas pour le 
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“Vieux Collège”. Cela ne m’empêcha pas d’y échouer à nouveau une année. 
Mais cet échec n’était pas de la même nature que le premier. Je commençais à 
saisir mieux les enjeux, à me sentir mieux. Le rapport entre enseignants et élèves 
étaient moins guindés, une ambiance plus démocratique y régnait. J’échouais 
pour quelques dixièmes de points en mathématiques, pour lesquels nous avions 
un professeur particulièrement exigeant cette année-là.  
Ce deuxième échec faillit me coûter l’interruption de mes études, car mes 
parents admettaient mal ce nouveau retard. Je dois cette dernière chance qui me 
fut donnée de continuer le collège à ce même enseignant de mathématique, qui 
soutint ma cause en disant à mes parents que j’étais “fait pour ça”, comme ils me 
le rapportèrent avec un certain étonnement à l’époque. Cet enseignant exigeant, 
à qui j’attribuais mon échec, affirmait ainsi également sa confiance en moi. Je ne 
saurais dire le poids de ce jugement positif dans la réussite de mes deux 
dernières années, car j’eus également la chance, par la suite, d’avoir des 
enseignants intéressés, intéressants et humains. Je quittai également à l’occasion 
la section scientifique pour la moderne (langues vivantes), “rattrapant” l’italien 
pendant l’été. Ce que je vivais n’avait plus rien à voir avec l’épisode dépressif 
de mon passage au collège Calvin : la nouvelle mixité sexuelle et sociale rendait 
les rapports entre les élèves beaucoup moins codifiée. Les critères de valeurs 
devenaient suffisamment variés pour que chacun puisse y exister à sa manière. 
Je fis également l’expérience, en dernière année, d’assemblées de classe 
convoquées par les enseignants autour de débats concernant nos conditions 
d’apprentissage et nos rapports avec les enseignants. Bien intégré et reconnu 
dans la classe, j’y fus même sollicité comme président de séance, poste que 
j’occupais à satisfaction je crois, à part certaines maladresses de langage dont le 
souvenir me fait encore un peu rougir quand j’y pense aujourd’hui. D’élément 
malheureusement rapporté au début du collège, j’avais le sentiment d’être 
devenu quelqu’un dans ces nouvelles conditions. 
A partir de ce moment, le savoir devint pour moi un enjeu personnel, et non 
plus une obligation extérieure. Les difficultés ne manquaient cependant pas, et 
surtout celle de travailler des heures en dehors des cours. Mes efforts me 
coûtaient cependant moins désormais, parce qu’ils présentaient un sens à mes 
yeux. Je réussis donc la maturité en tête de classe, avec le prix du meilleur 




I. 2 L’entrée dans l’âge adulte, la formation 
Le choix professionnel 
Dans les derniers mois de collège, juste avant de passer la maturité, se posa 
le problème de la suite de mes activités. Si jusqu’alors, d’école en école, les 
choses s’étaient enchaînées par défaut, sur le seul critère de mes capacités à 
poursuivre mes études, sans me demander d’opérer de choix importants, se 
présentait à moi un grand vide de projet. L’institution avait pourvu mon 
existence de guides académiques, qui disparaissaient naturellement à la fin du 
cycle scolaire. Il me fallait envisager d’exercer une activité lucrative, afin de 
gagner mon autonomie sociale. Il me paraissait alors fort douteux que la société 
ait usage de mes services au point de les rémunérer un jour. 
Le problème se posait pour moi sous deux aspects principaux : d’une part 
sous le jour des études à réussir pour atteindre une qualification professionnelle, 
donc un poste de travail, et d’autre part sous celui du métier que j’avais envie 
d’exercer. Etant donné mon trajet scolaire inégal et les deux années de retard 
que j’avais accumulées au collège, mes capacités à réussir me préoccupaient 
plus que mon envie de telle ou telle profession, dont je n’avais d’ailleurs que des 
représentations approximatives. Une grande impatience m’habitait de prendre 
les rênes de ma propre vie, explicable en partie par ma difficulté constitutive à 
dépendre d’une autorité quelconque, et aussi par un projet de vie de couple qui 
se faisait jour et pour la réalisation duquel il me fallait gagner mon autonomie 
financière.  
Quel service allai-je pouvoir proposer à la société en échange d’un salaire, 
condition d’accession à mes aspirations d’autonomie et de projet de vie privée ? 
J’avais, tout au long de mon enfance, pratiqué le scoutisme en guise d’activité 
parascolaire durant l’année, et fréquenté des colonies de vacances paroissiales 
pendant l’été, d’abord en tant que “colon”, puis en tant que moniteur. La vie 
dans une vaste famille m’avait également accoutumé aux contacts humains et 
aux confrontations. C’était donc les “métiers de l’humain”3 qui me paraissaient 
le plus familiers et pour lesquels je me sentais le plus de compétences au départ. 
En outre, la fragilité dans laquelle je me sentais encore vis-à-vis des études 
me faisait apparaître impensable une formation universitaire longue et 
prestigieuse , tel le droit ou la médecine, que j’attribuais inconsciemment à une 
élite scolaire à laquelle il ne me venait pas à l’esprit de prétendre. Pour le reste, 
peu d’informations nous étaient données à cette époque concernant les filières 
d’étude auxquelles notre diplôme allait nous donner accès. J’ai vaguement 
regretté, des années plus tard, que mon histoire de vie ne m’ait pas permis de me 
                                                 
3 Selon les termes de Mireille Cifali. 
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lancer dans l’éthologie, discipline pour laquelle j’ai toujours ressenti une très 
grande attirance. Je peux rester des heures à observer des animaux et à tenter de 
comprendre leur comportement. Mais comme je l’ai déjà indiqué, la perception 
négative que j’avais de mes capacité d’étude ne plaçait pas mon désir en premier 
critère de choix. 
Qu’est-ce qui, finalement, m’a poussé à m’orienter vers la profession 
enseignante ? Je ne saurais le dire avec précision aujourd’hui. Tout ce qui 
précède y a certes concouru, en même temps que d’autres facteurs apparemment 
plus anodins, comme l’impatience (au moins ressentie par moi) de mes parents 
de me voir faire un choix sérieux et réaliste, l’existence d’un copain de volée 
également intéressé par cette carrière, et d’autres facteurs plus terre à terre, 
comme la durée courte (trois ans) de cette formation semi-universitaire4 et le 
salaire perçu pendant les études, qui me permettait de gagner cette indépendance 
financière qui m’apparaissait si désirable et dont j’avais besoin pour réaliser mes 
desseins privés. Il est d’ailleurs possible que les conditions actuelles de 
formation des enseignants primaires, totalement universitaires et d’une durée de 
quatre ans sans traitement, m’auraient barré la route à l’époque et fait opter pour 
une autre voie. 
C’est pour toutes ces raisons que j’entrais aux études pédagogiques, alors 
centre de formation des enseignants primaires genevois.  
La formation et les premières années d’enseignement 
Mon premier contact avec cette profession fut la préparation d’examens qui 
permettaient à l’institution d’effectuer un tri entre les candidats. Entrait 
uniquement aux études pédagogiques le nombre d’étudiants correspondant au 
nombre d’enseignants dont le département de l’instruction publique aurait 
besoin, selon les prospectives, trois années plus tard. Comme c’est souvent le 
cas pour cette profession, peu d’hommes se présentaient, ce qui avait pour 
conséquence que la nécessité d’en “éliminer” n’existait pas, contrairement aux 
femmes, dont une grande proportion était recalée. Même dans ces conditions, 
ces examens portant sur les branches scolaires me faisaient très peur. La dictée 
surtout me terrorisait. Je sentais que pour toutes les autres disciplines, un travail 
adéquat me permettrait d’obtenir suffisamment de points, alors que pour 
l’orthographe, il me faudrait presque un petit miracle. Au collège, j’avais arrêté 
d’avoir des problèmes cuisants en français dès lors que la note d’orthographe 
avait disparue en tant que telle, ou que cette dimension de la langue s’était vue 
intégrée aux autres, pour lesquelles j’étais meilleur. Mais là, il me fallait réussir 
sans filet (entendre “sans dictionnaire”) à écrire correctement sous dictée un 
                                                 
4 Les “études pédagogiques” dépendaient alors de la direction de l’enseignant primaire. La deuxième année 
dépendait de l’université. 
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texte d’une certaine longueur et d’une certaine difficulté. Plusieurs mois avant 
l’échéance, comme un écolier enfin studieux, j’ai demandé à mon entourage de 
bien vouloir me dicter des textes que je corrigeais ensuite avec application. Je 
pense que cette période inaugure la résolution pour moi du problème posé par 
l’orthographe. J’y ai fait un bon de motivation qui n’a cessé ensuite de 
s’affirmer, puisque je réussis sans excès l’examen de passage, et embrassais 
donc la carrière d’enseignant, où il n’est pas question de présenter une 
déficience trop importante dans ce domaine. 
En relisant mes commentaires dans les carnets de mes élèves, on pourrait 
sûrement constater année après année l’amélioration de mon orthographe. Le 
désir d’écrire juste n’était plus conditionné par une exigence autoritaire de 
l’entourage, mais par l’exigence que je m’étais imposée moi-même, dans le but 
de réaliser le projet professionnel que j’avais choisi. Le fait de l’enseigner m’a 
également aidé grandement à combler ce handicap. Lorsque je me relâchais et 
laissais une erreur sur un texte “socialisé” (carnet, circulaire, etc.), la honte 
suffisait à me faire redoubler d’attention pour les mois suivants. Et ainsi de 
suite. Actuellement, l’ordinateur m’est un précieux allié, puisque, s’il n’est pas 
très performant pour la syntaxe, il ne laisse pas passer les mots orthographiés de 
manière aberrante. 
La préparation des enseignants primaires était alors très formelle et très 
pratique. Les disciplines et leur didactique, les remplacements et les stages, 
occupaient la première et la troisième année. Les souvenirs que je garde de ces 
études tiennent dans l’approfondissement des branches et des programmes que 
nous aurions à enseigner, dans l’apprentissage de “leçons type” que nous 
tentions de réaliser dans une école d’application qui nous “prêtait” ses classes à 
intervalles réguliers pour cet exercice, ou dans de longs remplacements ponctués 
de visites d’inspecteurs, qui venaient passer quelques heures à nous observer à 
l’œuvre, et rendaient des rapports sur notre manière d’enseigner et de “tenir” la 
classe. Il s’agissait, lorsqu’ils arrivaient à l’improviste, de présenter une 
“vitrine” probante et d’avoir la chance que la visite coïncide avec une journée 
bien préparée. Je me souviens d’avoir averti les élèves qu’un inspecteur allait 
venir un jour ou l’autre, me gardant bien de leur préciser qu’il venait évaluer ma 
prestation, avec l’espoir qu’ils soient suffisamment impressionnés pour se 
présenter sous leur meilleur jour. La seule concession faite au “pédagogique” 
par ces mentors tenait en quelques conseils sur la discipline et la manière de 
tenir la classe. Ils fondaient leur évaluation sur les préparations de leçons, sur 
l’ordonnance du jeu de questions/réponses, activités écrites/activités orales avec 
les élèves, sur le cahier dans lequel nous avions à faire figurer le déroulement 
des journées et des semaines, sur les prestations auxquelles ils assistaient et sur 
l’ambiance de la classe. 
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La deuxième année en revanche était entièrement dédiée à la faculté de 
psychologie et des sciences de l’éducation. Cette parenthèse universitaire nous 
permettait d’acquérir des connaissances théoriques sur le développement de 
l’enfant et nous ouvrait à certaines réflexions plus philosophiques, mais 
demeurait complètement dépourvue de tout lien avec la pratique. Nous la 
vivions un peu comme une année de vacances studieuses, assez éloignée de nos 
préoccupations professionnelles. Une semence de réflexion avait cependant été 
laissée en moi, qui allait constituer un impact fondateur pour la suite de ma 
trajectoire professionnelle. Nous faisions à l’occasion connaissance avec des 
pensées éloignées de l’orthodoxie pédagogique, comme la contestation de 
l’institution scolaire de Yvan Illich, ou l’école co-gérée par les enfants de 
Alexandre Shuterland Neill. Ces mouvements contestataires de l’ordre établi 
avaient pour nous un goût séduisant de fruit défendu, très prisé dans ces année 
soixante-dix. Je n’ai en revanche aucun souvenir d’y avoir entendu parler 
autrement que par de rares mentions, de Célestin Freinet et de la pédagogie 
institutionnelle. C’est seulement quelques années plus tard que j’apprenais qu’un 
mouvement Freinet s’était développé quelques années à Genève, par un collègue 
qui en avait fait partie un temps.  
De retour aux études pédagogiques, on nous fit d’ailleurs clairement 
comprendre qu’il valait mieux ne pas s’encombrer l’esprit de ce que nous avions 
appris à l’université, et que les choses sérieuses recommençaient : tenir une 
classe et faire passer le programme constituaient les deux piliers du métier que 
nous étions en train de préparer, le reste n’étant que douce rêverie ou dangereuse 
sédition. 
Muni du diplôme d’enseignement, je recevais donc la responsabilité de ma 
première volée en dix-neuf cent soixante-quinze. Il s’agissait d’une sixième 
année que j’avais la lourde responsabilité de préparer à l’entrée au cycle 
d’orientation (secondaire inférieur). Les programmes étaient fort explicites et 
très analytiquement décrits, les évaluations multiples (cinq par exemple pour la 
seule branche du français : lecture, composition, conjugaison, orthographe, 
grammaire). Traverser toutes ces branches avec les élèves pendant une année, 
créer le matériel d’enseignement et d’évaluation pour chacune d’elle, 
représentait un travail technique important. Toute notre énergie y passait, sans 
laisser de place à une réflexion approfondie sur le sens de notre action.  
Quelques semaines après le début de cette première année, nous nous 
réunissions avec quelques jeunes collègues également titulaires de classes de 
sixième année pour trouver la parade à cette surcharge de travail. Nous prîmes la 
décision de nous partager la tâche. Il ne s’agissait cependant que de limiter le 
temps de préparation, et non d’échanger à un niveau plus élevé de collaboration 
sur nos pratiques respectives. Nous n’en étions pas là. Chacun fut chargé de 
créer du matériel pour une branche qu’il avait choisi : des recherches, des 
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exercices, des documents qu’il pourrait livrer aux autres à notre rencontre 
hebdomadaire. La règle que nous nous étions imposée, outre la régularité du 
travail de production, était que chacun était responsable de son approche, liberté 
étant laissée aux autres d’utiliser ou non le matériel livré, suivant qu’il leur 
convenait ou non, mais qu’aucune demande de changement ne serait envisagée.  
Cette démarche, on peut le constater, laissant la liberté totale de conception 
et de style à chacun, voulait respecter une indépendance d’enseignement très 
prisée à cette époque ou l’individualisme se déclinait dans cette profession 
presque comme une vertu.  
Muni de ce matériel diversifié, plus séduisant pour les élèves que les 
manuels officiels, encore lourds et rébarbatifs, il ne me restait donc plus qu’à 
enseigner. C’est à dire à cette époque, à faire acquérir les connaissances prévues 
au programme aux élèves, grâce à des techniques didactiques le mieux adaptées 
possible. C’est là que je butais sur mon incompétence. Pour être plus précis, je 
me confrontais à un hiatus énorme entre mes idéaux  élevés et les moyens très 
limités dont je disposais. Très vite, influencé par ma propre histoire d’écolier, je 
tentais de donner aux élèves la responsabilité de leurs apprentissages. Les 
moyens étaient là, à leur disposition, ainsi que des plages de temps pour 
travailler, mais je me rendis compte très vite que seuls les bons élèves en tiraient 
profit, alors que les élèves problématiques profitaient de cette liberté pour ne 
rien faire, ou ne rien faire correctement, augmentant leur mal-être de l’angoisse 
provoquée par une liberté qu’ils n’étaient pas encore capables d’assumer. La 
confiance accordée de but en blanc troublait les élèves au lieu de les stimuler. 
Mon angoisse de jeune enseignant augmentait en proportion de celle de ces 
élèves et du peu de progrès qu’ils faisaient. Elle devenait à certains moment si 
insupportable qu’elle me faisait éclater en discours aussi véhéments qu’inutiles 
sur la liberté galvaudée, le risque qu’ils prenaient à ne rien faire, et d’autres 
exhortations de la même eau. Ils avaient d’ailleurs vite appris à baisser la tête et 
à fermer leurs oreilles à ce déluge affolé, qu’ils savaient momentané. Je croyais 
naïvement que pour avoir fait le chemin moi-même du rejet de l’école à une 
certaine réussite, je deviendrais plus capable qu’un autre d’aider les moins 
favorisés scolairement à progresser, à trouver un sens et du goût aux 
apprentissages. 
Après trois ans de ce régime composé de sentiments d’incompétence, de 
panique et de réactions traditionnelles que je détestais, je rentrais presque 
chaque soir chez moi découragé, écœuré de ce que j’avais fait la journée. Dans 
ces conditions, le métier que j’avais trop idéalisé commençait à m’apparaître 
impossible. Ou disons que je pensais m’être fourvoyé en le choisissant. Peut-être 
n’en avais-je pas les capacités. 
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C’est dans cet état d’esprit qu’en compagnie d’un collègue, je décidais de 
reprendre ma formation. Je voulais acquérir les moyens de dispenser un 
enseignement qui corresponde à l’idée que je m’en faisais, c’est-à-dire un 
enseignement qui laisse une certaine marge de manœuvre à l’élève, qui le 
considère comme une personne concernée par ce qui lui arrive. Je m’inscrivis 
donc à nouveau à l’université et commençai le parcours de formation entre la 
théorie et la pratique, qui m’a réconcilié avec l’enseignement et surtout avec 
moi-même enseignant. Quatre années de construction de compétence et de perte 
des illusions mortifiantes qui m’habitaient m’ont permis de me distancer des 
modèles d’enseignants reçus dans l’enfance et de me donner des moyens mieux 
adaptés à mes aspirations. Cette configuration idéale de pratique la journée dans 
ma classe et de confrontation avec la théorie le soir ou les mercredis, m’a permis 
de me construire peu à peu une pratique en accord avec la réalité d’enfants 
défavorisés, confrontés à la culture scolaire,  et avec ce que je désirais pour les 
élèves les moins disposés à apprendre.  
J’ai appris par la suite, en rencontrant d’anciens élèves qui avaient passé 
dans ma classe pendant les trois premières années de ma carrière, que l’image 
d’enseignant qu’ils avaient gardée de moi n’était pas si négative que celle qui 
reste dans mon souvenir. Cela me rassure un peu pour ces premières volées, 
mais je repense sans fierté à cette période de ma vie professionnelle.  
A partir de mon retour à la formation en revanche, je me suis rendu compte 
peu à peu que les élèves les plus difficiles, ceux qui avaient échoué le plus 
gravement dans la relation pédagogique traditionnelle et face aux 
apprentissages, m’étaient attribués, sans que cela fut expressément avoué. Si je 
ne réussissais pas à en faire des premiers de classe, je réussissais néanmoins à 
les réconcilier un peu avec l’apprentissage et leur permettais de vivre une vie 
d’élève qui ne fut pas une constante confrontation violente avec leur 
environnement et leur enseignant. La pratique du plan de travail personnel et le 
travail de groupe que j’avais tenté de développer dès le début, de mieux en 
mieux pensés et de mieux en mieux maîtrisés, devenaient des moyens pour ces 
élèves d’évoluer, d’apprendre et de grandir.  
I. 3 La parole dans ma classe et dans l’établissement 
Après une parenthèse de trois ans, passée à enseigner de manière plutôt 
traditionnelle au collège suisse de Bogota5, je repris une classe dans un quartier 
                                                 
5 Les effectifs d’élèves y étaient élevés et les locaux réduits. Il était très difficile de varier les configurations 
spatiales. L’ambiance d’école privée, réservée à une élite, présentait en outre peu de défi au professionnel. 
Les élèves y étaient très attentifs et apprenaient avec une facilité qui n’exigeait pas de l’enseignant de 
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populaire de la ville de Genève. Mes études universitaires étaient terminées, à 
l’exception du mémoire de licence, que je réalisais dès mon retour, toujours en 
parallèle avec mon activité professionnelle. 
D’abord un style 
Mes onze dernières années d’enseignement, jusqu’en 1996, furent pour moi 
l’occasion d’un perfectionnement constant. Les relations gardées avec 
l’université où je me rendais à des colloques ou à des réunions publiques aussi 
souvent que possible, les stagiaires reçus régulièrement dans ma classe et 
quelques lectures professionnelles, me permirent de nourrir ma réflexion et me 
poussèrent constamment à chercher à perfectionner mon enseignement. Le 
besoin de comprendre, qui ne m’avait pas valu que des facilités en tant qu’élève, 
fit de moi je crois ce que l’on appelle un enseignant réflexif, c’est-à-dire 
quelqu’un qui tente de donner du sens à tout ce qu’il fait dans sa classe, 
d’analyser sa pratique et de chercher le moyen de l’améliorer de manière 
continue.  
La routine n’avait pour moi que la place qui la rend nécessaire, celle qui 
évite un surcroît de travail, néfaste à qui se confronte aux difficultés des élèves à 
longueur de journée. J’avais au moins appris pendant mes premières années 
d’enseignement qu’un travail excessif en dehors des heures face aux élèves me 
rendait peu réceptif aux élèves : tendu par le souci de les voir anéantir mon 
investissement et décevoir des attentes exagérées, provoquées par l’élaboration 
de matériel constamment nouveau, j’étais d’autant moins capable de me mettre à 
l’écoute de ce qu’ils vivaient et du sens qu’ils donnaient aux activités que je leur 
proposais. 
La bonne relation que j’entretenais avec les élèves, moins “copine” qu’en 
début de carrière, mais néanmoins attentive, m’amena à instaurer naturellement 
de plus en plus de moments de concertation avec eux. J’étais toujours soucieux 
de ne pas leur faire vivre le grand vide de sens et de parole que j’avais moi-
même expérimenté pendant la plus grande partie de ma scolarité. Le travail par 
groupes, alternant avec des activités collectives et individuelles, avait pour moi 
pour but de dégager un peu les élèves de ma présence et de mon influence 
constante, que je savais assez “lourde”. Lorsque je m’occupais d’un élève en 
particulier ou que je collaborais à l’activité d’un groupe, le reste de la classe se 
voyait déchargé d’une partie de mon attention et disposait ainsi d’une marge de 
manœuvre, muni de dispositifs de pointage et d’auto-évaluation qui ne les 
laissaient cependant pas sans repères. Les plans de travail étaient discutés 
individuellement et collectivement, et peu à peu, sans le savoir, j’introduisais 
                                                                                                                                                        
grandes compétences didactiques ou pédagogiques. Cette période de ma vie professionnelle me revient 
comme celle d’un relatif désinvestissement de ma part.  
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des institutions dans ma classe, dans la mesure où ces dispositifs étaient 
régulièrement discutés avec les élèves. Ils leur permettaient de prendre des 
initiatives, de se libérer un peu de ma tutelle, dans un cadre suffisamment 
structurant pour que l’angoisse du laisser faire ne s’installe pas.  
Quelques exemples de ces dispositifs suffiront à donner au lecteur une idée 
de leur nature et des domaines qu’ils permettaient de gérer : il existait un “feu 
rouge”, permettant aux élèves d’indiquer que l’un d’eux étant sorti de la classe, 
les autres devaient attendre son retour avant de sortir, la gestion de la 
bibliothèque de classe, dont le service était ouvert tous les matins, était assurée 
par des règles de fonctionnement placées sous la responsabilité de volontaires, la 
gestion individuelle des devoirs obéissait à un système complexe qui permettait 
à chacun de choisir son travail à domicile selon ses disponibilités dans la 
semaine et ses difficultés, etc. 
Une institutionnalisation progressive 
Ces dispositifs, et d’autres non décris ici, nécessitant régulation et 
discussions, les temps de parole étaient donc nécessaires, et finirent par devenir 
une habitude hebdomadaire, c’est à dire à s’institutionnaliser dans le 
fonctionnement de la classe. Il ne s’agissait pas de conseils tels que la littérature 
de la pédagogie institutionnelle les présente, car il pouvait arriver qu’ils n’aient 
pas lieu, et j’en dirigeais tant le contenu que les débats, mais l’esprit y était, dans 
le sens que les élèves pouvaient s’y exprimer, y faire des demandes, y obtenir 
des libertés et participer dans une certaine mesure à l’élaboration du quotidien.  
La formation des groupes de travail, par exemple, était négociée à ces 
moments-là. Le travail de la classe ne se faisait pas uniquement dans cette 
configuration, des groupes de branches ou de besoin se faisaient et défaisaient 
également au gré des activités et des nécessités, mais elle représentait le 
regroupement de base pour le fonctionnement en plans de travail. Suite à des 
demandes d’élèves, j’étais entré en matière sur le choix des camarades à côté 
desquels il désiraient se trouver. Au départ, il ne s’était agi que d’accepter ou 
non tel regroupement. Mais peu à peu, une institution était née avec ses règles, 
ses contraintes et son sens, sous-tendue par mes intentions pédagogiques. Au 
début de l’année, seul le critère de l’envie guidait le choix des élèves et je 
désirais peu à peu les amener par le biais de mes exigences, des discussions et 
des sanctions, à réfléchir à ce qu’ils étaient sensés faire à l’école, et à se dégager 
du seul critère de l’amitié, pour accéder à l’idée qu’il pouvaient préférer la 
compagnie de untel en dehors de la classe, et néanmoins décider de se placer à 
côté de tel autre dans une optique de qualité de travail et d’apprentissage. 
J’imposais par exemple que tout changement de place engageait les élèves 
pour quatre semaines au moins, période au bout de laquelle était évaluée la 
 27
réussite de chaque groupe, en termes de qualité de travail à l’interne et de non 
dérangement de la classe à l’externe. Un élève qui n’avait pas bien réfléchi ou 
s’était trompé dans son choix, se voyait donc contraint de supporter sa situation 
inconfortable pour le reste du mois, ce qui avait pour effet des les faire réfléchir 
à deux fois avant de présenter une demande, et de pondérer leurs demandes. Je 
savais que des négociations et des accord étaient discutés entre eux 
préalablement pour préparer leur intervention au “conseil”.  
Les groupes étaient confirmés ou disloqués suite à cette évaluation 
mensuelle, ou selon les nouvelles demandes. Toute requête devait être justifiée 
par l’intéressé ou les intéressés, avec des arguments convainquants. Je me rends 
compte en écrivant ceci aujourd’hui que je me gardais le dernier mot, et qu’il 
aurait été encore plus intéressant d’intégrer les élèves dans l’évaluation de la 
réussite des groupes (en plus de l’auto-évaluation que je leur demandais). Quatre 
élèves était le nombre maximum autorisé, car je m’étais aperçu qu’au-delà de ce 
nombre, les problèmes de discipline étaient trop fréquents, soit que le groupe 
disfonctionne, soit qu’il dérange la classe par les échanges trop bruyants qu’il 
générait. Lorsqu’un groupe dérangeait trop systématiquement la classe, je me 
réservais le droit d’en séparer les membres jusqu’à l’évaluation suivante.  
Chaque problème qui se présentait m’amenait à chercher une nouvelle 
solution, sous forme de transformation des règles ou d’interventions plus 
directes. Je me souviens par exemple de la fois où tous les élèves de la classe 
étaient satisfaits de la nouvelle configuration négociée (de nombreux 
changements de place avaient été proposés cette fois-là), sauf un élève difficile 
et un peu mal accepté par ses camarades, qui se retrouvait seul à son pupitre et 
s’en plaignait. J’ai d’autorité bloqué le bel agencement qu’ils avaient pourtant 
mis du temps à réussir, en indiquant que rien ne se ferait qui laisserait cet élève 
insatisfait. La nouvelle négociation a été dure, chacun étant très content de son 
sort sauf ce dernier. Certains ont dû accepter de faire des concessions qu’ils 
n’envisageaient pas au départ, mais l’élève en question a été intégré de cette 
manière au nouveau plan de la classe. Dans ce cas également, je me rends 
compte en écrivant ceci qu’il aurait été moins choquant pour les élèves que je 
pose explicitement et préalablement mon droit de veto dans les règles de 
fonctionnement de cette institution, en leur expliquant avant que le cas se 
présente, les raisons pour lesquelles je risquais de m’en prévaloir. Mais il est 
presque impossible de prévoir tous les cas de figure et tous les risques par 
anticipation, et c’est la rencontre avec les problème qui font la plupart du temps 
évoluer l’institution. Ils avaient au moins appris cette fois-là que je m’opposerais 
à jouer la satisfaction des uns contre celle des autres, même dans le cas où il 
s’agirait d’un seul élève, et de plus, de comportement difficile. 
Cette “simple” institution, mise en place progressivement en remplacement 
de ma seule décision, me permettait de travailler sur le sens des activités 
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scolaires, la responsabilité personnelle, la solidarité, la tolérance, l’habileté en 
négociation, l’argumentation et la fiabilité. Non pas en tenant un discours sur ces 
valeurs et ces compétences, mais en amenant les élèves à s’y confronter dans 
une mise en actes qui les engage. 
La force de l’événement 
Pendant cette période de maturation de mon enseignement dans la classe, 
me fut proposé le poste de maître principal, laissé vacant par le départ d’un 
collègue. J’acceptai la charge non pour le travail administratif qui allait 
m’incomber, mais pour le poids symbolique qu’elle allait me conférer pour 
influencer l’ambiance de l’établissement. C’est du moins ce que je supposais, et 
qui se confirma assez rapidement. Le principalat n’est pas un poste hiérarchique 
à Genève, mais fait jouir celui qui l’occupe d’un certain poids moral sur les 
enseignants, les élèves et les parents, et j’avais envie de travailler à un niveau un 
peu plus large que celui de la classe. Une autre caractéristique de cette position, 
est de se trouver en première ligne pour absorber la mauvaise humeur et les 
récriminations des collègues surchargés et des parents mécontents. Conscient de 
cet aspect transférentiel, je m’y accommodais assez facilement. 
C’est dans ces conditions qu’un événement se présenta en 1993 qui me 
permit de faire passer dans l’établissement un projet qui n’aurait probablement 
rencontré qu’indifférence ou opposition dans d’autres circonstances : la 
constitution d’un conseil d’élèves au niveau de l’établissement. Un jour, des 
élèves des petits degrés se plaignirent d’avoir été rudoyés par des plus grands, et 
même menacés avec un couteau. J’avais heureusement eu le temps d’instaurer 
une certaine confiance avec les élèves de l’établissement, qui s’étaient rendu 
compte que la discussion était le plus souvent préférée à la sanction pour régler 
les problèmes, et que si celle-ci devait être appliquée, elle était plutôt d’ordre 
symbolique que blessante ou afflictive, et que la compréhension et l’avis des 
intéressés étaient sollicités. 
Il me fut dès lors facile de recueillir la description des faits par les victimes 
et l’aveu des coupables, au cours de rencontres en petits comités. Les petits 
purent exprimer ce qu’ils avaient ressenti et les grands reconnaître l’angoisse 
qu’ils provoquaient avec ces “jeux” trop rudes. La parole entre ces partenaires 
faisait émerger un lien vertical entre les élèves, peu favorisé par l’inexistence 
d’activités commune aux différents âges. Une punition fut négociée avec les 
coupables, qui l’acceptèrent bien, à cause de son caractère de mansuétude et des 
discussions qui l’avaient précédée. Ils avaient réellement pris conscience d’avoir 
transgressé la loi et mesuraient également l’importance qu’ils avaient aux yeux 
des petits.  
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L’occasion était trop belle pour être manquée : toute l’école avait eu vent 
des événements, en avait probablement enflé l’importance et la gravité à souhait, 
tout le monde était donc concerné par la suite donnée aux événements. Je 
proposai donc aux collègues d’organiser d’abord ponctuellement une activité de 
remédiation. Il s’agissait, pour les petits, d’exprimer par le dessin la crainte que 
leur avaient inspiré les comportements des grands, et pour ces derniers 
d’exprimer ce qu’ils avaient ressenti en se jouant des petits, et comment ils 
pourraient s’y prendre autrement avec eux. Les petites classes devaient venir 
visiter l’exposition des grands afin de donner des notes aux dessins, et vice 
versa. Les gagnants furent récompensés d’une manière ou d’une autre. 
Il me fut ensuite facile, étant donné les circonstances, de prolonger cette 
nouvelle dynamique d’établissement par la fondation d’un conseil d’enfants 
école. Tous les enseignants y accédèrent. 
Le conseil d’école enfants 
Si mon expérience en classe était à ce moment bien avancée, je n’en avais 
aucune en ce qui concerne la tenue d’un conseil de délégués au niveau 
établissement. Je n’avais pas encore lu alors la moindre ligne concernant la 
pédagogie institutionnelle, ni tout autre pédagogie fondée sur la parole et la 
participation des élèves. Je me lançai donc à l’intuition. 
Je demandai à chaque enseignant de fournir deux délégués pour représenter 
sa classe, et de faire au moins un conseil de préparation avant la séance d’école 
et un conseil de restitution à la classe par les délégués à sa suite. Je demandai 
également à une collègue de me seconder comme secrétaire. La participation en 
tant qu’observateur-participant de tous les enseignants de l’école était assurée 
par un tournus. Je voulais de cette manière que le conseil ne reste pas l’affaire de 
quelques-uns, et que chacun puisse se faire une idée de ce qui s’y passait.  
Chaque mois, selon des dates fixées par avance, deux jours avant la séance, 
était déployé au milieu des escaliers un pavois, exécuté par une classe 
volontaire, représentant des élèves assis en cercle autour d’une table, et d’autre 
symboles du débat. Les enseignants ainsi alertés avaient le temps de préparer la 
séance par une discussion en classe et l’élaboration d’une liste de requêtes, 
remarques et critiques pour les délégués. A la réunion que je dirigeais, sur temps 
scolaire, les délégués étaient sollicités à parler au nom de leur classe chacun son 
tour, et à discuter les points qui le nécessitaient. Une heure suffisait à passer en 
revue les apports des différentes classes et à faire avancer les projets pour 
l’établissement.  
L’un de ces projets, proposés par les élèves, et réalisé jusqu’au bout, fut de 
créer un nouveau préau sur un emplacement appartenant à l’école, mais resté 
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inutilisé jusqu’alors. Il a fallu convaincre les enseignants que le préau, trop petit, 
engendrait de la tension, donc des bagarres (ce qui fut facile), et qu’il fallait par 
conséquent doubler les surveillances de récréation, puisque le nouvel espace 
proposé était de l’autre côté du bâtiment (ce qui le fut moins). La deuxième 
difficulté résidait dans la réalisation pratique du projet, qui exigeait 
l’intervention logistique et financière de la Ville de Genève, commune sur le 
territoire de laquelle était située l’école. Une lettre fut donc adressée au 
responsable des bâtiments au nom des enfants de l’école. Sa préparation se fit, 
pour les grandes lignes, avec les délégués, puis elle fut rédigée par les plus 
grands, en petit comité.  
Rendez-vous fut pris avec le fonctionnaire, qui se trouva fort perplexe 
devant les délégués désignés par le conseil pour le rencontrer. Je lui décrivis le 
fonctionnement participatif de notre école, qu’il trouva fort intéressant, et passai 
la parole aux élèves qui lui expliquèrent le problème et la solution qu’ils 
proposaient (le redoublement du préau). L’argumentation des élèves était 
réellement de très bon niveau, probablement plus convainquante que ne l’aurait 
été celle d’un adulte, moins concerné, mais je crois que de se retrouver pour la 
première fois devant les vrais bénéficiaires de son action eut sur ce responsable 
un effet décisif. Il avait sûrement pris avec le temps l’habitude de refuser des 
crédits à des enseignants revendicateurs, mais devant ces enfants, il retrouvait le 
sens de son rôle et retrouvait le lien avec les conséquences de ses décisions. Il 
accepta d’entrer en matière, alla visiter les lieux avec les élèves, discuta avec 
eux des possibilités et leur demanda de lui envoyer un plan du préau avec les 
traces au sol et les jeux qu’ils désiraient. 
Tout fut réalisé comme prévu et les élèves disposèrent dès lors de plus 
d’espace et du choix du préau où ils désiraient aller passer leur récréation. La 
pratique des conseils d’école enfants étant par la suite devenue une pratique plus 
courante, je pense que l’effet nouveauté a désormais passé, et que le responsable 
en question a appris à refuser des crédits également à des enfants. Mais il lui 
reste sûrement une meilleure conscience du sens de son action. Pour les élèves, 
cet événement fut la preuve que le conseil marquait pour eux le début d’une 
existence sociale perceptible, le début d’un droit de parole et d’action. 
D’autres projets plus ou moins ambitieux virent ensuite le jour dans 
l’établissement, mais surtout, la qualité des relations entre les élèves demeura 
élevée, grâce à ces échanges réguliers entre des classes, séparées le reste du 
temps. L’ambiance de l’école s’était améliorée. On y était plus aimable, plus 
amical. On s’y connaissait mieux. La plupart des personnes entrant dans le 
bâtiment pour la première fois en faisaient la remarque. Lorsque je quittai cette 
école pour occuper le poste d’assistant qui me permet de réaliser cette recherche, 
la dernière demande des élèves était d’obtenir le droit d’entrer quelques minutes 
à l’avance dans le bâtiment le matin, lorsque le froid était particulièrement vif. 
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Nous avions juste eu le temps, avant la fin de l’année, de faire la liste des 
obstacles à vaincre et des questions à résoudre : 
- Dès quelle heure était-ce envisageable ? 
- A partir de quelle température, et qui décide si oui ou non ? 
- Comment garantir la discipline dans le couloir, étant donné que les 
enseignants ne sont pas d’accord d’y organiser une surveillance 
supplémentaire ? 
- Quels élèves pourraient assumer la responsabilité pour les plus petits et 
de quelle manière s’y prendraient-ils pour faire respecter l’ordre ? 
Ici se termine la relation de mon expérience personnelle des espaces de 
parole et de participation des élèves en tant qu’enfant, puis en tant 
qu’enseignant. Elles se sont imposées à moi au cours de mon parcours 
professionnel et en parallèle avec ma construction d’un lien pédagogique 
satisfaisant. Elles ont nécessité de ma part beaucoup de temps, d’évolution 
personnelle et de réflexion. Tout n’y figure pas de manière exhaustive, mais 
j’espère avoir réussi à faire saisir au lecteur le cheminement intérieur, les 
rencontres et les événements qui m’amenèrent à développer ces pratiques et 
cette posture.  
S’il est à remarquer que la théorie joue un rôle prépondérant dans la mise 
en réflexion dès ma troisième année d’enseignement, grâce aux multiples 
apports de la section des sciences de l’éducation de l’université, il l’est non 
moins de réaliser qu’elle ne m’a jamais influencé de manière directe, puisqu’au 
jour de mon départ de l’école, je n’avais encore jamais ouvert un livre qui parlât 
du conseil, de Freinet ou de la pédagogie institutionnelle. J’en suis troublé, et 
cette étrangeté me questionne aujourd’hui encore, mais je me suis rendu compte 
depuis (et j’y reviendrai), que mon cas est très loin d’être exceptionnel, 




Chapitre II                                       
De la pratique réflexive à la recherche clinique 
Ma posture de chercheur impliqué découle non seulement de mon passé 
significatif de praticien, mais également des conditions dans lesquelles j’ai 
abordé l’objet de cette recherche et des rencontres de personnes et de textes qui 
en ont jalonné l’approche. La transformation s’est faite dans la continuité, sans 
rupture épistémologique remarquable entre mon expérience d’élève, 
d’enseignant, de formateur et de chercheur. Une sorte de fidélité, ou de besoin 
de cohérence, m’a poussé à tenir compte de ma vie d’élève dans la construction 
de ma pratique d’enseignant, puis de mes expériences d’enseignant dans ma 
pratique de formateur et de chercheur.  
Ce chapitre est dédié à la description de ma transformation progressive de 
praticien réflexif en formateur chercheur, et à l’affirmation des mes options 
méthodologiques. L’opportunité me fut offerte, en dix-neuf cent quatre-vingt 
seize, de quitter ma classe pour occuper le poste d’assistant de Mireille Cifali à 
la Section des sciences de l’éducation de Genève. Ce changement professionnel 
fut lié à la fondation de la nouvelle formation des enseignants primaires dans ce 
canton, qui correspond désormais à une licence universitaire6 et qui occasionna 
l’engagement de personnel enseignant supplémentaire.  
La crainte de la routine, le défi personnel et la conviction que seule la 
confrontation régulière au changement limite les risques de stagnation 
personnelle et professionnelle m’ont alors poussé à accepter ce poste. Le  deuil 
de quitter le travail direct avec les enfants était cependant réel. L’enseignement 
représentait pour moi un espace de créativité et d’engagement presque sans 
limite, et une sensation de rendre à la société un service considérable, ce qui 
répondait à mes aspirations profondes. En réalité, mon choix de carrière, fondé 
                                                 
6 LME : licence mention enseignement 
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sur des raisons qui pouvaient paraître peu convainquantes sur le moment, s’était 
révélé au fil du temps excellent. En vingt et un ans de pratique, mon identité 
d’enseignant n’avait cessé de se renforcer, en même temps que ma satisfaction 
professionnelle. J’avais passé progressivement, au fil des années, à force de 
réflexion et d’évolution, de débuts douloureux et chaotiques à une pratique 
élaborée et satisfaisante.  
Je ne peux cependant peindre ici un tableau idyllique du métier 
d’enseignant, dont les aspect négatifs ne manquent pas actuellement. Cette 
détérioration progressive des conditions proviennent principalement de trois 
évolutions socio-politiques récentes : la diversification culturelle croissante des 
élèves, qui rend le travail scolaire et la tenue de classe de plus en plus lourds7 ; 
une déconsidération publique de la profession liée au triomphe des idéologies 
libérales, et une pression grandissante de la part de l’institution scolaire qui 
exige de plus en plus d’engagement et de rendre compte des enseignants, sans 
pour autant leur donner les moyens de faire face aux difficultés du métier. Le 
but de ces remarques n’est pas profiter de cette tribune pour présenter un cahier 
de doléances, mais de corriger un peu l’image de ce qui précède, qui peut laisser 
croire à une vision trop positive des conditions actuelles de l’enseignement, et 
de commencer à brosser les premiers grands traits de la toile de fond de cette 
recherche. 
II. 1 La construction d’une posture théorique 
L’adoption, pour le chercheur, de telle ou telle posture théorique, est 
fondée sur des choix intimes fondamentaux liés à son histoire personnelle, à sa 
construction identitaire, à son affectivité, à ses valeurs et à ses postulat 
intellectuels. Elle est également tributaire de rencontres plus ou moins fortuites, 
liées au contexte. Dans la partie qui suit, je vais m’efforcer de décrire le chemin 
parcouru ainsi que son aboutissement en ce qui me concerne, depuis mes 
premiers pas de chercheur jusqu’aux choix théoriques qui sous-tendent cette 
recherche. Ils ont été réalisés dans une dialectique entre les rencontres que j’ai 
faites au cours de ma courte carrière universitaire, et la manière qui m’est propre 
de retenir les hypothèses et les visions du monde pour construire du sens. Il est 
nécessaire d’insister sur l’influence majeure de mon passé de praticien sur le 
choix de la posture. 
 
                                                 
7 La diversité culturelle  est entendue ici non seulement dans le sens de provenances géographiques diverses, de 
l’afflux d’enfants d’origine étrangère, mais également et peut-être surtout dans le sens d’une différenciation 
croissante des cultures familiales à l’intérieur de la même population. 
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La rencontre avec les auteurs 
Dès l’été précédant ma première entrée universitaire en tant qu’assistant, je 
débutais naturellement mon cheminement de lecture par le dernier ouvrage de 
Mireille Cifali : Le lien éducatif, contre-jour psychanalytique8. J’y prenais 
connaissance de l’apport psychanalytique au champ éducatif en général, et de 
concepts construits à partir de cette discipline, tels la subjectivité, le transfert, 
l’inconscient, la clinique et l’éthique. Ce que j’y trouvais surtout, à côté de 
révélations à mes yeux percutantes, c’était une confirmation théorique élaborée 
de la plupart de mes intuitions d’élève et de praticien.  
La lecture de cet ouvrage me permit de revisiter, après coup, mes années 
d’expérience et de pratique, et de reconstruire le sens d’événements passés. 
Cette reconstitution me prouvait que le temps de l’histoire n’était pas linéaire 
dans la construction de la pensée, mais qu’au contraire il prenait la forme de 
boucles, indéfiniment retissées. L’auteur y parlait de la douleur de l’apprendre 
que j’avais si bien connue en tant qu’élève, des dangers dissimulés sous les 
certitudes, que j’avais repérés en tant qu’enseignant, de l’impact de l’affectif et 
de la relation sur le rapport aux savoirs et à l’apprendre. Elle le faisait surtout 
sans se départir d’une posture théorique faite d’éthique, d’humilité et de 
relativisation de la connaissance produite par les différentes approches, la sienne 
comprise. J’y trouvais la confirmation que les savoirs construits par les 
différentes disciplines composant les sciences de l’éducation ne pouvaient 
s’imposer comme des vérités aux praticiens et prétendre leur dicter leur 
conduite, mais devaient être considérés avec prudence, comme des constructions 
momentanées de repères pour tenter de comprendre, après coup et avec 
prudence, ce qui avait pu se passer dans l’action. Cette découverte étonnée, du 
retour sur le vécu éclairé par la théorie, fut pour moi une révélation dont 
l’impact n’a pas faibli aujourd’hui, et qui m’a très rapidement donné envie d’en 
partager les bénéfices avec mes anciens collègues. Les évaluations finales des 
formations, que je donne sur le “conseil”, mentionnent fréquemment 
l’enthousiasme qui transparaît dans le ton de ma voix comme dans mes propos, 
malgré mon optimisme relativement modéré quant aux réalisations 
pédagogiques réelles de cette innovation et à la possibilité des les améliorer 
rapidement. En pédagogie, ce ne sont pas les résultats tangibles qui représentent 
essentiellement la source de satisfaction professionnelle, mais bien plutôt le 
chemin de réflexion et la recherche qui les sous-tendent. 
Je fis également la connaissance cet été-là, mais j’y reviendrai plus avant, 
d’auteurs comme Francis Imbert, Jacques Pain, Fernand Oury, Aïda Vasquez, 
Catherine Pochet, Françoise Thébaudin, qui m’introduisirent à la pédagogie 
institutionnelle. Ces ouvrages m’intéressèrent particulièrement par la proximité 
                                                 
8 Cifali M., Le lien éducatif : contre-jour psychanalytique, Paris, PUF, 1994. 
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entre action et réflexion qui les caractérise, et surtout par les récits d’enseignants 
qu’ils contiennent, qui donnent accès à une théorie des pratiques.  
Cette manière, pour les enseignants, de créer du savoir par le récit de leur 
quotidien me séduisit en effet, car je vis dans le mode narratif la possibilité pour 
les praticiens de socialiser leurs savoirs, sans les réduire par le passage à un 
langage théorique classique. Langage qui les rebute d’ailleurs le plus souvent et 
qu’ils maîtrisent mal dans la grande majorité des cas. Dans le récit, l’auteur n’est 
pas conscient de tout ce qu’il dévoile. Il en dit toujours plus qu’il ne pense sur 
certains plans et moins qu’il ne croit dans d’autres. C’est-à-dire qu’une 
transmission peut exister de manière clandestine, dans des domaines difficiles à 
théoriser. De nombreuses dimensions de l’humain s’y expriment dans les 
différents niveaux de langage, de manière souvent peu consciente. La langue 
utilisée, ainsi que le choix des indices délivrés et des indices tus, par exemple, 
lors de la description des événements, délivrent des indications au lecteur sur les 
valeurs de l’auteur, son affectivité, sa manière de se relationner aux autres et ses 
options épistémologiques. Comme le dit Gregory Bateson, “L’explication doit 
toujours passer par la description, mais la description aura toujours  et 
nécessairement des caractéristiques arbitraires…”9. Rédiger un récit pour 
transmettre de l’expérience dépasse les constructions logiques et intellectuelles 
et permet une transmission des choix fondamentaux de l’auteur, sans que cela 
prenne la forme d’un discours idéologique. J’allais découvrir ensuite d’autres 
avantages de la mise en écriture de l’expérience par les praticiens : le recul pris 
par l’auteur, l’élaboration d’une pensée à partir des événements décrits, la 
possibilité d’analyse après coup et de partage, ainsi qu’une possibilité de 
reconnaissance sociale des savoirs élaborés par les enseignants. 
Sur le plan théorique, c’est l’utilisation des concepts psychanalytiques et 
psychosociologiques, appliqués à l’éducation qui retinrent le plus mon attention 
dans cette approche pédagogique. Je pris davantage conscience de l’impact de la 
dimension inconsciente dans la classe et des possibilités qu’offrait le concept d’ 
“institution” pour en intégrer les effets dans la réflexion pédagogique, grâce en 
particulier aux ouvrages de Francis Imbert : L’inconscient dans la classe, 
transfert et contre-transfert10 et Médiations, institutions et loi dans la classe11. 
D’autres auteurs, issus des différentes approches des sciences humaines, 
tels Françoise Dolto, Eugène Enriquez, Philippe Meirieu, Eric Debarbieux et 
bien d’autres m’amenèrent à approfondir les problèmes liés à la violence, 
l’agressivité, à comprendre les enjeux liés à la parole, à l’écoute, à la 
construction de la loi, au pouvoir et aux idéalisations. Ma culture théorique 
suivit un chemin relativement chaotique, tracé par la conjonction des premières 
                                                 
9 G. Bateson, La nature et la pensée, Paris, Seuil, 1984. 
10 Imbert F., L’inconscient dans la classe. Transferts et contre-transferts, Paris, ESF, 1996. 
11 Imbert F., Médiations, institutions et loi dans la classe, Paris, ESF, 1994.  
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traces creusées par l’ouvrage de Mireille Cifali et par mes curiosités de 
praticien. Je choisissais surtout d’approfondir les concepts et les courants de 
pensée qui me permettaient une meilleure compréhension de mes années de 
pratique. 
Une difficile transformation personnelle 
Cette première année universitaire représenta pour moi une rupture 
importante sur le plan de l’activité professionnelle et du développement 
personnel. Après vingt et une année consacrées à la pratique, contraint par des 
horaires précis, des programmes et des objectifs relativement clairs, je disposais 
brusquement d’une disponibilité importante, à côté de mes tâches d’assistant, 
pour “faire de la recherche”. L’absence des anciens repères institutionnels et une 
représentation limitée de ce que recouvrait le mot recherche me laissaient 
relativement désemparé. Ce temps à disposition pour lire, réfléchir, écrire et 
participer à des réunions, provoqua chez moi une angoisse, due au fait que je ne 
savais jamais si ce que j’étais en train de faire correspondait à l’idée de ce que 
j’étais sensé faire. Une psychothérapie individuelle entreprise à cette époque 
m’aida sans doute à vivre mieux ces transformations dans ma manière de 
percevoir l’univers. Le passage d’une identité d’enseignant à une identité de 
chercheur ne s’est pas faite pour moi dans l’évidence. Alors que le devoir, la 
relation, la transmission de savoirs et de valeurs fondaient essentiellement la 
première, la seconde exigeait l’acceptation de l’incertitude, du doute, de la 
solitude, d’une pensée complexe et constamment ouverte à de nouveaux 
possibles. Le trait d’union entre ces deux activités, qui a d’ailleurs toujours 
caractérisé mon fonctionnement, était la réflexion, le besoin de comprendre. 
Mon sens du devoir social s’accommodait mal avec la liberté et le risque 
qu’implique le statut de chercheur. J’avais le sentiment d’avoir à “rattraper” sur 
le plan théorique, c’est-à-dire à acquérir et comprendre de nombreux concepts, à 
connaître les principaux auteurs et leurs apports, à distinguer les différentes 
approches des sciences humaines. Pour me donner des chances de découvrir 
quelque chose de significatif ou d’élaborer des connaissances personnelles en 
savoirs socialisables, j’avais à accepter les errements de construction, les aléas 
du cheminement de lecture et les doutes inhérents à la recherche. Mon rapport à 
la théorie se transforma peu à peu. La théorie m’avait permis de prendre du recul 
vis-à-vis de ma pratique et de construire peu à peu des compétences 
professionnelles adaptées à mes attentes. Je la considérais cependant vaguement, 
en tant que praticien, comme un catéchisme souvent hors de portée et peu en 
lien avec la réalité de la classe. J’y trouvais pourtant souvent une mise en mots 
éclairante de choses qui m’étaient apparues de manière plus ou moins intuitive 
dans la pratique. La rencontre avec des approches diverses, parfois 
diamétralement  opposées, d’une même réalité, me permit de relativiser chacune 
d’entre elle, et de les considérer peu à peu comme des tentatives plus ou moins 
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réussies de donner une image de cette réalité, elle-même définitivement hors de 
portée dans sa totalité.  
L’évolution de mon rapport à la théorie 
Cette approche multiréférencée me fit réaliser l’infinie complexité de la 
réalité. Je comprenais après coup l’irréductibilité du malaise constant qui 
accompagnait ma pratique de l’enseignement. La théorie, dans le même temps 
qu’elle me donnait la possibilité de comprendre certains aspects, certains 
niveaux de la réalité, me montrait l’impossibilité d’échapper complètement aux 
paradoxes et à l’incohérence dans l’action, qui, elle, contient toutes les 
dimensions à la fois et exige de prendre des décisions. Cette première 
découverte m’amena à plus de prudence intellectuelle, en même temps qu’elle 
réduisait le sentiment de culpabilité lié à la pratique que j’avais éprouvé, comme 
une grande partie de mes collègues, tout au long de ma carrière. La métaphore 
qui me vint alors à l’esprit et me semble toujours valable aujourd’hui, était celle 
d’un massif montagneux (la réalité), dont différentes équipes disciplinaires 
tentent de saisir la nature : les spéléologues explorent les sous-sols, les 
géologues étudient les roches et les mouvements tectoniques, les climatologues 
suivent les variations du climat, les géographes élaborent des cartes à partir de 
vues aériennes, les biologistes vont à la découverte de la faune et de la flore, et 
ainsi de suite, sans qu’aucune d’entre elles ne puisse prétendre connaître l’objet 
dans son entier et les infinies relations entre ses différents aspects. Je me rendais 
compte que chaque nouvelle compréhension, loin de réduire l’énigme du réel, 
ouvre un horizon nouveau de questionnement.  
Le problème qui se présenta à moi dès le départ, fut de “stocker” ces éclairs 
de compréhension que m’apportaient les auteurs, de manière à pouvoir les 
mettre en relation et les restituer au moment de l’écriture. Grâce à ma longue 
expérience de praticien réflexif, chaque concept nouveau prenait sens en moi, 
élargissait et précisait ma compréhension des phénomènes que j’avais rencontrés 
sur le terrain. Cependant ma nouvelle fonction de chercheur ne me demandait 
plus seulement de comprendre pour affiner mon action, comme c’était le cas en 
tant que praticien, mais de construire un discours social, c’est à dire inscrit dans 
l’état des connaissances dans les domaines de l’humain, référé aux différentes 
disciplines sur lesquelles il s’appuie. Je commençais donc par noter les idées qui 
me paraissaient significatives, par recopier les extraits les plus représentatifs de 
chaque ouvrage. Le soulignement et les notes en marges apparurent également 
dans mon mode de lecture. Mais le champ me paraissait trop vaste pour 
imaginer une méthode efficace de mise en trace de mes lectures. Le principal 
manquait peut-être : un objet de recherche sur lequel focaliser mon attention et 
diriger mes investigations.  
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II. 2 L’apparition du questionnement et la constitution du dispositif 
Satisfaire ma curiosité intellectuelle et  mon désir de développement 
personnel ne pouvait durer longtemps sans provoquer chez moi un malaise. Le 
temps et les moyens qui m’étaient offerts par l’institution m’obligeaient 
moralement, du moins je le sentais ainsi, à produire quelque chose de 
socialisable. L’absence de spécialisation de ma recherche en faisait un concept 
vague, défini en négatif par le fait que cette activité ne débouchait pas sur un 
service tangible à la collectivité ou une production quelconque.  
Mes intérêts me portaient vers la formation des enseignants et les 
problèmes relationnels. J’avais vécu, en tant que praticien, une supervision 
d’équipe quelques années auparavant. Cette réflexion à plusieurs, conduite par 
un intervenant extérieur, m’avait beaucoup apporté. J’avais eu l’occasion d’y 
confirmer un certain nombre de constatations comme l’influence protectrice du 
cadre dans l’échange, l’aspect construit du regard porté par les enseignants sur 
les élèves, et son influence déterminante sur le développement de ces derniers. 
J’ai donc orienté ma recherche pendant une période sur ce dispositif de 
formation.  
La demande du corps enseignant d’un établissement, qui rencontrait des 
problèmes graves de travail en commun, dues à des mésententes 
interindividuelles, m’amena à m’intéresser au problème des conflits d’équipes et 
à intervenir dans ce domaine.  
Le thème de la violence en milieu scolaire était également l’un des thèmes 
que j’explorai à cette époque. Mais c’est finalement l’émergence très rapide et 
peu reconnue des conseils d’élèves dans les classes et les établissements 
genevois qui me parut le domaine d’investigation le plus fécond. Le défi que 
représentait cette pratique me paraissait important pour les enseignants, qui 
disposaient de peu de moyens pour y faire face, et un champ de réflexion et de 
formation s’ouvrait pour moi autour de cette tentative de transformation de la 
relation pédagogique.  
La focalisation sur l’objet de recherche et l’ouverture d’un champ de clinique 
Cet objet se présenta à moi en continuité avec ma pratique antérieure, dans 
le cours de ma première année universitaire : certains collègues, qui 
connaissaient mon expérience du conseil d’élèves au niveau établissement et 
pratiquaient eux-mêmes cette institution depuis peu, me demandèrent de leur 
donner quelques conseils. Après avoir rencontré individuellement plusieurs 
d’entre eux, conscient du bénéfice qu’ils pourraient tirer d’un partage de leur 
expérience et de leur réflexion, je leur proposai de se réunir en fin d’année, pour 
échanger sur leurs pratiques respectives. J’étais conscient d’être en possession 
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désormais de quelques “clés” théoriques propres à favoriser une construction 
commune, mais sentais que chacun d’entre eux possédait des connaissances 
particulières à partager, et que je serais moi-même bénéficiaire, en tant que 
chercheur, de cette réflexion de groupe. La possibilité d’un échange fructueux se 
présentait à moi. 
Une autre raison me poussa à rassembler ces enseignants autour d’une 
demande commune, pour échanger sur leurs pratiques. J’avais fait l’expérience 
en tant qu’enseignant, et je me rendais compte à nouveau en tant que chercheur, 
du hiatus qui sépare le théoricien du praticien. La spécialisation du premier, et la 
difficulté qu’il rencontre à imaginer la réalité du second, ainsi que la méfiance 
de l’acteur impliqué dans la réalité devant un discours extérieur, sont les facteurs 
aggravants de ce fossé. Ce hiatus est comparable à celui qui existe entre 
l’enseignant et l’élève : le savoir d’expérience transmis par un camarade est 
entendu différemment que de celui dispensé par l’enseignant. Je perçus la même 
méfiance de la part des enseignants vis-à-vis des théories élaborées dans 
d’autres lieux, et leur difficulté à les intégrer à leur réflexion sur la pratique. 
Mon rôle était d’assister une construction commune, en faisant le lien entre les 
connaissances élaborées par les sciences humaines et les réalisations pratiques 
dans la classe. 
Les nouvelles découvertes que j’avais réalisées grâce à mon accès 
privilégié à la théorie ne pouvaient être “simplement” transmises aux 
enseignants qui le désiraient. Leur transmission aurait pu faire l’objet d’un 
enseignement académique, mais cette démarche ne me parut pas de nature à 
permettre aux enseignants qui cherchent à améliorer leur pratique 
professionnelle de construire des compétences. J’adhérais à la posture défendue 
par Mireille Cifali concernant l’usage des savoirs théoriques par les praticiens : 
“Dans nos gestes du quotidien, nous ne pouvons appliquer tel quel le savoir 
théorique des sciences humaines, je ne peux pas dire « dans telle situation, 
Freud page 155 me dirait ceci ». Ce savoir théorique est précieux, il nous 
permet de comprendre, de repérer ce qui travaille hors du visible, mais nous ne 
pouvons pas l’appliquer systématiquement.”12 J’avais pu me rendre compte dans 
mon propre cheminement professionnel que les savoirs théoriques sont 
indispensables, mais non suffisants à la construction de compétences, à laquelle 
ils servent d’outils de réflexion, de grilles de lecture de la réalité. Comme les 
élèves, les enseignants ont besoin de tisser du sens à même l’action. La réflexion 
peut précéder l’acte, elle permet surtout de revenir pour analyser les 
événements, mais une construction strictement théorique reste peu adéquate aux 
yeux de la plus grande partie des praticiens.  
                                                 
12 Cifali M., De La Monneray Y., Les conditions de l’apprentissage, « les conditions de penser, pour l’enfant et 
le professionnel », supplément à « chantier 44 » - Salon des apprentissages individualisés et personnalisés 
I.D.E.M. 44 pédagogie Feinet, novembre 1998, p. 10. 
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La construction de savoir par les pairs, orientée et favorisée par un 
intervenant extérieur, me parut la meilleure façon d’envisager l’enrichissement 
de la pratique et de la réflexion des praticiens. De plus, ma fonction de 
formateur, me donnant accès aux questionnements, aux doutes et aux réflexions 
des enseignants, me permit d’adopter une posture clinique vis-à-vis de ces 
pratiques en cours d’élaboration et de transformation. Les principales 
composantes de la clinique telles que décrites par André Levy dans son ouvrage 
Sciences cliniques et organisations sociales13 se présentaient à moi : la présence 
d’une demande ou d’une souffrance de la part de sujets confrontés à une réalité 
sociale évolutive (transformation des protagonistes de l’éducation et des 
représentations sociales s’y rapportant), mon implication personnelle dans la 
situation, en tant qu’accompagnant du groupe de praticiens en réflexion, “mon 
positionnement global par rapport à l’autre, mais aussi par rapport au savoir et 
à son élaboration”14, le besoin de trouver un sens global aux pratiques, que 
j’avais forgé tout au long de ma carrière d’enseignant.  
Je présentais la particularité, peu répandue chez les chercheurs, de 
connaître la problématique de l’intérieur. Mon implication était en effet double : 
d’une part, dans le sens le plus répandu d’une construction de connaissance à 
partir de formation ou d’intervention avec les praticiens, et d’autre part dans le 
sens d’une longue expérience professionnelle antérieure dans le champ observé. 
Cette singularité a favorisé pendant toute ma recherche l'une des deux faces 
complémentaires de la clinique, parfois au détriment de l’autre : mon action 
d’intervention se trouvait renforcée et légitimée aux yeux des praticiens par mon 
expérience approfondie du terrain, alors que j’éprouvai constamment de la 
difficulté à distinguer les connaissances socialisables, au sein d’une 
compréhension presque intuitive des situations. Mon écoute était différente de 
celle d’un intervenant réellement extérieur à la problématique, plus empathique,  
et favorisait le versant formation de ma posture, alors que parallèlement j’ai 
souvent éprouvé de la difficulté, en tant que chercheur impliqué, à prendre la 
distance nécessaire à la production de connaissance.  
Le choix de l’implication personnelle, conjugué avec celui d’une approche 
plus qualitative que quantitative - ni l’une, ni l’autre de ces deux approches ne 
peut en effet revendiquer la “pureté” absolue – me mettait en position de 
produire des connaissance en même temps qu’il m’exposait au risque du 
manque de légitimité, de la subjectivité délirante, selon les termes de Mireille 
Cifali : “Une telle démarche [l’implication subjective] produit des découvertes 
et des connaissances socialisables. Elle donne parfois aussi naissance à un 
délire, c’est-à-dire à une construction subjective, valable seulement pour la 
                                                 
13 Levi A., Sciences cliniques et organisations sociales, Paris, PUF, 1997. 
14 Ibid. p. 14. 
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personne qui l’a fabriquée.”15. Pour tenter de parer à ce risque, j’ai donc été 
contraint de rendre visibles et de travailler mon histoire et mes convictions 
personnelles, ainsi que d’inscrire l’objet de recherche lui-même dans sa 
dimension historique. Au moment de produire le référent de compétences qui 
fait l’objet de la troisième partie de cette thèse, par exemple, il me fallait à la 
fois relativiser le statut des connaissances avancées : elles ne peuvent 
représenter qu’une photo instantanée d’une réalité sociale constamment en 
mouvement, et en assurer la légitimité. Deux stratégies me permirent de 
satisfaire aux exigences de cette dernière visée : d’une part l’inclusion dans le 
texte des extraits de journaux et des récits de praticiens à l’origine des 
connaissances présentées, afin de permettre au lecteur de se faire lui-même une 
opinion, et d’autre part la vérification constante, au sein des groupes de 
praticiens, de l’impact des connaissances construites et de leur degré de 
signification face à la réalité. La construction du référent de compétence, comme 
celle des autres apports de cette recherche, est le fruit progressif d’un constant 
aller et retour entre la réflexion et la vérification sur le terrain avec les 
praticiens, en boucles itératives. Les objets de savoir présentés ici sont 
l’aboutissement de plusieurs versions, souvent très approximatives au départ. 
D’autres tentatives d’élaboration, qui ne figurent donc pas dans cette recherche, 
ont été abandonnées suite à la sanction des praticiens qui n’y trouvaient pas 
d’intérêt ou dont la légitimité leur paraissait douteuse. 
Une première réunion de praticiens eut donc lieu au mois de juin dix-neuf 
cent quatre-vingt seize. Elle était constituée des enseignants avec lesquels 
j’avais eu des contact pendant l’année, de collègues intéressés également à la 
problématique des conseils d’enfants, d’un assistant social16 avec lequel certains 
d’entre eux travaillaient suite à des problèmes de violence ou d’incivilité dans 
leur établissement, et de moi-même. L’échange fut extrêmement fructueux. Ces 
enseignants, qui avaient introduit des dispositifs de parole et de participation des 
élèves dans leur classe et dans leur établissement, l’avaient fait comme cela 
avait été mon cas, en solitaires et avec très peu de moyens. Ils trouvèrent donc 
extrêmement enrichissant d’apprendre comment d’autre praticiens s’y prenaient, 
quelles difficultés ils rencontraient et comment ils les affrontaient. Les quelques 
connaissances que j’avais acquises, essentiellement grâce aux auteurs de la 
pédagogie institutionnelle, me permirent de leur apporter certains éclairages 
théoriques qui leur parurent utiles. Je prenais connaissance, avec eux, de la 
                                                 
15 Cifali M., « Une subjectivité revendiquée et ses conséquences. De la responsabilité d’une psychanalyste dans 
le domaine de l’enseignement », in Revue Internationale de Psychologie, 2000, Vol. VI, n°15, p. 159. 
16 Monsieur Laurent Duruz fait partie d’un groupe d’intervention issu du domaine social, spécialisé dans le 
traitement de la violence et dans la reconstruction d’un tissu relationnel satisfaisant dans les collectivités. Ces 
assistants sociaux interviennent depuis des années dans les établissements scolaires qui en font la demande. 
La présence et l’action de ce groupe d’intervention dans le champ scolaire ont probablement influencé la 
représentation du conseil d’élèves chez les enseignants genevois, le présentant d’emblée comme un outil de 
pacification. Cette influence est perceptible dans le matériel de cette recherche, et sera mis en évidence plus 
avant, lors de l’analyse. 
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présence d’un vide institutionnel qui les laissait démunis face à cette pratique 
liée à une transformation de la relation pédagogique, dont le sens ne 
m’apparaissait pas encore clairement : la pratique des conseils d’élèves. Dans le 
même temps où je prenais conscience d’un besoin urgent de formation pour ces 
enseignants dans ce domaine, je réalisais la richesse potentielle de cet objet de 
recherche. A la fin de cette séance, les participants exprimèrent leur intérêt pour 
les échanges qui avaient eu lieu et leur satisfaction, mais aussi leur frustration 
d’avoir à peine entrouvert la discussion. Il fut donc décidé de nous revoir au 
cours de l’année suivante, dans le but de fonder un groupe de réflexion régulier 
sur les conseils d’élèves.  
Pour ma part, je décidai d’orienter ma recherche sur cette pratique 
émergente, pour tenter de comprendre les raison de son apparition, son influence 
sur les pratiques, ses obstacles et ses dérives possibles et son sens dans 
l’évolution de la relation pédagogique. J’avais senti en tant qu’enseignant, et je 
trouvais confirmation en tant que chercheur, qu’elle introduisait des questions de 
fond, inférait des transformation importantes sur l’usage du pouvoir dans la 
classe, la circulation de la parole, et exigeait la construction de compétences 
nouvelles pour les praticiens.  
Un point d’ancrage : la constitution d’un groupe de réflexion de praticiens 
L’histoire de ce groupe, baptisé GRCE17, court dès lors en parallèle avec 
l’histoire de cette recherche et en explique en partie le cheminement et les 
caractéristiques. Elle mérite donc d’être relatée en détail. Il faut signaler, car la 
chose est suffisamment peu commune pour attirer l’attention, que ce groupe 
continue à se réunir hors cadre institutionnel depuis sa fondation en dix-neuf 
cent quatre-vingt-dix-sept. Ses membres le fréquentent en dehors des horaires 
scolaires, sans contrepartie d’aucune sorte, uniquement par intérêt et dans le but 
d’approfondir une dimension de leur métier. Le travail qu’ils y accomplissent, 
ainsi que la formation qu’ils en retirent ne sont reconnus par aucune instance 
officielle. Le nombre de participants se maintient cependant aux alentours d’une 
douzaine de personnes depuis cette époque, les membres sortants, pour des 
raisons privées ou de surcharge professionnelle, étant régulièrement remplacés 
par de nouveaux venus. Le choix de mon sujet de thèse ainsi que l’utilisation 
prévue du matériel (procès verbaux, récits, autres documents) a été l’objet d’une 
demande de ma part aux membres du groupe. Ils savaient et acceptaient que ma 
recherche personnelle bénéficiait des activités du groupe, sans toutefois les 
conditionner, et que les procès verbaux de nos séances et les récits produits 
allaient être inclus dans mon matériel d’analyse. 
                                                 
17 GRCE : Groupe de Réflexion sur les Conseils d’Elèves 
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Son activité est basée, depuis ses débuts, sur l’analyse des pratiques, la 
réflexion théorique enrichie par des lectures communes, l’écriture et l’échange 
de récits produits par ses membres. Chacune des six séances annuelles est l’objet 
d’un procès verbal circonstancié, sous forme de journal dialogique, consignant 
d’une part les dires et les réflexions du groupe, et d’autre part mes propres 
réflexions après-coup, au moment de l’écriture. Ce journal assure pour le groupe 
les fonctions de suivi de ses activités, de mise en trace et d’approfondissement 
de sa réflexion, et pour moi également l’endroit de la construction d’une pensée 
et d’un discours par l’écriture.  
Voici, à titre d’exemple, a) les questionnements proposés par les membres 
du groupe à la réflexion de la première année, lors de la première séance, b) un 
extrait de PV, représentatif de la réflexion du groupe, et c) un exemple de 
réflexion personnelle ajoutée au moment de la rédaction du PV  : 
 
a)            THEMES DE REFLEXION POUR LES 6 SEANCES DE L’ANNEE 
97-98   
 
 
1.  Quels sont les prérequis à la création d’un conseil d’enfants, pour les enseignants et 
pour les élèves ? Comment débuter un conseil ? Quand ? 
 
2.  Quel est le rôle de l’adulte, comment agir, quelles sont les différentes casquettes ? 
Que devient l’autorité dans la classe (du laisser aller au lâcher prise) ? Il y a du 
danger à laisser des non-dits, mais peut-on tout dire ? 
 
3.  Que peut être un conseil de classe pour les petits ? Peut-on les impliquer dans un 
conseil d’enfants au niveau de l’école ? 
 
4.  Quels en sont les limites? Peut-on y parler, y décider de tout ? 
 
5.  Analyse des résistances, des écueils et du désintérêt possibles (enfant, adulte). 
 
6.  Est-il envisageable de pratiquer le conseil avec les classes qui le désirent ? 
 
7.  Tension entre la fabrication et le fonctionnement de règles (phénomène externe) et 
l’émergence d’une éthique (phénomène interne). Que faire pour ceux (petits, 
nouveaux) qui n’ont pas participé à la création des règles ? 
 
Comme on peut le constater, le point de vue adopté ici est celui du praticien 
aux prises avec l’introduction d’une pratique nouvelle. Tous les niveaux et tous 
les aspects y sont traités sur le même plan, le seul critère de choix étant l’acuité 
et l’urgence du questionnement face à l’activité. Sont déjà perceptibles, dans ces 
premières questions, le souci de mieux comprendre ce que l’on est en train de 
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faire (Que peut être un conseil de classe pour les petits ? Quel est le rôle du 
conseil ?), d’apprendre des techniques adaptées(Quels sont les prérequis à la 
création d’un conseil d’enfants ? Comment débuter un conseil ? Quand ? Que 
faire pour ceux - petits, nouveaux - qui n’ont pas participé à la création des 
règles ?), de percevoir les possibilités et les limites de cette nouvelle pratique 
(Quels en sont les limites? Analyse des résistances, des écueils et du désintérêt 
possibles ) et de construire des compétences adéquates (Quel est le rôle de 
l’adulte, comment agir, quelles sont les différentes casquettes ?). Des questions 
plus fondamentales montrent à quel point ces enseignants perçoivent que cette 
pratique remet en cause la relation pédagogique : Que devient l’autorité dans la 
classe (du laisser aller au lâcher prise) ? Il y a du danger à laisser des non-dits, 
mais peut-on tout dire ? 
b) Suit la réflexion du groupe sur la question : “dans le conseil d’école 
enfants, faut-il privilégier le tournus rapide des élèves au poste de délégué, ou au 
contraire laisser fonctionner ceux qui ont les meilleures compétences ?” 
Nous reparlons du problème de tournus des enfants à la responsabilité de 
délégué. D’un côté, il est souhaitable que tous les enfants ou presque 
puissent faire l’expérience de cette charge pour que le conseil ne soit pas 
perçu comme l’affaire de quelques-uns et pour que chacun puisse profiter 
de cette occasion d’être valorisé et d’acquérir les compétences y 
relatives ; mais de l’autre, un tournus trop rapide ne permet pas un 
fonctionnement satisfaisant de l’institution, car tous les participants sont 
toujours novices. 
Cet extrait de procès verbal reflète l’opinion partagée du groupe, dont 
certains membres préfèrent privilégier l’aspect pédagogique en imposant un 
tournus dans la nomination des délégués, alors que d’autres se soucient plus de 
l’aspect du fonctionnement, et préfèrent donc laisser les élèves longuement à ce 
poste. 
d) Voici enfin ma réflexion personnelle, construite au moment de la 
rédaction du procès verbal sur la question précédente et son lien avec celle de la 
direction du conseil d’école enfants par des enseignants ou par des adultes : 
Le problème, c’est qu’ainsi [dans le cas d’élèves-“spécialistes”]  très peu 
d’enfants ont accès à ces fonctions hautement formatrices. C’est presque 
une question d’éthique qui se pose là : quel aspect de la question est-il le 
plus important ? Que chacun ait l’opportunité d’être délégué, ou que le 
conseil soit dirigé par les enfants ? La direction du conseil par un adulte 
permet un renouvellement plus rapide des délégués, car il assure un plus 
grand confort de fonctionnement pour les enfants, mais la valeur de la 
démarche de Liliane reste entière.  
Cet extrait est représentatif de la posture que j’ai choisi d’adopter dans le 
cadre de mes contacts avec les praticiens : j’essaie de contribuer à poser la 
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problématique plus que donner un avis tranché. Mais cette réserve reste toute 
relative, puisque la manière d’énoncer la problématique et certaine manière de 
formuler les questions ne manquent pas de contenir des messages sur ma 
manière de penser. Il est intéressant de noter que, même avec un souci sincère de 
réserve, le chercheur impliqué ne peut éviter d’influencer la situation et les 
acteurs qu’il tente de comprendre. 
 L’intérêt porté par les membres du groupe aux procès verbaux qui 
commençaient à s’accumuler, ainsi que l’envie de conserver cette somme de 
réflexions, apparus dans le désordre, les conduisit à décider de les condenser en 
un seul document. Les réflexions y étaient certes développées, mais se 
présentaient sans ordre. A l’image du travail du groupe, certains thèmes y 
revenaient de manière itérative, alors que d’autres n’étaient que peu représentés. 
Il était dès lors très difficile de faire retour sur les savoirs construits au fil de 
l’expérience. En outre, un document unique et doté d’un sommaire présentait 
l’avantage de permettre aux nouveaux membres de se mettre efficacement au 
niveau des anciens, et à ceux qui quittaient le groupe d’emporter le fruit de leur 
travail. Ce document fut réalisé en une année, avec la participation de tous les 
membres du groupe. Seule la rédaction finale me fut confiée. Ce document de 
synthèse, à usage interne, est tenu à jour à chaque fin d’année. Les nouvelles 
réflexions et les nouveaux récits avec leurs analyses y sont intégrés. Sa dernière 
version date du mois de juin 2001, elle comporte plus de cent pages, et la 
question s’est faite jour récemment dans le groupe d’en élaborer une version 
retravaillée qui puisse être diffusée à des collègues ne faisant pas partie du 
GRCE.  
Outre le questionnement, la réflexion et l’occasion d’une mise en écriture, 
je dois à l’existence de ce groupe plusieurs autres expériences qui enrichirent  et 
orientèrent ma recherche. C’est de ses membres qu’émanent les premiers récits 
d’expérience qui furent pour moi l’occasion de développer l’écriture des 
pratiques dans les groupes de formations qui allaient suivre, ainsi que de 
proposer une rubrique de récits de praticiens dans la revue bimensuelle du 
syndicat des enseignants romands18. L’institutionnalisation progressive du 
fonctionnement du groupe fut une occasion supplémentaire de réflexion sur le 
phénomène du conseil d’élève. Il s’agissait de faire l’expérience directe des 
effets d’une autonomisation possible des membres d’un groupe, grâce à 
l’existence d’un cadre de règles et de rituels, transposition approximative d’un 
conseil d’élèves institutionnalisé. Les membres du groupe et moi-même 
                                                 
18 Alimentée par des récits de pratiques sur les conseils d’élèves, cette rubrique, intitulée « Brèves de conseils », 
destinée à permettre leur publication et leur diffusion, parut depuis le mois de septembre 1998 jusqu’au mois 
de juin 2000 dans la revue Educateur, revue bimensuelle du S.E.R. (Syndicat des Enseignants Romands). Sa 
parution régulière dans un organe de presse lu par les enseignants de la Suisse romande poursuivait 
également le but de diffusion à une plus large échelle des savoirs d’expérience construits par les praticiens 
dans ce domaine.  
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disposions ainsi d’un modèle commun et vivant susceptible de révéler certaines 
difficultés de ce type de fonctionnement. 
La formation continue comme lieu de production de connaissances 
Cette même année dix-neuf cent quatre-vingt-dix-sept, je proposai un 
séminaire de formation aux conseils d’élèves dans le cadre institutionnel de 
formation continue professionnelle des enseignants genevois. Le choix de mon 
objet de recherche (les espaces de parole et de participation des élèves) ainsi que 
l’approche choisie (la clinique) s’affirmant peu à peu, j’étais soucieux d’élargir 
mes contacts avec les enseignants et de vérifier si une demande réelle 
confirmerait le besoin de formation qu’il m’avait semblé percevoir. Mon désir 
était de construire de la connaissance au plus près de la pratique, du quotidien, 
en interaction avec des praticiens aux prises avec la réalité. J’avais opté, entre-
temps pour baser ma recherche sur la tenue d’un journal de type 
anthropologique19. Les groupes de formation étaient destinés à élargir mon 
champ d’observation, en contrepoint du groupe de volontaires qui était en train 
de se constituer, le GRCE. 
Le texte du cahier officiel destiné aux enseignants,  que je rédigeai à 
l’époque, est représentatif de mes options de formation et de ma représentation 
du métier d’enseignant, qui n’ont d’ailleurs pas varié aujourd’hui : 
• Nous prendrons connaissance du fonctionnement de quelques 
expériences existantes et des éclairages théoriques qui les sous-
tendent.  
• Nous tenterons de nous y repérer dans des concepts comme le rapport 
à la loi, aux savoirs, la médiation, la symbolique, le transfert, la 
citoyenneté, etc. 
• Un échange régulier sur nos expériences respectives et l’étude de 
situations concrètes permettrons de nous enrichir mutuellement, de 
mieux inscrire nos pratiques dans une réflexion, et de nous donner la 
possibilité de les réguler le cas échéant. 
Dans les formations à la pratique du conseil, je ne propose pas une 
méthode, ni une manière de procéder, mais invite les enseignants à se saisir 
d’outils de réflexion issus des sciences humaines et susceptibles de les aider à 
construire une pratique qui leur soit propre. Les expériences du passé sont 
évoquées pour leur capacité à donner des éclairages aux pratiques présentes des 
enseignants et pour les réinscrire dans une histoire. Pour chacune de ces 
évocations, qu’il s’agisse des précurseurs comme A. S. Makarenko, de J. 
Korczak, de A. S. Neill, de C. Freinet, ou de mouvements plus récents, comme 
                                                 
19 Adam J.-M. & Borel M.-J. &.Calame C, & Kilani M., Le discours anthropologique. Description, narration, 
savoir, Paris, Klincksieck, 1990. 
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la pédagogie institutionnelle, je tentais de les présenter non comme des modèles 
à imiter, mais comme des expériences nodales dans une époque et un contexte 
donnés.  
Toute méthode me devient suspecte à partir du moment où elle se 
généralise et que ceux qui l’appliquent n’ont pas concouru à en construire le 
sens. Le postulat qui a présidé à ma pratique de formateur a été épistémologique 
et méthodologique: la complexité de la réalité (sociale, humaine en 
l’occurrence) impose une approche diversifiée et multiréférenciée. Aucun regard 
unique, ou de causalité simple, ne peut en rendre compte, aussi affûté et 
performant soit-il. Pour légitimer choix, je me suis basé sur une affirmation de J. 
Burckhardt : “L’essence de toute tyrannie réside dans un refus farouche de la 
complexité.”20. Le lien entre l’épistémologie et l’axiologie y exprimé à mes yeux 
de manière extrêmement probante et synthétique. 
De la même manière, dans le second paragraphe, je propose de travailler 
sur des concepts que j’estime susceptibles de favoriser la réflexion chez les 
enseignants en réflexion sur leur pratique de conseil. J’adoptais, dans mes 
interventions avec mes anciens collègues, une posture que j’estimais être de 
l’ordre d’une éthique du formateur, vis-à-vis de la théorie. C’est-à-dire que je 
tentais de mettre à leur disposition les savoirs proposés par les chercheurs en 
sciences humaines, mais en relativisant dans le même temps leur statut : toute 
théorisation n’est qu’une tentative de mise en mots et en représentations d’une 
réalité beaucoup plus complexe en elle-même. Elle la réduit donc inévitablement 
et en induit une impression de simplicité et d’accessibilité trompeuse. Elle ne 
peut en aucun cas avoir une fonction prédictive sur l’action et sa réussite, mais 
uniquement servir de grille de compréhension et fournir des repères de réflexion 
pour l’action. 
Le dernier paragraphe annonce une formation mutuelle, sous forme 
d’échange et d’analyse de pratiques. Le “nous” utilisé dit clairement une posture 
d’implication assumée. Dans l’ensemble de cette présentation, le libellé infère la 
représentation d’un enseignant réflexif, capable de faire des choix, et auteur de 
sa pratique. Il infère également l’idée que les praticiens possèdent des savoirs 
d’expérience21 qu’ils sont en mesure de se transmettre et qui ont l’avantage de 
correspondre aux conditions dans lesquelles ils ont été construits. Ce que je vise 
au fond, c’est l’image d’un enseignant professionnel, capable de création, de 
choix et de prises de responsabilité, comme j’ai toujours tenté de vivre ma 
propre pratique, à l’inverse d’une vision de l’enseignant agent, exécutant.  
                                                 
20 Burckhardt J, cité par Ardoino J., R. Lourau, Les pédagogies institutionnelles, Paris, PUF, coll. Pédagogues et 
pédagogies, 1994, p.57. 
21 Cifali M., « Transmission de l’expérience, entre parole et écriture », in Education Permanente, n° 27 / 1996-2. 
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La première année (1997), vingt-cinq enseignants s’inscrivirent au 
séminaire, pour six séances d’une demi journée. La demande existait donc, mais 
pas aussi importante que prévu. Cela signifiait-il que peu d’enseignants étaient 
intéressés par la pratique du conseil d’élèves, ou que ceux qui s’y lançaient ne 
pensaient pas avoir besoin de se former sur ce plan ? La suite de la recherche 
allait éclaircir en partie ce point.22  
Je formai donc deux groupes et débutai dans la formation à proprement 
parler. Les descriptions de pratiques évoquées en formation, les questions, 
remarques et réflexions des enseignants, les récits et les analyses de pratiques 
commencèrent à alimenter les journaux que je tenais scrupuleusement après 
chaque séance, sur la base des notes que j’y avais prises. J’ai été tenté, au début 
de la recherche, d’enregistrer les séances pour les retranscrire ensuite. Le travail 
était énorme, et ne me semblait pas apporter de bénéfice suffisant vis-à-vis du 
type de connaissances que je tentais de construire. L’écriture d’un journal me 
parut plus à même de me permettre la construction progressive d’une pensée, sur 
la base des observations et réflexions rédigées à la suite des séances.  
Je m’aperçus rapidement, suite à une ou deux expériences malheureuses, 
qu’il me fallait rédiger ces pages dans les trois jours au maximum après les faits. 
Les notes que j’avais juste le temps de prendre en séance, en plus de la direction 
du groupe, étaient extrêmement embrouillées et illisibles. La plupart du temps, 
elles ne servaient qu’à réveiller ma mémoire, à me rendre possible la 
réminiscence de ce qui avait été dit et de ce que j’avais perçu. Comme j’avais 
commencé à le faire dans les procès verbaux du GRCE, je ne me contentais pas 
de relater ce qui avait été dit dans les séances ainsi que les émotions exprimées, 
mais j’y ajoutais immédiatement, dans un autre style de police afin de pouvoir 
faire la différence lors de l’analyse, les réflexions qui me venaient sur le 
moment, fruits de ce qui venait d’être vécu un ou deux jours auparavant et de 
mes cogitations. Cet espace particulier d’écriture contient donc des 
interprétations personnelles, en léger différé, et une première construction de 
connaissances susceptibles d’être validées et utilisées au cours des séances 
suivantes, et  d’alimenter l’analyse finale de cette recherche.  
Ces journaux représentent donc une première articulation dans le processus 
de prise de recul que je désirais introduire dans mon dispositif de recherche. Ils 
me permettaient, au fil de la rédaction, de commencer une démarche 
interprétative des données récoltées, qui allait être complétée par une 
articulation finale réalisée lors d’un travail de mise en extraits des journaux, et 
de tri de ces extraits selon des thèmes précis. Cette seconde démarche, réalisée 
grâce à un outil informatique, sera l’objet d’une description complète dans la 
deuxième partie de cette recherche. 
                                                 
22 CF. recherche quantitative, p. 123, et la description du matériel pp. 68 à 73. 
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L’écriture de récits comme outil de réflexion, de partage entre professionnels et de 
production de connaissance 
J’avais pris goût, grâce à la lecture des ouvrages de la pédagogie 
institutionnelle pour une grande part, à l’usage du récit pour illustrer une 
situation, un concept, pour exemplifier ou approfondir une idée. J’utilisais la 
lecture de récits dans les groupes de formation, lorsqu’il s’agissait de travailler 
sur le transfert, l’institution, le rapport à la loi, ou un autre concept lié au 
conseil. J’avais en outre, en tant qu’assistant de Mireille Cifali, l’occasion de 
travailler sur l’écriture narrative avec les étudiants. Cette double occurrence me 
donna l’idée et l’envie d’utiliser la production de récits par les praticiens sur les 
conseils d’élèves, pour les amener à prendre du recul vis-à-vis de leur propre 
pratique, d’y revenir après coup et d’en faire partager la lecture et la réflexion 
avec leurs collègues. Je voyais également, en tant que chercheur, l’occasion 
d’enrichir mon corpus de données – essentiellement mes journaux de formation 
– par cette production d’écriture de pratiques.  
Je proposai donc aux enseignants en formation d’écrire les événements 
marquants de leur conseil, de tenir éventuellement un journal où ils pourraient 
consigner ce qui s’y passait et ce qu’ils en pensaient. Je leur présentais les deux 
facettes de la production de ces écrits, à savoir d’une part l’aspect de réflexion, 
d’affirmation de soi professionnelle et de formation personnelle qu’elle 
représentait pour eux, et d’autre part son utilité sociale liée à leur diffusion soit 
en groupes restreints, soit dans la revue Educateur23, soit en les incluant dans le 
matériel de ma thèse.   
L’écriture narrative permettait en effet à son auteur de revenir sur son 
expérience, de construire du sens et d’ouvrir des compréhensions à travers une 
mise en discours social, car le sens ne se construit pas au moment de 
l’événement, mais après coup, dans la narration qui en est faite, avec un aspect 
de singularité dû aux choix des indices retenus et aux formes de langage 
choisies, comme l’affirme Ruthellen Josselson : “Les récits ne sont pas des 
collections de faits, de choses exactes, mais un système à donner du sens qui 
extrait ce sens de la masse chaotique de perceptions et d’expériences de la 
vie.”24. Les récits sont le lieu d’une prise de position particulière de l’auteur sur 
de nombreux plans, car il y exprime diverses dimensions de sa relation au 
monde, comme ses affects, ses choix axiologiques, ses idéalisations et ses 
présupposés épistémologiques, et donne accès à sa complexité qui se présente 
avec les incohérences et les contradictions qui le constituent.  
                                                 
23 Revue bimensuelle du S.E.R. (Syndicat des Enseignants Romands). 
24 Rosselson R., « Le récit comme mode de savoir »,  in Revue Française de Psychanalyse, Juillet-Septembre 
1998, Tome LXII, p. 897. 
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La publication de ces récits s’avérait également particulièrement féconde 
dans son rôle de construction d’un objet social – le conseil d’enfants – en cours 
d’émergence, grâce au témoignage qu’elle présente de la singularité des 
pratiques et des représentations de chacun, et à son action de mise en commun 
de sens. C’est pourquoi je décidai d’initier un échange de récits à une échelle 
plus large que j’ouvris la rubrique des “brèves de conseil” dans laquelle vingt-
cinq textes décrivant des situations vécues en conseils d’élèves parurent en 
l’espace de deux ans25. Au total, entre les participants aux formations continues 
et les membres du GRCE, c’est près de cinquante récits de praticiens qui me 
furent confiés, dont vingt-cinq parurent dans la rubrique susmentionnée. 
Certains de ces récits sont utilisés dans la troisième partie de cette recherche, 
pour montrer les compétences à l’œuvre dans l’action. 
Je me heurtai, pendant ces deux années et tout au long de mon action de 
formation, à la difficulté d’amener les enseignants à produire de l’écrit sur leur 
expérience. Les raisons de cette résistance à l’écriture sont d’ordre symbolique 
et matériel. Peu d’enseignants voient dans l’écriture un outil de développement 
de la pensée, et lorsque c’est le cas, ils se conçoivent le plus souvent uniquement 
comme des gens de terrain, incapables de transmettre des savoirs par ce biais. Ils 
n’estiment pas leurs réflexions dignes d’être consignées par écrit. C’est autant 
leur rapport à l’écrit que leur rapport à la théorie qui est en cause : ils placent la 
chose écrite à un niveau symbolique trop élevé pour eux et imaginent que 
produire des connaissances théoriques est réservé à un cercle d’initiés dont ils ne 
pensent pas faire partie. Ils résistent à ce qu’ils estiment représenter un acte de 
singularisation vis-à-vis des collègues26, dont ils craignent les critiques. Sortir du 
rang n’est pas si facile au sein du corps enseignant. Ils ont en outre très peu 
d’estime pour leurs compétences d’écriture.  
Le temps nécessaire leur manque également, mais il s’agit d’un temps 
subjectif, car si leur travail représente de nombreuses heures entre la présence en 
classe, les contacts avec les parents et les services, les préparations et les 
corrections, ils pourraient objectivement prendre quelques heures de plus pour 
coucher sur papier les événements qu’ils traversent. C’est le poids psychique de 
ces événements qui pose problème, car ils ont besoin de temps de “récupération” 
à passer à autre chose, qui n’a rien à voir avec l’enseignement, pour garder une 
certaine fraîcheur. Or l’écriture du quotidien les replonge de manière trop 
immédiate précisément dans ce qu’ils tentent de fuir. Elle les amène à se revoir 
dans des situations et posant des actes d’une manière qui peut leur être 
douloureuse.  
                                                 
25 Dans la revue Educateur, Op. cit. 
26 Cifali M., “Publier, et après ?”, in Education permanente, 1997, p. 26. 
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J’ai pu néanmoins obtenir cet effort de quelques-uns d’entre eux - mais la 
proportion est faible en regard du nombre d’enseignants avec lesquels j’ai 
travaillé – en pratiquant une promotion de l’écriture des pratique et en y insistant 
régulièrement. Je leur proposais par exemple une aide personnelle à l’écriture, 
ce que j’ai d’ailleurs pratiquée pour certains d’entre eux. La timidité avec 
laquelle ils me remettaient leurs textes ou acceptaient de les lire devant le  
groupe était toujours remarquable. Remarquable également était le fait trop 
régulier pour être innocent que la plupart des récits qu’ils me confiaient étaient 
dépourvus de signature, souvent de titre. Ils s’autorisaient difficilement à 
occuper un statut d’auteur. Mais une fois les obstacles levés, le pas franchi, 
presque tous m’ont signifié le plaisir et le surcroît de compréhension qu’ils en 
avaient retiré et la fierté ressentie dans les cas de parution dans l’Educateur. 
Sur tous les collègues avec lesquels j’ai collaboré pendant ces années, j’ai 
connu seulement deux enseignantes qui écrivaient régulièrement. L’une d’elles, 
Ilona Majeur, pratiquait l’écriture depuis longtemps, dans le cadre de sa 
réflexion sur son métier et pour des activités théâtrales qu’elle pratiquait en 
dehors. Elle écrivait sur ses pratiques pour les présenter à des cercles restreints 
de publics très ciblés : des collègues d’établissement ou parfois des 
représentants de la hiérarchie, mais aussi pour se donner les moyens de mettre 
au clair, de comprendre ses pratiques. Les quelques textes qu’il m’a été donné 
de lire, antérieurs à notre rencontre, sont d’une qualité littéraire certaine et 
contiennent des réflexions pédagogiques approfondies, en relation avec des 
récits très agréables à lire. Les deux récits Pas de lien, pas de négociation et  
Décider ensemble, présentés dans la troisième partie de cette recherche, sont de 
sa plume.  
La seconde, Christine Barras, a pris goût à l’écriture grâce aux séminaires 
de formation. Elle a tenu un journal dans lequel elle relatait chacun des conseils 
de sa classe. Elle prit l’habitude de lire à ses élèves au début de chaque séance 
ce qu’elle avait écrit sur la séance précédente. Ce lien par l’écriture plaisait 
semble-t-il énormément aux élèves et leur permettait de faire histoire, donnait à 
leurs yeux un statut élevé à ce qu’ils disaient et faisaient dans le conseil. Mais 
elle admettait que cette écriture régulière lui prenait beaucoup de temps et qu’il 
lui fallait du courage pour se montrer régulière. Elle a abandonné cette écriture 
professionnelle depuis, pour explorer d’autres styles d’écriture (poèmes, 
histoires pour enfants). Deux de ses récits figurent dans la quatrième partie de 
cette thèse, sous les titres de “Enculée !” et “Mille plaintes”. 
J’ai renoncé depuis à la publication de cette rubrique de récits de praticiens 
dans l’Educateur devant l’énergie et le temps que me demandaient les relances 
envers les auteurs et l’écho relativement faible que j’en recevais. Je trouve 
cependant regrettable qu’aucun espace ne soit prévu pour favoriser l’écriture de 
praticiens à Genève, car j’ai pu mesurer grâce à ces collaboration ses enjeux en 
 52 
terme d’image de soi des enseignants, d’approfondissement de la réflexion et de 
socialisation des savoirs pratiques. Ma dernière tentative de promouvoir 
l’écriture des praticiens à Genève date de septembre 2001. Il s’agit d’une 
proposition faite aux enseignants par le truchement de la formation continue 
dont je reproduis le libellé ci-dessous : 
Contenu du séminaire : 
Le but de ce séminaire est de rassembler des enseignants autour de 
l’écriture des pratiques. Ce travail d’écriture permettra de démêler une 
question lancinante, de provoquer une compréhension de l’advenu, 
d’approfondir un sujet. C’est une manière privilégiée et exigeante de 
partager des savoirs d’expérience entre praticiens. 
Le séminaire sera basé sur une écriture régulière des participants, sur des 
lectures et des analyses partagées. Chacun, dans un cadre de respect et de 
tolérance, pourra faire l’expérience de soumettre à la lecture du groupe 
des morceaux d’écriture à différents stades de rédaction. Pour chaque 
participant, le défi sera de proposer à la publication au moins un texte 
abouti. 
 Cette tentative n’a pas abouti, à cause du nombre insuffisant d’inscriptions. 
Le séminaire n’a pas eu lieu. L’intérêt pour l’écriture ne manquait cependant pas 
pour certains, mais la surcharge actuelle des enseignants et le peu bénéfice 
social à en retirer, comparé à l’effort à fournir, en a dissuadé plusieurs. Malgré 
sa richesse potentielle en terme d’image sociale des enseignants, de construction 
de compétences individuelles et sociales, l’écriture des praticiens reste donc 
pour l’instant plutôt un vœux pieux qu’une réalité à Genève. Mon impression est 
qu’il faudra attendre une évolution identitaire des enseignants et l’apparition 
d’un cadre institutionnel plus favorable qu’aujourd’hui pour que les praticiens se 
saisissent de manière significative de l’écriture et osent l’utiliser pour socialiser 
leurs savoirs d’expérience. 
Les interventions ponctuelles, création de micro-dispositifs de recherche-formation  
Par le biais du bouche à oreille et grâce à la visibilité que me procurait la 
rubrique des “Brèves de conseil” dans l’Educateur, mon nom fut bientôt lié au 
phénomène émergent des conseils d’élèves sur le canton de Genève. Des 
demandes commencèrent donc à me parvenir pour des interventions courtes 
dans les établissements qui désiraient prendre connaissance des enjeux et des 
possibilités de cette pratique, nouvelle pour la plupart d’entre eux. Les 
sollicitations émanaient le plus souvent des équipes d’enseignants, mais 
également des inspecteurs qui organisaient des réunions d’information pour les 
établissements de leur circonscription.  
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La première séance de ce type, qui eut lieu au mois de décembre dix-neuf 
cent quatre-vingt-seize, fut pour moi l’occasion de commencer la rédaction d’un 
document de préparation de l’intervention qui retraçait alors en trois pages le 
résumé des réflexions et connaissances que j’avais acquises à ce sujet grâce à 
mon expérience de praticien, mes premières collaborations avec des collègues 
intéressés et mes premières lectures. J’y parlais de quelques fonctions que 
pouvait avoir le conseil d’élèves, de quelques développements pédagogiques et 
psychologiques et enfin je donnais quelques indications pratiques sur la manière 
de s’y prendre. J’étais à cette époque dans une posture relativement militante qui 
s’est estompée ensuite au fil des années et d’un approfondissement de l’objet. Je 
ne distinguais pas encore clairement à l’époque, je crois, la radicalité du 
changement que représente cette pratique pour la relation pédagogique, et les 
difficultés qu’introduit la coexistence d’un idéal démocratique dans les pratiques 
éducatives effectives. Je ne mesurais pas encore la construction de compétences 
nouvelles qu’exigeait l’introduction de cette manière d’envisager le lien 
pédagogique dans les pratiques courantes. Depuis, ma posture vis-à-vis des 
conseils d’élèves s’est considérablement transformée, mais je peux vérifier à 
chaque nouveau contact avec les praticiens qu’une image de prosélyte m’est 
attribuée, qui ne correspond plus à la réalité : au contact avec le terrain, je suis 
devenu beaucoup plus prudent dans mes propos, qui ne visent plus à promouvoir 
la parole et la participation des élèves, à moins qu’un travail approfondi de 
réflexion ne soit envisagé par les enseignants sur le sujet. 
C’est au fil de ma pratique de formateur, en constatant les effets perturbants 
des “placages” du conseil dans des pédagogies traditionnelles que j’ai peu à peu 
révisé mon discours dans ces interventions, discours qui est devenu plus 
informatif. Il vise actuellement à mettre en garde les enseignant contre une 
pensée naïve qui conduit à l’incohérence, donc à plus de confusion. Je réalisai à 
quel point il existait de multiples manières d’envisager le conseil d’élèves, et 
que cette appellation couvrait une famille très large de pratiques qui avaient 
parfois fort peu de points communs. Alors que pour certains, il suffisait en 
somme de prendre un moment pour discuter avec les élèves en dehors du cadre 
strict de la didactique des branches, pour annoncer la pratique du conseil 
d’élèves, d’autres avaient développé des dispositifs très élaborés, en cohérence 
avec leur manière d’enseigner. Je me trouvais face à une palette très variée de 
représentations dans le corps enseignant genevois.  
Je pris l’habitude, lors de ces séances, de présenter les exemples du passé 
en les situant dans le contexte (historique, pédagogique, idéologique) 
correspondant, afin d’amener les enseignants à relativiser la pratique actuelle, 
d’en percevoir le cheminement historique et de connaître les principales 
influences qu’ils subissaient, de manière inconsciente le plus souvent. Les mises 
en garde et la dénonciation des dérives rencontrées ici ou là y prirent aussi de 
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l’importance au fur et à mesure que je les découvrais au cours des analyses de 
pratiques, dans les groupes de formation ou de réflexion. Mon document de 
présentation, retravaillé à l’occasion de chaque intervention, se transforma et 
s’étoffa peu à peu jusqu’à devenir un écrit d’une cinquantaine de pages qui me 
servit d’outil d’élaboration de pensée, en parallèle avec mes journaux de 
formation.  
Faute d’une définition généralement admise de cette pratique, face à 
l’impossibilité de proposer aux enseignants, soit des méthodes stabilisées, soit 
une réflexion approfondie en si peu de temps, je pris également l’option de 
renvoyer les enseignants à leurs motivations et à leurs buts. La plupart d’entre 
eux envisageant le conseil d’élèves comme un moyen de remédier à un 
sentiment grandissant de violence et de perturbations dans le champ scolaire, je 
décidais de les amener à une réflexion sur leurs motifs et sur leurs buts, afin de 
les amener à élargir leur conception par l’échange et à construire un discours 
social sur le conseil, qui faisait cruellement défaut ou se limitait à une vision 
mécaniste de cette pratique. Il s’agissait pour moi de les amener à ne pas réduire 
l’activité au seul niveau de son utilité. C’est la lecture de Léontiev27 qui m’avait 
amené à concevoir l’activité humaine dans la conjugaison de motifs, d’actions et 
de buts et à percevoir l’importance, dans une conception de professionnalité des 
enseignants, de relier ces trois pôles de manière consciente.  
Je demandai donc aux équipes qui sollicitaient une intervention unique de 
m’envoyer au préalable une courte réflexion écrite de chaque enseignant sur les 
motifs qui l’amenaient à s’intéresser aux conseils d’élèves et au buts qu’il 
poursuivait en l’adoptant. Je réunissais ensuite tous les motifs et tous les buts 
énoncés par les enseignants de l’établissement en un seul document, que je 
restituais ensuite à l’équipe, dans le but de favoriser la construction individuelle 
et sociale d’une représentation élaborée du conseil d’élève. Cette habitude, 
dictée à l’origine dans l’optique d’une visée formative (réflexion sur les tenants 
et les aboutissants de l’action, recherche de cohérence), s’avérait également pour 
moi une source de données précieuses dans une optique de recherche. Je me 
donnais ainsi accès aux raisons avancées par les enseignants pour expliquer leur 
décision de pratiquer le conseil, ainsi qu’aux objectifs qu’ils comptaient 
atteindre grâce à cette pratique. Voici un exemple des motifs et des buts 
proposés par les enseignants d’une école28 prise au hasard mais tout à fait 
représentative de l’ensemble observé : 
A) LE CONSEIL D’ECOLE ENFANTS AMENE L’ENFANT A : 
- Apprendre la démocratie et le respect des autres. 
                                                 
27 Léontiev A., L’activité, la conscience, la personnalité, Moscou, Editions du Progrès, 1984. 
28 Il s’agit d’une école située dans une cité du canton de Genève, et l’intervention date du 26 avril 1999 (extrait 
numéro 1221). 
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B) DANS LE CONSEIL D’ECOLE ENFANTS LES ENFANTS PEUVENT :  
- Prendre la parole sans crainte, donner leur avis, prendre position. 
- Exercer des rôles (présidents, secrétaire : aussi dans le CC). 
- Etre délégués de leur classe 
C) LE CONSEIL D’ECOLE ENFANTS PERMET DE : 
- Prendre en charge la gestion de l’école avec les enfants. 
- Mieux gérer les conflits. 
- Montrer qu’adultes et enfants peuvent dialoguer et gérer les choses 
ensemble. 
- Créer d’autres lieux [de contact] entre les classes. 
D) LE CONSEIL DE CLASSE PERMET DE : 
- Aider à résoudre les problèmes internes à la classe (conflits, aide, 
problèmes personnels, …). (3x) 
- Trouver des solutions à un conflit avec les élèves. (3x) 
- Exprimer des requêtes, des soucis,  
- Régler des problèmes que rencontrent les élèves (dans la classe et en 
dehors). (2x) 
- Trouver ensemble des façons de mieux cohabiter. 
- Echanger des points de vue différents. 
- Traiter des propositions. 
- Gérer des inquiétudes . 
- Etre à l’écoute d’événements extrascolaires. 
- Mieux se connaître. 
- Trouver sa place dans le groupe (pour chacun). 
- Connaître certaines préoccupations des élèves pour éventuellement les 
gérer. 
- Apprendre certaines règles de consultation. ( ? ) 
- Mettre un peu d’ordre dans les dits des enfants qui nous envahissent 
souvent. 
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- Affiner sa connaissance de la dynamique sociale du groupe. 
- Que tous puissent s’exprimer.  
- Eviter la violence verbale et/ou physique. 
- Améliorer la vie en commun dans la classe et dans l’école (plus 
harmonieuse).  
- Montrer que les enfants sont écoutés et considérés comme des personnes 
responsables, dignes de confiance. 
- Elaborer de nouvelles règles de vie de l’école. 
- Améliorer le respect des règles. 
- Faire participer les élèves à la vie de l’école.  
E) LE CONSEIL DE CLASSE VISE A : 
- Instaurer une meilleure dynamique. 
- Permettre l’épanouissement de chacun. 
- Améliorer la communication (entre les élèves, entre les élèves et les 
maîtres, écouter et être écoutés).  (3x) 
- Améliorer l’entente.  
- Ce que l’adulte ne soit pas l’unique référent pour régler les problèmes. 
- Apprendre la tolérance, à écouter l’autre et à tenir compte de son avis. 
- Créer d’autres lieux [de contact] entre élèves et enseignants. 
- Apprendre aux élèves certaines règles de notre société, de la démocratie. 
- Apprendre aux élèves à s’écouter, à discuter et à chercher ensemble une 
solution. 
- Améliorer le respect entre enfants. 
On trouve dans cet exemple les principaux motifs discursifs et les 
principales visées énoncées des enseignants genevois concernant le conseil : la 
transmission-promotion des valeurs démocratiques (respect, tolérance, 
discussion, participation, diversité des points de vue) y tiennent une place non 
négligeable, à côté du souci de pacification également très présent (améliorer la 
vie en commun dans la classe et dans l’école - plus harmonieuse -, trouver des 
solutions à un conflit avec les élèves (3x), éviter la violence), du souci 
d’épanouissement personnel et social de l’élève (prendre la parole sans crainte, 
donner son avis, prendre position, être délégués de leur classe), des intentions 
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pédagogiques (exercer des rôles - présidents, secrétaire - ), de la prise en charge 
psychosociale (affiner sa connaissance de la dynamique sociale du groupe, être 
à l’écoute d’événements extrascolaires, trouver sa place dans le groupe),  des 
convictions, visions de l’homme et de l’enfant (montrer que les enfants sont 
écoutés et considérés comme des personnes responsables, dignes de confiance, 
que l’adulte ne soit pas l’unique référent pour régler les problèmes), etc. 
Il convient cependant de relativiser la portée de ces déclarations, car si elles 
permettent aux enseignants de préciser leur réflexion, d’enrichir leurs 
représentations par l’échange, elles n’épuisent pas la réalité des motifs et des 
buts des personnes, qui restent pour une large part inconscients. Je pense par 
exemple à des motivations liées à l’image sociale professionnelle, au plaisir 
personnel recherché, aux intentions de contrôle des élèves, qui ne se donnent pas 
à connaître par le seul discours.  Les motivations et les finalités évoquées ne 
manquent pas d’intérêt sur le plan de la formation comme sur celui de la 
recherche, mais elles sont de l’ordre du discours construit, destiné non 
seulement à transmettre des informations, mais également à soutenir une image 
positive du soi professionnel face à soi-même et face aux autres. Bien des motifs 
et des buts qui ne sont pas révélés par ce dispositif deviennent apparents dans les 
paroles et les actions grâce aux analyses de pratiques. Ils seront étudiés plus à 
fond dans la troisième partie de cette recherche, qui se penche sur les acteurs.  
Les collaborations avec des équipes 
Un autre type d’intervention m’a été également demandé par quatre 
équipes d’établissement primaires qui désiraient s’initier à la pratique du conseil 
et avaient le projet d’instaurer simultanément des conseils dans chaque classe et 
au niveau bâtiment. Cette manière de travailler m’intéressa immédiatement, car 
outre le fait qu’elle m’offrait une occasion d’élargissement de mon champ 
clinique, elle joignait l’avantage des formations continues (un nombre 
conséquent de séances à disposition) à celui des interventions ponctuelles 
(l’échange au sein d’une même équipe). C’était l’occasion pour moi de suivre, 
sur une période d’une année au moins29, la constitution en contexte et en temps 
réel, d’un dispositif de parole et de participation des élèves, avec tous les 
obstacles et les difficultés, en même temps que la construction de compétences 
individuelles et sociales chez les enseignants.  
Deux de ces équipes insistaient sur la demande d’une observation directe 
du conseil d’école enfants qu’ils s’apprêtaient à mettre en place. Je n’avais pas 
envisagé une telle proximité à l’objet dans les autres champs de formation. 
J’avais opté, à l’origine pour une observation indirecte des pratiques, par le 
                                                 
29 La collaboration avec ces quatre équipes eurent lieu sur des périodes allant de douze à dix-huit mois, à raison 
de cinq à huit séances par année, à partir de dix-neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 
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truchement de mon travail avec les enseignants. Qu’il s’agisse de formation 
continue, du groupe de recherche (GRCE) ou des interventions ponctuelles, les 
enseignants ne m’avaient d’ailleurs jamais exprimé cette demande, et je pensais 
que mon implication était suffisamment forte, eu égard à mon passé de praticien 
et par mon choix de la clinique, pour ne pas l’accentuer avec des observations 
directes sur le terrain.  
Mon passé d’élève, comme j’ai tenté de le montrer, a fortement influencé 
mon parcours et mon profil d’enseignant, ainsi que le choix de mon objet et de 
ma posture de recherche. Réveiller mon lien affectif envers les enfants en les 
observant directement risquait pensai-je d’inférer de la confusion dans ma 
relation à l’objet. Je craignais d’y perdre encore de la distance en présence des 
élèves, qui accentueraient mon identification à ce stade de la vie. C’est une 
énigme à propos de mon rapport à l’enfance que je n’ai pas encore résolue : 
alors que je garde de cette période de ma vie une impression d’impuissance et de 
tourments, j’éprouve un plaisir très vif à travailler avec les enfants. La présence 
sur les lieux du conseil me montra que cette crainte n’était pas sans fondements : 
la présence des élèves provoqua en moi un grand mouvement de sympathie à 
leur égard, et accentua ma tendance à me mettre du côté des enfants. 
J’acceptai cependant, pensant que la diversité du matériel, dans une 
recherche clinique, permet d’avoir accès à plus d’aspects de la réalité qu’une 
méthodologie trop rigoureuse sur ce point. Il me fallait ensuite tenir compte de 
cette diversité et en garder la traçabilité lors de l’exploitation de mes journaux, 
ce que je réalisai y en incluant cette dimension. La parole des praticiens n’est 
pas la même, qu’elle soit posée devant des pairs en réflexion ou devant des 
élèves en situation. Les enjeux ne sont pas les mêmes. Je reviendrai plus 
précisément dans le chapitre qui suit (III. 3 La création de descripteurs et la 
mise en extraits) sur les stratégies choisies pour tenir compte de cette diversité. 
Ces deux équipes partageaient en outre le même ensemble scolaire dans 
une cité du canton de Genève, c’est-à-dire qu’elles ne travaillaient pas 
régulièrement ensemble, mais sur le même territoire, ce qui les amenait à 
rechercher un minimum de cohérence entre équipes, particulièrement 
souhaitable dans le domaine des conseils d’établissement : les enseignants 
avaient affaire aux mêmes enfants (pour l’une – division élémentaire - à 
l’intérieur d’une tranche d’âge de six à neuf ans, et pour l’autre – division 
moyenne – de neuf à douze ans), dans le même contexte. Cette proximité 
géographique fut la cause de cette demande jumelle et m’amena à envisager les 
interventions sur un même modèle. 
J’assistai donc, dans les deux divisions, après une séance de préparation 
destinée à mettre en place le conseil d’école enfants pour chacune, à toutes les 
séances, qui avaient lieu une fois par mois. Un moment d’analyse avait lieu 
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immédiatement à la suite du conseil, avec les trois enseignants qui avaient 
assuré les fonctions de président, secrétaire et observateur, et les autres 
enseignants de l’équipe qui le désiraient. Les protagonistes commençaient par 
donner leurs impressions “à chaud”, nous analysions ce qui s’était passé, leur 
posture et leurs interventions, et prenions des décisions pour la suite des 
événements. Le journal que j’écrivais régulièrement portait sur ces deux 
moments : mon observation directe, et la réflexion qui suivait immédiatement 
l’action. Comme pour les autres partie de ce journal, j’y donnais un descriptif 
des événements et j’y ajoutais mes analyses personnelles et mes réflexions en 
italique. A l’instar des procès verbaux du GRCE, et contrairement aux journaux 
de formation continue et d’interventions ponctuelles, ce journal avait une double 
fonction : d’une part saisir le réel, construire des bribes de connaissance dans un 
but de recherche, et d’autre part restituer la description, problématiser à 
destination des membres de l’équipe, dans un but de partage et de formation.  
Cette partie d’observation directe de mon dispositif de recherche me permit 
de voir à l’œuvre les compétences que je commençais à élaborer par ailleurs, 
ainsi que les résistances et les dérives qui menaçaient la pratique. L’apport de 
ces interventions directes n’est pas loin de faire penser à celui des récits 
d’enseignants et des analyses de pratiques, avec en moins l’écran de la 
restitution subjective du praticien. La perception de la réalité n’était déformée 
dans ce cas que par mes propres filtres et résistances intérieurs, ce qui n’est pas 
mieux, mais différent, offrant par là une nouvelle perspective. 
J’y fis la rencontre d’enseignants qui provoquèrent chez moi une réelle 
admiration. Je les vis mettre à l’œuvre, en situation, des compétences d’une 
grande finesse. Ma considération envers les enseignants s’en trouva renforcée. 
Dans ce cas, c’était surtout mon identité d’enseignant qui se trouvait rappelée 
sur le devant de la scène et influençait donc davantage mon regard de chercheur. 
Ces collaborations prirent fin au mois de juin dix-neuf cent quatre-vingt-
dix-neuf, après deux séances dévolues à une mise en commun générale entre les 
deux équipes au complet. Mon journal porte la trace d’un essoufflement de 
l’intérêt et de l’engagement dans la division moyenne du groupe scolaire à cette 
période : 
Lundi 7 juin 1999 
 
Un téléphone un peu déprimé de Céline (de la division élémentaire) 
m’avertit que le [conseil d’école enfants] primaire bat de l’aile. Elle a 
dirigé leur dernière séance, car l’animatrice qui n’était pas dans l’école le 
jour prévu et la remplaçante qui l’a su seulement deux jours avant n’a pas 
voulu prendre le relais, arguant l’information tardive. C’est finalement 
Céline qui a proposé de le faire pour que les enfants ne soient pas trop 
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déçus. Il reste cependant que les enseignants n’y croient pas suffisamment 
pour investir la pratique. 
En relisant mon journal de l’an passé, je distingue des traces de manque 
d’investissement : un journal demandé par les enfants n’a pas pris corps, 
le conseil tarde à s’institutionnaliser. 
Je n’ai pas eu de nouvelles depuis lors du destin du conseil d’école enfants 
dans cette division. A une époque où les attentes institutionnelles et sociales 
pesant sur les enseignants ont tendance à croître, alors que les conditions 
d’enseignement ont tendance, elles, à subir une péjoration due à une politique de 
restriction privilégiant la logique économique à court terme, l’investissement en 
réflexion et formation indispensable à cette évolution de la relation pédagogique 
peine à se réaliser. 
Les deux autres équipes n’eurent pas de demandes de ce genre. Je 
travaillais donc avec elles selon un dispositif approchant à la fois celui des 
groupes de formation, des interventions ponctuelles et du GRCE : apports 
théoriques, travail sur les motifs et les buts de l’action, traitement de questions 
pratiques, échange entre les enseignants sur leurs pratiques de conseil, 
élaboration d’outils de réflexion.  
Mon journal sur ces séances de formation leur était également distribué à la 
suite des séances en guise de PV réflexif. Il tenait lieu simultanément de suivi du 
séminaire pour les enseignants et de lieu d’élaboration de réflexion sur les 
conseils d’élèves pour ma recherche. J’y décrivais ce qui avait été dit, 
développais les problématiques abordées et ma propre réflexion, faisais le lien 
avec des apports d’auteurs. Il obéissait, comme c’était le cas pour ceux des 
autres équipes en collaboration et du GRCE, à la double finalité de formation et 
de recherche.  
Les demandes de formation dans l’enseignement secondaire  
Des demandes de formation me parvinrent également d’établissements, des 
directions et des services de formation continue de l’enseignement secondaire 
obligatoire et post-obligatoire dès l’année dix-neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 
La direction générale du cycle d’orientation notamment (secondaire obligatoire 
– élèves de douze à quinze ans) venait de faire un choix de priorités, suite à une 
réflexion initiée en dix-neuf cent quatre-vingt-deux30 par les représentants des 
différents partenaires de cet ordre d’enseignement sur “les objectifs d’une 
rénovation”.  
La quatrième de ces priorités, détaillée dans le bulletin d’information 
destiné au corps enseignant et au personnel administratif et technique du cycle 
                                                 
30 La FEE : Formation Equilibrée de l’Elève. 
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d’orientation, concernait “l’encadrement et la participation des élèves”31. Y 
étaient rappelés les constats qui avaient amené la direction, en dix-neuf cent 
quatre-vingt-douze, à opter pour cette orientation : 
- « Le système scolaire actuel engendre la démotivation de beaucoup d’élèves, 
les poussant à se comporter comme de simples consommateurs. Pour 
certains d’entre eux, cela va même jusqu’au rejet ou à l’indifférence totale 
vis-à-vis de l’école. 
- Il y a de trop nombreux cas d’échec parmi des élèves qui semblent avoir la 
capacité de réussir. On se demande, en outre, si l’école fonctionne vraiment 
dans le sens de la réussite du plus grand nombre. 
- Les structures du système scolaire actuel sont trop rigides. 
- Les programmes tiennent peu compte des préoccupations des élèves. 
- Trop peu d’espace et de possibilités sont offertes aux élèves pour qu’ils 
apportent leur culture, leur expérience et pour qu’ils s’impliquent dans la 
vie de l’école. 
- L’école se focalise trop sur les devoirs des élèves en négligeant ses droits : 
droit d’avoir du temps (temps de réflexion, temps libre), droit à l’erreur, à 
l’autoévaluation, à la prise de parole, à être écouté, etc. » 
Ces constats apparaissent empreints d’un idéalisme qui n’est pas sans 
rappeler l’idéologie liée aux événements historiques de Mai soixante-huit (“le 
système scolaire engendre la démotivation – les structures trop rigides – la 
nécessité de tenir compte de la culture des élèves – trop de devoirs, pas assez de 
droits”). Actuellement, alors que la participation et la parole des élèves n’en sont 
encore qu’à leurs balbutiements sur le terrain, une évolution du discours des 
partenaires adultes de l’éducation a déjà eu lieu. Alors que l’élève se trouvait 
relativement victimisé en dix-neuf cent quatre-vingt-deux, tout au moins par le 
discours dominant, ce sont aujourd’hui plutôt les enseignants, submergés par les 
contraintes et les contradictions institutionnelles, ainsi que par les 
comportements de plus en plus anti-scolaires des élèves, qui font figure de 
victimes. Cependant que les réalisations, découlant des constats qui datent d’une 
décennie auparavant, commencent à voir le jour peu à peu dans les classes et les 
établissements.  
Ce document décrivait l’assemblée de classe32, comme un lieu 
potentiellement “très riche en débats touchant aussi bien la vie de l’école que ce 
qui fait l’essence même d’un établissement, la pédagogie. Les axes de travail 
                                                 
31 « Six priorités pour le cycle d’orientation » in CO-infos, organe d’information de la direction du cycle 
d’orientation, n°1, mai 1996, pp. 10 à 12.  
32 Le terme assemblées de classe a été préféré dans l’enseignement secondaire, à cause de l’utilisation préalable 
du terme conseils de classe pour désigner la réunion des enseignants d’une même classe destinée à discuter 
des cas d’élèves (discipline, redoublement éventuel d’un degré, etc.). 
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proposés ont le même élément commun : l’action des élèves dans la construction 
de leurs savoirs et de leurs compétences. Si nous sommes prêts à entendre les 
élèves nous interpeller dans le domaine de la pédagogie, nous pourrons 
certainement bénéficier, par exemple dans ce qu’on appelle confusément 
« l’aide aux élèves en difficulté », d’analyses de situations et de propositions 
propres à dépasser les impuissances que nous ressentons parfois. En outre, 
l’assemblée de classe représente également la principale manière de mettre en 
place un système de délégation qui exprime le mieux possible les avis et les 
opinions des élèves dans un cadre plus générale et représentatif, le conseil ou 
l’assemblée des délégués.” 33. Ce texte d’orientation précisait bien que les débats 
souhaités avec les élèves concernent avant tout la pédagogie, la construction des 
savoirs et des compétences des élèves. La participation des élèves annoncée 
dans le titre n’était pas reprise et les champs de compétences potentiellement 
concernés par les assemblées d’élèves n’étaient pas précisés. Le hiatus entre 
l’intention et l’action était donc déjà perceptible au niveau théorique, qui allait 
s’élargir encore davantage au stade de l’action : l’un des obstacles majeurs de 
ces pratiques est la participation effective des élèves aux décisions concernant 
l’établissement et la pédagogie. Il est en effet plus facile de la décréter que de 
passer à l’acte. La crainte de se voir débordés par les adolescents retient 
enseignants et directions d’établissement à concéder un peu de pouvoir aux 
assemblées d’élèves. 
J’ai pu constater lors des analyses de pratique que la réalité se révèle dans 
la plupart des cas très différente des déclarations d’intentions, surtout pour les 
enseignants sans formation spécifique à ces pratiques, qui représentent la grande 
majorité : les assemblées de classe n’ont le plus souvent d’institués que le temps 
et le lieu (local, régularité des séances), mais le contenu est le plus souvent laissé 
sans règles, à l’initiative des élèves. Elles deviennent donc essentiellement le 
lieu d’expression de plaintes de la part des élèves : critiques à l’encontre des 
enseignants, règlement de disputes de couloirs et, parfois, traitement de 
problèmes psychoaffectifs. De la pédagogie et de l’accès aux savoirs, évoqués 
pourtant dans le document de départ comme les thèmes privilégiés de ces 
assemblées, il n’est que rarement question dans la réalité, et seulement par 
hasard, ou dans les classes des enseignants les plus compétents. Les élèves 
sanctionnent parfois eux-mêmes ces espaces ambigus, en s’enfermant dans un 
silence et une passivité qui font le désespoir et l’angoisse des enseignants, et les 
amènent souvent à décréter que ces assemblées ne servent à rien, puisque les 
élèves ne s’y intéressent pas. 
Le tableau peint ci-dessus peut paraître pessimiste. Peut-être l’est-il un peu, 
mais je pense qu’une recherche centrée sur les pratiques réelles dans 
l’enseignement secondaire actuellement le confirmerait dans les grandes lignes. 
                                                 
33 CO-info, Op. cit., pp. 10-11. 
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Il m’a été donné de rencontrer, pendant ces formations, des enseignants qui ne 
rencontraient pas ces problèmes. Ceux-ci parlaient au contraire de leurs 
assemblées (régulièrement les plus structurées et les plus institutionnalisées, 
dotées de champs de compétences réels dans des domaines intéressant les élèves 
dans leur vie scolaire et leurs apprentissages, leur rapport à la discipline) avec 
enthousiasme et émotion. Ce sont ceux qui, d’une manière ou d’une autre, à 
travers leurs lectures, leurs intérêts personnels, certaines collaborations, ou leur 
intuition, avaient construit des compétences éducatives adaptées à ces pratiques. 
Ils savaient se montrer fiables, cadrants, adoptaient une posture adéquate, ni 
purement autoritaire, ni laxiste, savaient écouter les élèves sans entrer dans une 
logique de consommation, poser des limites et les règles, mais n’envahissaient 
pas l’espace de parole. Une grande confiance dans les élèves, mais non naïve, 
les caractérisait également. Ils représentaient hélas une minorité si réduite que 
leur parole peinait à être entendue par les autres dans les groupes de formation. 
De plus, contrairement à ce qui s’est passé dans le primaire, c’est au niveau 
des directions (de l’ordre d’enseignement et des établissements) qu’a été pilotée 
l’innovation dans cet ordre d’enseignement. Alors que les enseignants primaires 
précédaient leur hiérarchie depuis une quinzaine d’année34  dans le domaine des 
conseils d’élèves, les enseignants secondaires vécurent l’introduction officielle 
d’heures destinées aux assemblées de classe comme une obligation 
institutionnelle non désirée par la plupart d’entre eux. Les résistances furent 
donc nombreuses et vives de la part des praticiens.  
Durant l’année académique dix-neuf cent quatre-vingt-dix neuf, je fus 
sollicité pour donner des séminaires de formation à deux équipes d’enseignants 
volontaires du cycle d’orientation (six séances d’une demi-journée) et une demi-
journée de présentation-partage sur le thème des assemblées d’élèves, ouverte à 
tous et en présence de la direction générale. Simultanément, j’assumai un 
séminaire de six séances proposé par l’organe de formation continue des 
enseignants secondaire (obligatoire et post-obligatoire). Mes interventions 
étaient basées, comme c’était le cas dans l’enseignement primaire, sur un rappel 
historique de l’émergence de ces pratiques, un apport théorique destiné à outiller 
les enseignants dans leur réflexion, l’échange sur les pratiques respectives des 
participants, et l’écriture de récits. Je rédigeais également régulièrement pour 
chaque intervention un journal d’observation et de réflexion dans l’idée de 
l’intégrer à mon matériel d’analyse. 
En regard du nombre d’enseignants de ces deux ordres à Genève, mon 
travail de formateur dans le secondaire pendant cette courte période peut être 
qualifié de relativement anecdotique, sur le plan de l’ensemble. Il me permit 
cependant de faire un certain nombre de constats que je livrai dans une lettre à la 
                                                 
34 Voir à ce sujet la recherche quantitative, p. 123 
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direction de la formation continue du cycle d’orientation à la fin de l’année. J’y 
faisais état des difficultés rencontrées en tant que formateur et de celles que 
rencontraient les enseignants eux-mêmes sur le terrain :  
“a) Tout d’abord, suite à un certain flou dans les propositions 
d’inscription, certains participants n’étaient pas au courant du contrat-
cadre qui les liait à l’institution en terme d’engagement à l’écriture et à la 
diffusion aux collègues. J’ai rencontré une vive résistance sur le deuxième 
point, argumenté par le fait qu’ils ne pouvaient se former sur un sujet et en 
assumer dans le même temps la diffusion.  
b) Le temps de travail en séminaire a été trop court : six séances de une 
heure trente n’ont pas permis de mener à satisfaction l’ensemble des 
différentes tâches qui se présentaient à notre groupe (construction de 
connaissance, de compétences, de confiance réciproque ; gestion de la 
situation actuelle dans le collège; échange sur les pratiques ; fondement et 
approfondissement théorique ; stratégie de diffusion aux collègues). 
c) Il a fallu compter également avec une certaine résistance de plusieurs 
membres du groupe à partager à un niveau théorique, trop souvent 
considéré comme une perte de temps par les praticiens. Même résistance 
lors des premières séances à l’égard d’un formateur issu de l’école 
primaire. Je dois préciser que cette dernière constatation ne concerne pas 
que le collège des …, mais les différentes équipes du secondaire inférieur 
auxquelles j’ai eu affaire cette année. 
d) Une importante diversité de cultures individuelles sur le sujet 
(pédagogie, rapport à la loi, gestion des relations interindividuelles, etc.) 
et une grande diversité de niveaux de connaissance de la pratique du 
conseil d’élèves (de néophyte total à expérimenté) ont nécessité beaucoup 
de temps d’échange avant de parvenir à un langage et à une culture 
suffisamment partagés pour accéder à des échanges fructueux. 
e) Il faut également signaler pour être juste un facteur négatif extérieur à 
la situation considérée : une absence presque totale d’écrits sur des 
expériences de participation réussies au niveau secondaire sur lesquels 
prendre appui. Ces pratiques d’expression et de participation ont été, la 
plupart du temps, menées et théorisées dans des établissements primaires.  
La culture et la structure des écoles secondaires rendent en outre des 
réalisations de ce type plus problématiques à cause de : 
- la taille des établissements qui rend beaucoup plus difficile une 
gestion cohérente des dimensions humaines. 
- la formation initiale des enseignants qui les prépare peu à assumer 
l’aspect éducatif pourtant si nécessaire dès lors que l’on a affaire à 
cette classe d’âge[l’adolescence]. 
- la grande quantité d’intervenants par classe qui morcelle la 
responsabilité adulte face à un groupe d’adolescents. 
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- la complexité des horaires des uns et des autres qui les empêche de se 
rencontrer régulièrement, etc.”35 
J’attribue dans mes journaux les résistances d’une grande partie des 
enseignants, qui rendirent ma tâche de formateur particulièrement ardue, aux 
difficultés qu’ils éprouvent eux-mêmes face à aux pratiques de participation et 
de parole des élèves. Plus que dans les autres ordres d’enseignement, les 
enseignants du cycle d’orientation sont confrontés à une réalité difficile : leur 
formation pédagogique réduite, et leur identité professionnelle basée 
essentiellement sur le choix d’une discipline particulière, les prépare mal à se 
confronter à des élèves plongés dans des remaniements identitaires et dans les 
remous pulsionnels de l’adolescence. Cette tranche d’âge, caractérisée souvent 
par l’actualisation d’une opposition presque systématique à l’adulte, représente 
probablement aujourd’hui la population scolaire la plus difficile, celle qui 
nécessite les compétences les mieux construites sur le plan de la relation et de la 
pédagogie. 
Pour en revenir à ma lettre de clôture de l’année de formation, je proposais 
aux directions d’établissement et de formation continue un certain nombre de 
questions à élucider, reflets des difficultés constatées dans la pratique. J’y 
exprimais également mon opinion que le passage d’une pédagogie “autoritaire” 
à une pédagogie participative représentait un saut qualitatif important pour les 
acteurs de l’éducation, et qu’elle ne saurait être réalisée dans le sens d’une réelle 
adaptation au contexte et aux populations scolaires actuelles sans un travail de 
fond. Les voici formulées : 
- “sur quelles motivations fonder cette pratique ?  
- quels objectifs privilégier pour diriger l’action?  
- quelle fréquence de rencontre, quelle organisation, quelles règles de 
fonctionnement choisir? (institutionnalisation) 
- quels champs de compétences donner aux différents conseils ?  
- existence d’un doit de veto, et de la part de qui, selon quelle 
procédure ? 
- un enseignant pourra-t-il être critiqué en conseil ? et si oui, selon 
quelle procédure protectrice et respectueuse de sa mission et de son 
statut ? 
Ces questions ne peuvent être laissées à l’appréciation de quelques 
“spécialistes”, mais requièrent au contraire la participation active de tous 
les partenaires, faute de quoi les conseils de classe, isolés et sans pouvoir 
                                                 
35 Lette de bilan, adressée à Madame Bernadette Badou-Volta, Coordinatrice de la formation continue, Direction 
générale du Cycle d’Orientation, Genève, le 4 juillet 2000. 
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d’expression ni d’action, sont condamnés à rester des pratiques 
anecdotiques soumises au génie personnel (et occasionnel) de quelques 
responsables de classe particulièrement compétents. 
Les quelques enseignants interpellés par ce problème, avec lesquels j’ai 
collaboré cette année dans l’ensemble du secondaire (obligatoire et 
postobligatoire), ne cachent pas leurs craintes à ce sujet. Les effets de 
l’introduction sans préparation d’une pratique qui remet en question la 
relation à l’élève sur de multiples plans (pouvoir, autorité, négociation de 
règles, de projets, etc.), pour laquelle la grande majorité des praticiens et 
des responsables ne sont absolument pas préparés, peuvent se révéler 
réellement néfastes en déstabilisant encore plus les enseignants et les 
élèves. La remise en question de l’ancien modèle, globalement autoritaire, 
exige la construction de nouveaux modèles de transaction sociale entre les 
professionnels, comme entre eux et les élèves, sous peine de laisser les 
enseignants sans repères face à leur difficile mandat de formation et 
d’instruction.” 
  Le nombre de mes interventions dans le secondaire s’est ensuite 
amenuisé, pour des raisons de choix personnel et pour d’autres raisons à 
chercher du côté de l’institution. J’ai donc pris la décision de ne pas intégrer les 
journaux que je produisais à l’occasion de ces formations à mon matériel 
d’analyse. A tenter d’embrasser des réalités  par trop différentes (l’émergence 
des conseils d’élèves dans l’enseignement primaire et dans l’enseignement 
secondaire), je craignais d’y perdre l’homogénéité, donc de construire des 
connaissances mal localisées, trop diffuses.  
Mes expériences de formateur sur les assemblées de classe au niveau 
secondaire ne sont cependant pas sans conséquences sur ma recherche, et les 
connaissances que j’y ai construites ont eu une influence indirecte sur celles qui 
proviennent du niveau primaire. L’absence, en analyse finale, d’exploitation 
formelle du matériel élaboré, ne supprime pas la réflexion occasionnée par la 
rédaction de journaux de formation, dans lesquels j’ai eu l’occasion de 
développer une pensée dans un domaine très proche de mon objet d’étude, donc 
de gagner en recul et en clairvoyance vis-à-vis de ce dernier. 
Pour autant je n’ai pas cessé d’intervenir dans l’enseignement secondaire 
depuis lors, mais de manière plus restreinte. J’ai gardé depuis dix-neuf cent 
quatre-vingt-dix-neuf, et jusqu’à cette année, la responsabilité d’une formation 
théorique dans un établissement du secondaire post-obligatoire36, dont 
l’ensemble des partenaires éducatifs s’investit réellement dans la promotion de 
la parole et de la participation des élèves. Le projet a peu à peu pris corps dans 
cet établissement grâce à l’engagement d’une majorité du corps enseignant et de 
la direction. Des erreurs “de jeunesse” ont été corrigées, des compétences 
construites, et l’on peut dire aujourd’hui que la culture y inclut la dimension 
                                                 
36 L’école de culture générale Jean-Piaget.  
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éducative de la parole et de la participation des élèves, même si bien des 
avancées peuvent encore être possibles dans ce domaine. Cette réalisation 
réussie ne manque pas d’intérêt, puisque l’exemple est ainsi donné que, 
moyennant l’engagement des enseignants et de la hiérarchie, le fonctionnement 
des assemblées de classe et des assemblées de délégués au niveau établissement 
est possible dans l’enseignement secondaire. 
Je participe aussi actuellement à une autre expérience, débutée en 
septembre 2001, et qui consiste à travailler sur l’introduction des conseils et 
assemblées de classe, en réunissant dans les mêmes séminaires des enseignants 
volontaires de tous les ordres d’enseignement, de l’école enfantine au post-
obligatoire. Le but de ce dispositif est de donner l’occasion aux enseignants, des 
plus petits degrés aux plus grands, d’échanger sur les objectifs qui traversent 
toute l’éducation scolaire, afin de gagner en connaissance réciproque et en 
cohérence sur l’ensemble de la “carrière” d’élève. Cette initiative est due, et 
c’est symptomatique de la représentation actuellement dominante dans l’école 
genevoise du conseil d’élèves, à un projet de santé sociale intitulé le réseau 
RESPECT. J’ai déjà signalé au début de cette partie, l’engagement des 
éducateurs sociaux dans la problématique des conseils d’élèves et ses 
conséquences sur la perception et l’évolution de ces pratiques chez les 
enseignants ; il est non moins intéressant de voir les milieux de santé se faire 
également les promoteurs de ces lieux de parole et de participation.  
Envisager la pratique des conseils d’élèves selon des conceptions 
psychosociales, médicales ou pédagogiques ne procède pas des mêmes 
représentations de l’enfance, de l’école et de ses finalités. Selon l’angle 
privilégié, les conseils d’élèves suivent une logique sociale, thérapeutique, ou 
pédagogique. Si la confusion paraît peu souhaitable, la collaboration entre ces 
différents champs professionnels permet en revanche d’élargir les fondements 
de l’activité et de lui donner plus d’épaisseur institutionnelle, ce qui semble être 
le cas pour le réseau RESPECT et qui a déterminé mon engagement dans cette 
expérience. 
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Chapitre III                                      
La construction de l’objet 
Après deux années de recherche clinique, d’écriture de journaux de 
formation et de recueil de récits de praticiens sur les conseils d’élèves, je me 
trouvais en possession d’une quantité importante de matériel, il est vrai de 
nature relativement hétérogène. Outre mes journaux relatant les séances du 
GRCE et celles des groupes de formation continue, les journaux de mes 
différentes collaborations avec des équipes, et ceux de mes interventions 
ponctuelles dans divers établissements, je disposais de quarante-six récits 
d’enseignants sur leurs conseils d’élèves et d’une quantité d’autres écrits et de 
documents de travail qu’ils m’avaient confiés, constitués de réflexions 
personnelles, de PV de séances de conseil, de règlements et de chartes de toute 
sorte.  
Pour cette deuxième articulation de l’analyse, basée sur une étude plus 
systématique du matériel, il me fallait opérer des choix, renoncer à tout utiliser, 
pour des raisons de quantité, de qualité et de cohérence méthodologique. J’ai 
déjà indiqué précédemment la raison pour laquelle j’avais écarté le matériel et 
les journaux rédigés dans le champ des formations secondaires37. J’ai également 
renoncé à utiliser les écrits d’enseignants qui ne se présentaient pas sous forme 
narrative, parce qu’ils émanaient de trop peu d’auteurs et présentaient une 
diversité de forme et de fond telle que leur exploitation systématique me 
paraissait problématique. Pour les mêmes raisons, j’ai également écarté de cette 
dernière étape d’analyse les documents nombreux et  variés qui m’avaient été 
confiés par les praticiens au cours de ces deux ans, pour information, 
observation ou critique. 
                                                 
37 La seule exception à cette absence réside dans la présence, dans le GRCE, de deux collègues de 
l’enseignement secondaire. Quatre des quarante-six récits leur sont également dus.  
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J’ai finalement retenu le matériel qui se présentait sous une forme 
suffisamment homogène pour ce dernier stade d’analyse. Malgré les choix 
effectués, le matériel restant ne manque pas de variété. Plusieurs lignes de 
démarcation en traversent les composantes, dont je tiendrai compte dans 
l’élaboration de l’outil : 
- la provenance : les journaux sont de ma plume, alors que les récits sont 
l’œuvre de praticiens. 
- les destinataires : alors que les journaux du GRCE et ceux des 
collaborations étaient également destinés aux enseignants, ceux de la 
formation continue et des interventions ponctuelles étaient 
exclusivement destinée à la recherche. Les récits quant à eux avait 
vocation d’échange entre praticiens. 
- Le style : narratif pour les récits, descriptif et théorique pour les 
journaux. 
- La situation : les récits portent sur la réalité vue par les enseignants, les 
journaux sur des situations de réflexion ou de formation. 
- Le niveau d’observation : les journaux de collaboration et les récits de 
praticiens se distinguent des autres écrits par leur statut d’observation 
directe, en présence des enfants.  
L’intérêt de ces données n’est cependant pas remis en cause par ces 
remarques, car elles nous mettent en contact avec la réflexion d’un grand 
nombre de praticiens (soit environ une centaine d’enseignants pendant des 
périodes supérieures ou égales à 13 heures d’échanges en formation-réflexion, 
plusieurs centaines en interventions d’une demi-journée, plusieurs dizaines par 
leurs récits). En outre cette diversité, qui donne peut-être à l’analyse un aspect 
de moins grande “pureté” méthodologique, provoque également certaines 
convergences qui tendent à valider les connaissances construites. 
Pour préparer la troisième articulation de mon dispositif de recherche, soit 
la production de savoirs socialisables par le processus de l’écriture, il me fallait 
trouver un moyen de trier en thèmes distincts la somme de connaissances 
construites en collaboration avec les praticiens, et accumulées sans ordre dans 
mes différents journaux et dans les récits. Plusieurs lectures traversantes 
successives me permirent de revoir tous les sujets et tous les thèmes qui étaient 
apparus déjà durant mes collaborations avec les praticiens, et de construire des 
rubriques composées de descripteurs plus précis. Le contenu du texte, 
décomposé sous forme d’éléments de base de l’analyse (des extraits), a été 
confronté à ces descripteurs, afin de pouvoir ensuite rassembler les passages 
dans lesquels tel thème, ou telle dimension du conseil était évoqués.  
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III. 1 Description du corpus et des conditions de récolte 
Avant d’en arriver à la description des différentes partie du corpus à 
proprement parler, il me faut évoquer l’aspect éthique de cette recherche. La 
clinique se réalise par une mise en présence de sujets désirants, habités par le 
manque et parfois par la souffrance38, ce qui contraint le chercheur à prendre un 
certain nombre de précautions élémentaires.  
Ce choix méthodologique nécessite d’adopter, vis-à-vis des personnes, une 
posture d’empathie que je n’avais pas de difficulté à prendre, étant donné mon 
identité d’enseignant encore vivace. Je ne pouvais en effet ignorer les 
souffrances psychiques que représente la relation pédagogique dans le champ de 
l’institution scolaire, car je les avais toutes éprouvées moi-même pendant deux 
décennies d’enseignement : les attaques à l’estime de soi, les doutes provoqués 
par le hiatus entre attentes et réalité, la crainte d’un regard dépréciateur sur sa 
pratique, les douleurs identitaires liées au changement, toutes m’étaient 
suffisamment familières pour n’avoir pas à feindre un réel souci de l’autre 
lorsque je les rencontrais chez les enseignants. Mon problème consistait plutôt à 
ne pas laisser cette empathie gêner mon travail de chercheur par une trop grande 
proximité affective avec les praticiens. 
Les enseignants auxquels j’avais affaire étaient en outre en position de 
demande. Ils attendaient consciemment de moi de la connaissance, la résolution 
de problèmes qui les déstabilisaient ; mais la relation de type transférentielle 
entre formateur et demandeurs, dans laquelle nous étions engagés, les amenaient 
également à projeter sur moi des demandes de l’ordre de l’imaginaire, une 
capacité à répondre à leur besoin de reconnaissance, à faire disparaître leurs 
douleurs intérieures, qui dépassaient largement ce que j’étais en mesure de leur 
apporter. Il me fallait donc accepter que je ne pouvais que les décevoir sur ces 
points, même si mon accompagnement et les outils réflexifs que je leur 
procurais leur permettaient dans la plupart des cas de progresser réellement dans 
leur réflexion et dans leur pratique professionnelle. Mon but n’était pas de 
combler ce manque, mais de le déplacer, sans provoquer une réaction de rejet 
due à une déception trop importante. 
Je devais également aux enseignants avec lesquels je travaillais de situer 
ma posture de formateur chercheur et de préciser le statut des savoirs produit 
dans nos séminaires. Je répondais d’une part à leur demande de formation, mais 
m’apprêtais d’autre part à utiliser leurs descriptions, leur réflexion et leurs 
échanges dans un but de recherche. Il ne s’agissait évidemment pas de détecter 
un sens supposé, caché à leur insu dans leur discours, dans une optique proche 
de l’ “espionnage industriel”, mais de les amener à parler de leur expérience, de 
                                                 
38 Levi A., Sciences cliniques et organisations sociales, Paris, PUF, 1997, p. 15. 
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leur donner l’occasion et les moyens de construire du sens par l’échange et 
d’élaborer des significations sociales. Mon rôle consistait à récolter ces 
séquences de sens portées par leur discours, morcelées, pour établir des liens et 
les leur restituer de manière à leur permettre d’avancer individuellement et 
socialement dans la réflexion sur les conseils d’élèves.39 Une partie de ma dette 
de chercheur était donc immédiatement transformée en don, grâce aux 
connaissances et aux outils que je construisais au fil des mois et qui venaient 
nourrir et favoriser la réflexion des praticiens.  
Il n’en reste pas moins que je m’apprêtais à utiliser le matériel recueilli 
dans mes journaux également dans un autre but que celui pour lequel les 
enseignants demandaient la formation. Il me fallait donc les informer de cet 
aspect du contrat qui nous liait, et l’utilisation de nos échanges et des récits 
qu’ils me confiaient nécessitait une demande d’autorisation. Chaque séminaire 
débutait donc par une exposition de ma posture de formateur-chercheur et par 
ma demande formelle d’autorisation de leur part d’utiliser le matériel ainsi 
élaboré à fin de recherche. Aucun refus ne m’a été opposé par les praticiens, qui 
ressentaient peut-être un certain plaisir à apprendre que leur expérience et leurs 
savoirs allaient dépasser le cadre d’une stricte utilisation individuelle et 
participer à l’élaboration de connaissance socialisée. En ce qui concerne les 
récits, étant donné l’aspect intime de l’écriture de sa propre pratique et le risque 
qu’il représente, ma demande était formellement réitérée pour chaque nouvelle 
production. 
La plus grande partie du matériel recueilli est constituée des différents 
journaux tenus à la suite de séminaires de formation-recherche (extraits de 1 à 
765, et de 1039 à 1225), une proportion moins importante a été réalisée en 
observation accompagnante de deux projets d’équipe (extraits 766 à 1038), et le 
reste est composé des récits produits par les praticiens (extraits de 1039 à 1625). 
Le journal du GRCE 
Comme je l’ai déjà signalé, le journal issu de la réflexion du groupe de 
recherche sur les conseils d’élèves présente la particularité d’avoir été rédigé à 
l’origine sous forme de PV destinés aux membres du groupe. J’avais donc 
continuellement à l’esprit en l’écrivant la double intention de l’utiliser pour cette 
recherche, mais également pour restituer au groupe sa propre réflexion, et leur 
faire part de mes réflexions après coup. J’utilisais une police différente pour 
rédiger ces dernières, en italique, afin de les distinguer, aux yeux des 
enseignants, de leur propre parole, ainsi que pour me permettre de faire la 
différence à l’analyse, entre ma pensée élaborée lors de l’écriture et celle 
élaborée oralement par le groupe. Ce journal contient des réflexions théoriques 
                                                 
39 Levy A, Op. cit., pp. 20, 21. 
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sur les conseils et sur les concepts que cette pratique interroge, comme 
l’autorité, le pouvoir, la violence, la loi, l’éthique, l’institution, les valeurs. Les 
“points d’achoppement”, les limites et les difficultés liés à ces pratiques y ont la 
part belle. Des récits proposés par les membres y sont discutés, leurs pratiques y 
sont analysées. Des références aux auteurs y figurent également. 
Il contient une centaine de pages et représente l’activité du groupe pour : 
 
1997-1998 Sept séances   
1998-1999 Sept séances   
1999-2000 Quatre séances  
 
Les journaux de formation continue 
Les journaux de formation continue décrivent l’activité des séminaires 
donnés dans le cadre de la formation continue de l’enseignement primaire, à 
raison de six séances d’une demi-journée par année, avec des groupes de quinze 
enseignants. Contrairement au journal du GRCE et aux journaux des 
collaborations, qui étaient adressés également aux enseignants, ils avaient 
uniquement vocation de réflexion et de recherche, à l’exclusion d’intention de 
formation. Il s’agit d’un journal de chercheur, adressé à lui-même. Il contient la 
description des pratiques, les analyses et les réflexions des participants, résume 
mes apports théoriques et les réactions des enseignants à leur endroit, mes 
questionnements, mes remarques sur la formation.  
Chaque groupe rassemblait entre douze et quinze personnes. Ces journaux, 
rédigés sur une période de deux ans, sont réunis dans un document d’une 
centaine de pages. 
 
1997-1998 Groupe A  
   Groupe B  
 
1998-1999 Gr. A  
   Gr. B  
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   Gr. C  
   Gr. D  
 
Les journaux des collaborations 
Je réunis sous ce terme les interventions d’une durée d’une année au moins, 
dans des équipes constituées (écoles ou division dans une école). J’ai choisi 
d’utiliser dans ces cas-là le terme de collaboration dans le sens que j’étais invité 
à participer à l’élaboration d’un projet porté par les enseignants d’une équipe. La 
demande de formation était certes présente chez la plupart des participants, mais 
une aide plus globale était avant tout attendue par l’équipe dans son entier. Mes 
interventions intégraient des aspects de guidage de l’activité, de formation et de 
médiation entre les différentes visions des acteurs en présence. 
Comme en ce qui concerne les journaux du GRCE, ces écrits servaient 
d’outils de réflexion aux enseignants, auxquels ils étaient restitués sous forme de 
procès verbaux de séances (excepté dans le cas de l’école de Balexert). Cette 
partie du matériel représente environ soixante-quinze pages de journaux. Le 
choix du statut de mes journaux (uniquement à but de recherche, ou intégrant la 
dimension de reflet de leur propre activité réflexive aux enseignants) s’est fait 
sur le moment, selon le type de formation envisagée. 
En ce qui concerne l’observation directe sur le terrain, suivie de la séance 
de réflexion immédiate (“débriefing” dans les annexes), ces journaux 
contiennent la description des séances de conseil, émaillées de réflexions 
personnelles rédigées en italique et les impressions, discussions, réactions et 
analyses à chaud des participants adultes. 
 
1997-1998 Avanchet-Jura, division élémentaire, observation directe de 7 
séances du conseils d’école  
 
1997-1998 Avanchet-Jura, division élémentaire, observation directe de 7 
séances du conseils d’école 
 
Les autres journaux de collaboration évoquent les motifs et les buts des 
enseignants, des échanges et des analyses de pratiques, les questionnements, 
l’élaboration de l’institution. 
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 1998-1999 Avanchet-Jura, établissement, trois séances  
 
1998-1999 Balexert, division élémentaire, trois séances  
 
1998-1999 Carl-Vogt, division élémentaire, cinq séances 
 
Les journaux des interventions ponctuelles 
Ces interventions étaient effectuées suite à des demandes d’équipes 
désirant mieux connaître la pratique des conseils, ou commencer une pratique 
commune. J’ai peu à peu structuré ces séances autour de la recherche de 
motivations, afin d’une part de mettre les enseignants devant la nécessité de 
créer une culture commune et d’en poser ainsi les premières bases, et d’autre 
part de me rendre compte moi-même à fins de recherche des objectifs invoqués 
par les équipes pour commencer à pratiquer le conseil ensemble. Je précisais 
mon rôle de formateur chercheur, susceptible d’utiliser le matériel qui m’était 
confié sous le sceau de la confidentialité, puis demandais de recevoir, avant la 
séance, une enveloppe de la part du maître principal contenant les objectifs et 
finalités rédigés par chaque enseignant concerné, sur environ une demi page. 
L’anonymat et la discrétion pour le traitement de ces données leur étaient 
explicitement signifiés. Je prenais connaissance du contenu de ces productions 
en jachère et les retranscrivais sur un seul document, reflétant les différentes 
représentations, les différents avis, les différentes questions et les différentes 
craintes des enseignants vis-à-vis de la pratique du conseil. Ce document, 
distribué aux enseignants présents, servait de base de discussion à l’intervention. 
Une écriture suivait la séance, contenant des précisions sur la demande et 
les attentes de l’équipe, des commentaires. L’intervention elle-même me servait 
à structurer ou à reprendre les idées principales, ainsi qu’à les confronter aux 
réactions des praticiens. 





Les récits  
Quarante-six récits de praticiens40 sur leur conseil d’élèves complètent ce 
panel. Soit en formation, soit par le biais de la rubrique intitulée “Brèves de 
conseil” que j’animais dans la revue Educateur, j’ai tenté, pendant un an et demi 
(septembre 1998 à juin 2000), d’amener les enseignants à utiliser le récit comme 
moyen de réflexion personnelle, de construction de sens et de partage des 
connaissances liées aux conseils. Ces récits, par leur aspect descriptif, donnent 
accès aux pratiques, mais également aux réflexions et émotions des enseignants. 
Les phénomènes de transfert et les représentations s’y donnent à voir dans les 
faits du quotidien, sans présenter l’aspect construit et idéalisant du discours. J’ai 
utilisé les plus évocatrices dans la dernière partie de cette recherche pour 
illustrer les compétences spécifiques mises en œuvre par les enseignants dans la 
complexité de l’action. 
III. 2 La création de descripteurs et la mise en extraits 
Le travail d’écriture et d’analyse des récits avec les groupes d’enseignants 
et la rédaction des journaux de formation et de recherche ont été pour moi 
l’occasion d’approfondissement de multiples problématiques liées à l’entrée des 
enseignants dans la pratique du conseil. Les compréhensions nouées gardaient 
cependant un aspect de nébuleuse, tant étaient nombreux les aspects de la 
relation éducative concernés par cette pratique et les changements induits. 
J’avais eu l’occasion de visiter, à travers les discours et les actions, les motifs 
qui poussaient les enseignants à introduire le conseil dans leur classe ou dans 
leur établissement, ainsi que les attentes plus ou moins conscientes qu’ils 
plaçaient dans cette pratique ; j’avais eu accès aux diverses représentations que 
se faisaient les enseignants genevois des conseils d’élèves ;  j’avais tenté avec 
eux de distinguer et de donner du sens aux obstacles et aux difficultés qu’ils 
rencontraient dans la mise en place de l’activité ;  j’avais perçu certains risques 
de dérives qui menaçaient de dévoyer l’action des intentions premières des 
enseignants eux-mêmes ; j’avais commencé à mettre en lumière les compétences 
à construire par les praticiens pour que la parole et la participation des élèves 
puissent devenir des outils pédagogiques.  
Mon impression était que l’importance du changement induit par 
l’introduction d’espaces de parole et de participation des élèves était largement 
sous-estimé par tous les acteurs adultes de l’éducation. Tous les auteurs en 
conviennent, les systèmes symboliques sur lesquels était fondée la relation 
                                                 
40 Voir annexe. 
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pédagogique traditionnelle donnent de la bande41. Pour des raisons de 
transformation des populations d’âge scolaire et de contexte, le désir 
d’identification et la suggestibilité des enfants et des adolescents, qui font la 
spécificité du pédagogique42, se fixe de moins en moins “naturellement” sur les 
enseignants, mais elle tient encore globalement, et il n’est pas si sûr que 
l’introduction de conseils et d’assemblées d’élèves représente une solution aux 
problèmes ressentis par les enseignants. Du moins pas dans n’importe quelles 
conditions.  
Dans les cas les moins graves, le manque de préparation et de soutien des 
enseignants dans l’introduction du conseil d’élève n’avait pour conséquence que 
la perte du temps réservé à cette activité, mais dans d’autres, l’apparition dans le 
champ pédagogique de davantage de confusion et d’ambiguïtés dommageables, 
pour les adultes comme pour les enfants. Je m’apercevais que l’ancien schéma 
autoritaire de la relation pédagogique marque encore profondément les esprits de 
tous et que l’invention d’un autre type d’autorité ne se décrète pas : c’est une 
transformation profonde des relations, des identités et de toute sorte de repères. 
On ne quitte pas un terrain connu sans perdre un moment ses marques. Encore 
faut-il se donner les moyens d’en reconstruire d’autres. Or le facteur aggravant 
dans le changement envisagé est qu’il n’engage pas que l’individu et ses 
représentations, mais exige qu’une communauté éducative se mette au travail et 
revisite ses modèles, ce qui est beaucoup plus exigeant. 
Toutes ces impressions avaient cependant besoin d’être passées au crible 
d’un second outil d’analyse qui permette de les affiner, de les confirmer, voir 
parfois de les infirmer. Mon implication dans le champ observé, en même temps 
qu’il me permettait d’avoir accès à des compréhensions plus fines qu’une 
méthodologie distancée ne me l’aurait permis, me faisait percevoir le champ 
étudié avec la confusion d’un terrain trop piétiné, où les traces s’entrecroisent et 
affaiblissent mutuellement leurs significations. Il me fallait donc trouver le 
moyen de prendre de la distance. Je jetai mon dévolu sur un outil informatique43, 
capable de recevoir et de discriminer des éléments grâce à l’intégration de 
nombreux critères.  
Les lectures traversantes des journaux et des récits 
Je commençais donc par une première lecture, sans guides préalables, des 
journaux et des récits, en prenant des notes sur ce qui me frappait, me paraissait 
présenter du sens. Je posais des signes au crayon à côté des passages afin de 
distinguer les récurrences. Je redécouvrais avec plaisir le cheminement de ma 
pensée à travers les paragraphes en italique, c’est-à-dire les réflexions 
                                                 
41 Debarbieux E., La violence en milieu scolaire - 1 - Etat des lieux, Paris, ESF, 1996, p. 111. 
42 Filloux J., Du contrat pédagogique. Le discours inconscient de l’école, Paris, Harmattan, 1996, p. 361. 
43 FileMaker Pro. 
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personnelles que j’avais posées au cours de la rédaction des journaux. Je pouvais 
à nouveau les lier aux événements et aux discussions qui les avaient provoquées 
et en évaluer après coup la validité. Grâce à ce cheminement de lecture à travers 
tous ces écrits, je commençais à repérer les occurrences et les discours répétitifs, 
chez les praticiens comme dans mes propres réflexions.  
L’un des premiers niveaux de discrimination que je décidai d’opérer 
concernait l’émetteur et la situation d’émission des messages. Je me créais un 
certain nombre de signes distinctifs dont l’un marquait les paroles d’enseignants 
prononcées en séminaire, un autre celles qui avaient été adressées directement 
aux élèves, un autre encore les réactions et paroles des élèves eux-mêmes. Mes 
propres réflexions étaient déjà signalées par l’emploi de l’italique. Il me 
semblait en effet nécessaire de tenir compte de cette dimension pour donner sens 
au texte. Les paroles prennent des valeurs différentes selon les conditions 
d’émission et les destinataires.  
Je créais également petit à petit des abréviations pour signaler l’apparition 
de chaque sujet qui me paraissait présenter de l’intérêt pour l’analyse. Par 
exemple, “DIFFIC.A.” (difficulté annoncée) pour les passages concernant une 
difficulté, ou “RC” (Représentation du Conseil) pour ceux qui permettaient à 
mon sens de distinguer la représentation que l’enseignant se faisait du conseil. Je 
tentais peu à peu, au fil de lectures récurrentes, de rassembler en familles les 
éléments de même nature, d’éliminer les redondances et les domaines peu 
significatifs parce que trop rarement évoqués. Le fait d’avoir choisi une 
approche de type qualitatif ne me permettait cependant pas d’éliminer 
totalement le critère de la fréquence d’apparition des items.  
Il m’a fallu plusieurs lectures sur trois ou quatre semaines pour passer d’un 
fouillis de notes et de signes à une épure des domaines que j’allais analyser plus 
finement. Je classais peu à peu en huit ensembles la cinquantaine de descripteurs 
apparus, non encore stabilisés à ce stade.  
- Les faits : cet ensemble est constitué de descriptions de 
pratiques, d’actions et d’événements porteurs de sens, 
signalés par les enseignants ou observés directement. 
- Ce qu’ils en pensent : cet ensemble est constitué des 
remarques, demandes, questions, interrogations, critiques, 
déclarations et prises de position des enseignants au niveau 
discursif. 
- Les émotions : cet ensemble est constitué des réactions des 
enseignants dans le registre des affects et émotions. 
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- Les thèmes traités : cet ensemble contient les thèmes traités 
dans les conseils d’élèves. 
- Le cadre de référence : cet ensemble réunit les références 
théoriques et idéologiques des enseignants, les indices 
révélant les représentations guidant leurs pratiques. Cet 
ensemble tente de cerner la culture pratique et théorique 
réelle dans laquelle s’inscrit l’introduction des conseils. 
- La relation, le langage : cet ensemble réunit les indices qui 
permettent de percevoir les évolutions ou les blocages, au 
niveau des relations et des représentations, liés à la pratique 
du conseil.  
- La trans-formation : cet ensemble contient des dimensions 
plus personnelles des enseignants confrontés à la nouvelle 
pratique. Il réunit des observations sur la transformation et 
les questionnements des personnes aux prises avec une 
praxis. 
- Les hypothèses : cet ensemble rassemble les bribes de 
constructions réflexives et théoriques réalisées tout au long 
de l’écriture des journaux. J’y ai également intégré mes 
réflexions et mes remarques sur la formation elle-même. 
Réunir en familles cohérentes les descripteurs apparus lors de cette lecture 
n’a pas été chose facile et l’opération a passé par plusieurs modèles, avant 
d’aboutir à une version définitive. Après une période d’améliorations pas à pas, 
il est apparu un stade où chaque nouvelle “mouture” présentait des avantages par 
rapport aux précédentes, mais introduisaient d’autres  faiblesses. A ce point, il 
me devenait très difficile de renoncer à davantage de descripteurs dans un but de 
simplification, car ceux qui restaient me semblaient réellement présenter du 
sens.  Je ne peux affirmer que le modèle finalement arrêté soit plus légitime 
qu’un autre, mais c’est la nécessité de fixer une stratégie qui m’a finalement 
amené au deuil de faire tenir la complexité de la réalité observée dans un modèle 
complètement satisfaisant.  
L’étape suivante fut de discrétiser le texte continu des journaux et des récits 
en éléments susceptibles d’entrer dans l’outil informatique et d’être classés sur 
la base des descripteurs.  
L’opération de mise en extraits 
Ma posture clinique de recherche ouverte de sens, sans le passage par une 
étape d’hypothèses isolées au préalable, m’a placé devant la question de selon 
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quel critère déterminer les éléments de base de mon analyse. Une phrase pouvait 
parfois se suffire à elle-même, alors que dans d’autres cas, c’est un paragraphe 
entier qu’il fallait saisir, voire davantage. Je me rendis compte qu’il valait mieux 
poursuivre selon le critère choisi implicitement (parce que contenu dans ma 
démarche générale) au cours des lectures continues et de la création de 
descripteurs : le sens. Il me fallait donc en tenir compte dans le découpage, au 
détriment de critères syntaxiques. 
Après avoir introduit techniquement mes descripteurs dans l’outil 
informatique, je m’attelai donc à la tâche consistant découper le texte en extraits, 
à les y introduire. Cette opération prit des mois, car il me fallait à la fois 
délimiter chaque extrait et décider des descripteurs que j’allais lui attribuer. La 
multitude de choix (1625 extraits dotés de quatre descripteurs en moyenne) qui 
ont été réalisés lors de ce travail fait qu’il porte profondément la marque de ma 
vision de la réalité. La nécessité d’attribuer les descripteurs le plus correctement 
possible m’amenait à lire chaque extrait de nombreuses fois avec beaucoup 
d’attention. Cette relecture très attentive de mon matériel a été pour moi une 
nouvelle occasion d’affiner ma compréhension des différents aspects de 
l’introduction des conseils dans les pratiques genevoises. La longueur de chaque 
extrait était déterminée par ma perception d’une unité de sens, ou du moins de 
l’unité qui me paraissait la plus utile à mon analyse. J’introduisais également à 
chaque fois, dans un but de repérage, les données de situation et de date jugées 
utiles à l’analyse.  
Un certain nombre de descripteurs était ensuite attribués à chacun de ces 
extraits. Le choix du nombre de descripteurs à activer se situait entre trop et trop 
peu de sens. Une trop grande quantité de descripteurs attribués à un seul extrait 
rendait l’utilisation de ce dernier problématique, par pléthore d’indices, mais un 
découpage trop précis par phrases ou partie de phrase pour ne concerner qu’un 
seul, voire deux descripteurs, risquait de dépouiller l’unité d’une partie de son 
sens, accessible justement grâce au contexte.  
Voici un exemple des fiches sur lesquels je travaillais, telles qu’elles se 
présentaient dans l’outil informatique. On y voit dans l’ordre : 
- En haut, à gauche, le numéro attribué à l’extrait dans l’instrument, qui 
correspond à l’ordre des entrées. 
- L’extrait choisi. 
- Dans une parenthèse, l’indication du journal précis et la date de la 
séance dont il est issu. 
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- La liste des descripteurs, organisés par familles selon les couleurs, dont 
















399.- Michelle dit avoir entendu parler de la pratique du CC depuis longtemps, mais 
que sa représentation restait vague. Elle s'est lancée depuis peu (trois séances) en mettant 
une boîte à disposition des enfants et en leur expliquant qu'ils pourraient y glisser pendant la 
semaine des billets sur les problèmes et les propositions qu'ils désiraient discuter, et qu'une 
séance de dix minutes à une demi-heure de conseil serait ouverte une fois par semaine pour 
les traiter. 
(FC - A - 27'4'99) 
 
DESCRIP    INT.PERS  PEUR,CR.  REPR.C.  OBJ.REFR.  ANALYS  
 AN.ENS.  JUBILAT  REPR.D.  MOT.REF.  CONS.TH  HIST.C. 
PROBLEM  AVENS  EMOTION  DOUBB.  FIN.REF.  META  
  OBJ.DECL.    INCOHER  COMPET  P.R.A.  DIFFIC.A. DEMOCR.
  MOTIVAT   RÔLE  QUESTION  PDEAAE  FAIT OBS PHILO 
 FINALITE  
Dans cet exemple, l’extrait, de taille moyenne, a été déterminé parce qu’il 
me paraissait constituer une unité satisfaisante de sens. J’y voyais certains 
éléments de description de la pratique de cet enseignante (DESCRIP), une 
indication sur sa manière de commencer le conseil (HIST.C.), une manière de 
présenter le conseil aux enfants qui révélait la représentation qu’elle en avait au 
départ (REPR.C.), et un indice concernant sa prise de contact progressive, par 
ouï-dire , avec cette pratique. 
Stabilisation progressive des descripteurs 
L’analyse des 1625 extraits a nécessité plusieurs mois, à raison de deux à 
quatre heures par jour, afin d’éviter que le défaut d’attention provoqué par la 
fatigue diminue la qualité du travail. En effet, à la fin d’une demi journée de 
cette activité, je me surprenais à revenir de plus en plus souvent sur les fiches 
EVENEM VIVR.ENS  POUVENS  HIST.PERS.  P.RE.ENF.  
PRAT.ACT.  FOI   POUVENF  Q.L.PED.  DISCPERS  SUJET 
  RESISTAN  C.REF.TH.  INTERET  Q.REPRES  D.M.CONS  CRIT.ENS.
  ENVIE  IMAG.EL.  TRIANG  REL.FORM.  RECIT  DEMAND
 PLAINTE  REPR.ED.  VAL.REF. Q.ENS.      
VAL.D.  ETONNEM.   
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précédentes, pour ajouter un indicateur oublié, voire en retrancher un. J’avais 
simplement perdu de ma capacité de concentration. 
Au moment du classement des extraits selon les descripteurs, je me suis 
rendu compte que j’agissais à un premier niveau d’analyse situé entre le réflexif 
et l’intuitif. Je ne cherchais pas sur le moment à approfondir chaque classement, 
comme je n’avais pas cherché à analyser ce que j’écrivais dans mes journaux 
après chaque formation. Je réservais la compréhension la plus fine à l’analyse 
finale, lorsque les extraits classés permettraient de centrer la réflexion sur un 
aspect particulier. 
On peut donc discerner quatre événements qui articulent ma subjectivité à 
une prise de distance, au cours du processus de recherche : au premier niveau le 
passage à l’écrit lors de la rédaction du journal : le choix des mots utilisés, le 
choix des séquences retenues et les connotations introduites, m’appartiennent et 
représentent une première interprétation personnelle, en même temps qu’ils me 
permettent de prendre du champ par le processus de mise en écriture. Au second 
niveau, la création de descripteurs obéit à ma manière de découper la réalité et 
révèle certains de mes présupposés épistémiques, tout en apportant un 
découpage euristique du matériel. Au troisième niveau, si le choix des 
descripteurs attribués à chaque extrait lors du tri dépend inévitablement de ma 
manière personnelle de saisir la réalité observée, il me permet également de 
prendre du recul en limitant l’observation à quelques points choisis. Au 
quatrième et dernier niveau, la rédaction, qui représente la partie la plus visible 
de ma subjectivité, l’analyse des extraits triés, qualifiés, me permet de porter un 
regard distancé sur chaque point étudié en isolant tous les extrait le concernant. 
L’intérêt d’agir par niveaux successifs réside dans la meilleure opportunité 
ainsi créée de prendre du recul face à ma subjectivité. Elle se trouve ainsi, non 
pas exprimée de manière massive, mais au contraire découpée en segments plus 
accessibles à une posture critique, parce que porteurs à chaque fois d’une part 
seulement de subjectivité. Je fais ici l’hypothèse que la décomposition de la 
compréhension en plusieurs stades relativement indépendants les uns des autres 
contribue à légitimer mon interprétation finale. 
La dernière phase de classement des extraits selon les descripteurs agit 
aussi en dégagement de sens, avant même l’interprétation finale outillée par les 
extraits classés. Chaque extrait est lu et relu, confronté plusieurs fois aux 
descripteurs. Ces lectures itératives m’amènent à chaque nouvelle lecture à saisir 
de manière un peu plus précise et sûre le sens délivré par le matériel observé. 
Ma compétence à analyser les extraits s’en est trouvé renforcée, en même temps 
que ma conception générale du phénomène s’affinait pendant cette période. 
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Le besoin de préciser les descripteurs, de les organiser et de les transformer 
encore pendant le début du travail d’analyse des extraits révèlait ma propre 
évolution dans la capacité d’analyser, et en retour m’obligeait, par un système en 
boucles, à revoir régulièrement les extraits concernés par les transformations. 
Transformations dues à l’évolution de ma perception, suivies de relectures et 
reclassements, qui eux-mêmes appelaient de nouvelles transformations, se 
succédèrent. Comme le signale Jean-Claude Kaufman dans son ouvrage 
méthodologique sur l’entretien compréhensif, le point de saturation du modèle44 
peut être considéré comme atteint, lorsque la progression cesse et que les 
nouveaux mouvements n’apportent plus rien, ou presque. C’était le cas de la 
lecture et du classement des extraits. 
Liste des descripteurs stabilisés 
C’est au bout des huit cents premières fiches, au mois de mai deux mille, 
que les descripteurs ont été définitivement stabilisés. Cette ultime stabilisation 
présente également un aspect arbitraire : j’aurais pu la continuer à l’infini, car il 
arrive toujours une fiche qui ne se laisse intégrer de manières satisfaisante, qui 
nécessiterait un remaniement. La décision de stabilisation découle de la 
constatation que tout nouvel ajout ou changement crée un problème dans le 
même temps qu’il en résout un. Les nouvelles transformations ne représentent 
dès lors plus un gain, mais un déplacement “blanc”. 
J’ai donc repris une dernière fois ces huit cents premières fiches, avec un 
outil que je décidai de garder intact jusqu’au bout de la recherche. J’ai constaté, 
lors de cette relecture concentrée sur quelques jours, que la qualité de l’analyse 
se stabilise au cours du traitement des fiches : de moins en moins d’ajouts 
devenaient nécessaires au fil du travail de relecture, ce qui indiquait qu’une 
compétence d’analyse s’était forgée au fur et à mesure de la construction de 
l’instrument. Je suis tenté de dire que j’étais de plus en plus d’accord avec moi-
même dans l’attribution des descripteurs. 
Voici l’explicitation des descripteurs, réunis en familles, telle qu’elle 
apparaissait dès lors et qu’elle est demeurée depuis : 
 
PAROLE DES ENSEIGNANTS 
 
Sous ce titre, j’ai réuni les descripteurs qui concernent les dits des 
enseignants se bornant à la constatation et au récit. Loin d’être objectives, 
malgré l’apparence, ces paroles impliquent de la part des auteurs un choix 
subjectif des faits racontés et des termes employés. Il ne s’agit donc pas de la 
                                                 
44 Kaufmann J.-C., L’entretien compréhensif, Paris, Nathan, 1996. 
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réalité, mais de ce que les enseignants retiennent et délivrent de la réalité de leur 
pratique, une réalité reconstruite qui prend la place des faits réels et qui, en 
structurant la pensée en discours, sert de base à l’identité et à l’action des 
praticiens. Ces paroles délivrent une partie du sens que les enseignants donnent 
à leur pratique. Il ressort, des événement, des actions, des problèmes et des 
difficultés évoqués, que le sens n’est jamais complètement stabilisé chez les 
sujets. Huit descripteurs (en rouge) font partie de cet ensemble :  
- DESCRIPT : descriptions de conseils. J’ai classé sous ce descripteur 
toutes les indications sur les pratiques effectives 
racontées ou évoquées par les enseignants, afin de 
pouvoir visibiliser les réalisations réelles dans ce 
domaine, au-delà des discours. Ces descriptions 
permettent également parfois de percevoir les espoirs, 
représentations et idéologies sous-jacentes. 
- HIST.C. :   historiques des conseils. Il s’agit de données sur la 
naissance des conseils dans les classes et dans les 
écoles. Elles devraient permettre de préciser, entre autre 
chose, la nature du lien existant entre le sentiment de 
violence qui envahit le champ scolaire et l’émergence du 
conseil.  
- PROBLEM :  problèmes rencontrés par les enseignants en pratique de 
conseil. Ces problèmes sont entendus comme des hiatus 
ponctuels entre le déroulement de l’activité attendu par 
les enseignants et la réalité des événements. A l’origine 
de ces perturbations, on trouve des réactions d’élèves, de 
collègues, des effets de groupe, etc. 
- DIFFIC.A. :  difficultés annoncées. J’ai réservé le terme de difficultés 
aux perturbations persistantes ou récurrentes qui gênent 
le fonctionnement des conseils et peuvent même aller 
parfois jusqu’à le menacer. Ces difficultés proviennent 
soit d’habitudes antérieures, de représentations 
inadéquates des enseignants, de la hiérarchie ou des 
élèves. 
- FAIT OBS. : fait observé par des enseignants. Ce descripteur est 
appliqué aux observations récurrentes faites  par les 
praticiens dans la pratique du conseil. Il s’agit souvent 
de remarques sur des liens de cause à effets entre un 
acte, un décision et les conséquences qui en découlent. 
Le lien est de nature pragmatique. 
- EVENEM :   événement porteur de sens. Certains événements singuliers 
et les réactions des protagonistes apparaissent 
significatifs, dans le sens qu’ils confirment ou infirment 
les idées que l’on se fait des choses.  
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- PRAT.ACT. : pratique, action rapportée par un enseignant et jugée 
porteuses de sens.  
 
DISCOURS DES ENSEIGNANTS 
 
Il s’agit ici du discours de l’enseignant, des paroles qu’il délivre au groupe 
et au formateur, dans le but de se définir, d’expliquer son action et/ou d’exposer 
la construction de sa pensée, ainsi que les doutes et questions qui l’habitent. Il en 
découle un aspect construit, une recherche de cohérence qui ne peut être atteint 
que dans l’ordre du discours, libre des contingences, des paradoxes et des 
contraintes imposées par l’action. Il s’agit en fait du niveau théorique et social 
de l’action, qui ne correspond pas à une quelconque réalité objective des 
pratiques, mais à la construction de représentations. Cette famille de treize 
descripteurs est représentée en rose sur l’exemple : 
- CRIT.ENS : critiques que les enseignants exposent à l’égard du conseil. 
Elles correspondent souvent à une prise de distance avec 
les pratiques de la part de l’enseignant qui les énonce. 
Elles ont régulièrement signalé les risques de dérive de 
l’activité observées sur le terrain. 
- DEMAND: demandes des enseignants au formateur. Ces demandes 
sont intéressantes en ce qu’elles donnent des indications 
des manques et des besoins des praticiens confrontés à la 
fondation et au fonctionnement du conseil. Elles ne 
peuvent cependant représenter un guide strict pour la 
formation, car elles expriment autant des besoins réels 
qu’elle révèlent le fantasme d’une pratique débarrassée 
des doutes et des difficultés. Ce descripteur a donc été 
utile pour définir les “deuils” nécessaires au changement. 
- Q.ENS. :    questions des enseignants. Ce descripteur met en évidence 
toutes les questions qui se posent aux enseignants 
lorsqu’ils commencent à pratiquer le conseil. Depuis les 
questions purement techniques, pour autant que cela 
existe (où, quand, comment ?), jusqu’aux questions graves 
et profondes induite par ce changement de fonctionnement 
(Faut-il prévoir des sanctions, quel rôle pour 
l’enseignant ?). 
- VAL.D. :    valeurs déclarées. Ce descripteur a été attribué à chaque 
extrait dans lesquels les enseignants ou moi-même nous 
référions à des valeurs (démocratie, respect, confiance, 
…). Il s’agit bien de valeurs de référence et de consensus, 
puisqu’elles sont exprimées devant le groupe, par 
opposition aux valeurs qui guident réellement l’action, 
souvent à l’insu des acteurs. 
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- INT.PERS. : interrogations personnelles. Proche des “questions des 
enseignants”, les interrogations personnelles sont plus 
profondes, elles appartiennent au sujet qui les exprime, 
comme relevant de son libre arbitre, même s’il pensent 
qu’une réflexion commune peut favoriser le 
positionnement individuel qu’elles requièrent à leurs yeux. 
- AN.ENS. :  analyses d’enseignants. Désigne tous les extraits dans 
lesquels sont rapportées des réflexions des enseignants sur 
la pratique. Interprétations, hypothèses et intégration des 
concepts dans le discours qui reconstruit la réalité sont 
rassemblés sous ce titre.  
- AV.ENS. :   avis d’enseignants. Proche du précédent, ce descripteur 
s’en distingue cependant par un côté plus vif et plus 
tranchant, moins réflexif. Si le précédent (AN.ENS.) 
désignait un processus de construction, de changement, 
d’évolution, celui-ci révèle une pensée plus “statique” 
rencontrée chez les enseignants. 
- OBJ.DECL. : objectifs déclarés. Il s’agit des objectifs évoqués par les 
enseignants, ce qu’ils désirent atteindre comme résultat 
plus ou moins évaluables grâce à la pratique du conseil 
d’élèves. 
- MOTIVAT : motivations. Réflexion des enseignants sur les motifs qui 
les amènent à s’intéresser à la parole et à la participation 
des élèves. 
- FINALITE : finalités. Presque identique à “OBJ.DECL.”, en plus 
vaste, avec une portée plus philosophique. 
- FOI :           déclaration des enseignants reflétant une posture assumée, 
mais non argumentée, par rapport à la pratique du 
conseil. L’idéal de l’enseignant et ses croyance 
pédagogiques fondamentales sont repérables, entre un 
simple avis et l’affirmation d’une valeur. 
- RESISTAN : résistances des enseignants (au conseil, à 
l’insitutionnalisation, …). Elles sont souvent le signe de 
difficulté à se débarrasser des anciens modèles, des 
anciennes représentations. Mais elles peuvent aussi 
découler d’intuitions des praticiens qui ne se laissent pas 
aveugler par la séduction du nouveau. 
- ENVIES :    Désirs, envies exprimés par les enseignants. Ce descripteur 
ajoute à celui de “DEMAND.” une dimension de désir, 
voire de plaisir dans les ressorts de l’action, qui 
apparaissent ainsi un peu moins rationnels. 
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RESSENTI DES ENSEIGNANTS 
 
Le sens et l’action ne se construisent pas uniquement sur la base 
d’opérations intellectuelles, mais impliquent également le niveau affectif. Les 
différentes émotions évoquées par les enseignants ayant trait à leur pratique, aux 
réactions des enfants ou des collègues et aux phénomènes liés au conseil, 
révèlent un jeu de tensions et d’adéquations entre les différents niveaux internes 
de l’action (désirs, projections, actes, événements, représentations). Les cinq 
descripteurs constituant cette famille se retrouvent en vert sur l’exemple : 
- PLAINTE: plaintes exprimées par les enseignants à l’encontre de leurs 
élèves, de l’institution, de la vie actuel, des parents. Ces 
plaintes expriment certains sentiments de dévalorisation, 
des attaques à l’estime de soi professionnelle, le sentiment 
de ne pas être à la hauteur, la déception de l’attitude des 
élèves, de l’activité, les obstacles majeurs, le 
découragement qui submerge parfois, et de lier ces 
sentiments négatifs aux causes qui les provoquent. 
- ETONNE : étonnements des enseignants ou des élèves. Ce descripteur 
signale un événement relativement rare dans le domaine de 
l’éducation scolaire : le déplacement de la représentation 
de l’autre, l’inédit. Le conseil lorsqu’il réussit à interpeller 
réellement les sujets, provoque parfois cette grâce… 
- PEUR,CR. : peurs, craintes. Ce sentiment est fréquent, pour les même 
raisons que le précédent (ETONNE) est rare à l’école, où la 
recherche de maîtrise est dominante. Ceci d’autant plus, 
alors qu’une nouvelle dimension (parole, participation de 
l’élève) est introduite dans le champ scolaire. 
- JUBILAT : expression de jubilation. Les expressions d’enthousiasme et 
de joie ne sont pas rares dans les échanges. Elles signalent 
les moments où les objectifs semblent atteints, où l’autre 
répond aux attentes, et parfois même les dépasse. Ce 
descripteur est un bon révélateur des attentes et des idéaux 
des enseignants concernant la classe, les élèves et la 
pratique du conseil. 
- EMOTION : émotion. Ce descripteur rassemble l’expression d’autres 
émotions comme la colère, confusion, mauvaise conscience, 




Cet ensemble de descripteurs s’intéresse aux thèmes traités dans les 
conseils observés (de manière directe ou indirecte), ainsi qu’aux réflexions des 
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enseignants autour des questions reposées par la pratique du conseil. Il tente de 
visibiliser ce que font du conseil les différents acteurs impliqués, adultes et 
enfants. Sous les thèmes traités, sous l’apparence de la  banalité (bagarres de 
préau, décisions de la couleur de …, etc.), se cachent des enjeux majeurs de la 
condition humaine. Les enseignants savent d’autant mieux les exploiter qu’ils y 
sont sensibles, préparés et qu’ils s’en préoccupent. Ces descripteurs s’intéressent 
donc autant à la réflexion des enseignants en formation qu’à ce qui se passe dans 
les conseils, car il y a convergence des deux phénomènes. 
- DEMOCR : démocratie. Ce descripteurs est attribué aux extraits où 
apparaît clairement le souci de la formation citoyenne, sur 
le plan de la connaissance des procédure comme sur celui 
de la transmission/construction des valeurs. 
- PHILO :    philosophie. Ethique, intentions, équité, justice sont les 
sujets concernés par ce titre. 
- VIVR.ENS :  vivre ensemble. La socialisation est une tâche de plus en 
plus ouvertement dévolue à l’école, et le conseil est perçu 
par mains enseignants comme le moyens par excellence 
pour réussir dans ce domaine. Il en est par conséquent 
régulièrement question, soit dans les échanges entre 
enseignants, soit dans les conseils, entre enfants. 
- SUJET :    autres sujets discutés en conseil. Entrent dans cette 
catégorie tous les sujets traités dans les conseils, qui 
n’entre pas dans les trois principales (DEMOCR – PHILO 
– VIVR.ENS.). Ce descripteur permet de se faire une idée 
des thèmes abordés généralement dans les conseils, et 
surtout de ceux qui n’y sont presque jamais évoqués (tout 




CADRE DE REFERENCE 
 
Cette rubrique tente de cerner le contexte culturel dans lequel naissent et 
évoluent ces nouvelles pratiques. Ceci en termes d’auteurs, de courants 
pédagogiques, de concepts évoqués. Elle s’intéresse également aux images et 
représentations qui dominent chez les praticiens. En bleu sur l’exemple. 
- C.REF.TH. : cadre de référence théorique ou idéologique. Y sont 
répertoriées les références sur lesquels j’appuie ma 
formation, comme les références faites par les 
enseignants eux-mêmes. 
- IMAG.EL. :  image de l’élève. Ce descripteur permet de s’intéresser 
aux représentations que se font les adultes des enfants 
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dans le cadre scolaire. Elles apparaissent soit sous 
forme de discours, soit sont révélées par les actions des 
enseignants. 
- REPR.ED. :   représentation de l’éducation. Il s’agit de tenter de cerner 
les réflexions qui concernent le mandat et rôle de 
l’enseignant, la place et la légitimité de l’imitation, de 
l’identification, de la suggestion, de la contrainte, de la 
sanction, et de tout l’“outillage” pédagogique qui 
intervient dans la pratique du conseil sous une forme un 
peu nouvelle. 
- REPR.CC :   représentation du conseil. Je ne pouvais faire moins que 
de m’intéresser à tous les extraits qui permettent de se 
faire une idée de la représentation que se font 
actuellement les enseignants de la pratique observée. 
Une grande quantité d’extraits s’y rapportent 
évidemment, ce qui permet de cerner les grandes 
caractéristiques des représentations du conseil, en cours 
de construction dans le contexte genevois, et de constater 
qu’elles ne correspondent à aucun mouvement 
pédagogique ou éducatif connu, mais font des emprunts 
à plusieurs d’entre eux. 
- REPR.D. :   représentation de la démocratie. Le concept de démocratie, 
central dans la construction de la citoyenneté visée par 
le conseil, méritait d’être envisagé sous l’angle des 
représentations courantes. Les extraits, qui révélaient la 
représentation de la démocratie des enseignants, ont été 
marqués de ce descripteur. 
 
RELATION, LANGAGE ANALOGIQUE 
 
“Tout comportement est communication”45 affirme Paul Watzlawick dans 
sa tentative de cerner la logique de la communication humaine. Chaque acte 
posé par le praticien contient donc au moins un message sur sa vision du monde, 
de l’éducation, des élèves, du conseil. J’ai réuni en une rubrique les extraits 
révélateurs des intentions des acteurs et de la nature des relations au sein du 
conseil, afin de tenter de saisir ce que réfractent les actions que les enseignants 
décrivent. Au-delà des affirmations et des discours, des valeurs, des habitus, des 
schémas relationnels effectifs y sont perceptibles. Ce niveau d’observation 
permet de percevoir les incohérences dues aux nombreux paradoxes qui 
traversent le champ pédagogique (en gris dans l’exemple). 
- DOUBBIND : double bind. La demande, ou l’injonction paradoxale est 
réalisée lorsque deux messages inverses sont 
                                                 
45 Watzlawick P., Une logique de la communication, Paris, Seuil, 1972, p. 45. 
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simultanément délivrés sur les deux modes, le digital et 
l’analogique, plongeant le récepteur dans une impasse46. 
Le conseil, fonctionnant au niveau du discours et de 
l’action, peut favoriser ce genre de communication 
confusionnelle. 
- INCOHER : incohérences. Ces deux derniers descripteurs semblent 
proches, mais se distinguent cependant dans les 
situations et n’ont ni la même signification, ni les mêmes 
effets. L’incohérence est beaucoup plus courant et moins 
dommageable que l’injonction paradoxale, parce que 
l’élève l’observe partout autour de lui et qu’elle ne le 
contraint pas à se positionner. Dans le cas de 
l’incohérence, on annonce une chose et on en fait une 
autre, on prône une valeur et on ne l’applique pas soi-
même. 
- RÔLE :  rôle de l’enseignant dans le conseil. Se positionner dans 
cette institution (le conseil) qui prétend laisser une part 
de pouvoir à l’élève, pose beaucoup de questions aux 
enseignants qui ne peuvent compter dans ce domaine sur 
des habitus. Ce descripteur permet de trier tous les 
extraits dans lesquels apparaît ce questionnement ou les 
réponses qui lui sont données dans la pratique. 
- POUV.ENS. : pouvoir de l’enseignant. Ce descripteur rassemble toutes 
les situations de parole, d’information, de fascination, de 
décision, d’évaluation, où l’enseignant exerce son 
pouvoir dans le conseil. 
- POUV.ENF.. : pouvoir de l’un ou des enfants. Même chose en ce qui 
concerne les élèves, soit concernant le pouvoir qui leur 
est concédé par l’enseignant, soit concernant celui qu’ils 
prennent contre la volonté de l’enseignant, de manière 
plus souterraine, mais plus réelle. 
- INTERET :  intérêts des enseignants ou des enfants, ou conflit entre 
les deux. C’est ici le domaine du désir. Dans le conseil, 
comme ailleurs, l’intérêt de l’adulte et celui des enfants 
peinent souvent à correspondre. La liberté de parole 
laissée aux élèves dans cette pratique risque de donner 
plus de poids aux désirs des élèves. L’enseignant, pour 
sa part, ne peut s’empêcher d’influencer ou d’agir dans 
le sens de ce qu’il désire. Ce sont ces situations et ces 
hiatus que ce descripteur signale. 
- TRIANG :  triangulation de la relation, médiation. Entre le pouvoir, 
l’intérêt et les désir des uns et des autres : la règle, le 
                                                 
46 Watzlawick P., La réalité de la réalité, Paris, Seuil, 1978, p. 29. 
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rituel. C’est ici l’endroit du défit de 
l’institutionnalisation du milieu scolaire qui est observé. 
- VAL.REF. :  valeurs réfractées par la pratique ou les paroles de 
l’enseignant. C’est le niveau des valeurs perceptibles 
dans les pratiques et prises de position de l’enseignant, 
donc perçu également par les élèves,  qui est observé. 
Elles ne correspondent pas toujours à celles portées par 
le discours. 
- OBJ.REF. : objectifs réfractés par la pratique ou les paroles des 
enseignants. Idem pour les objectifs. 
- MOT.REF. : motivations réfractées par la pratique ou les paroles des 
enseignants. Idem pour les motifs. 
- FIN.REF. :  finalités réfractées par la pratique ou les paroles des 




Cette rubrique rassemble les descripteurs s’intéressant au phénomène du 
changement, de la formation chez les enseignants, essentiellement lors de 
l’analyse de pratique. Il s’agit de saisir certains effets de la dimension de praxis 
du conseil d’élève, dont parlent Francis Imbert et Jacques Ardoino47, c’est-à-dire 
une pratique engageant de part et d’autre  les sujets (enseignants et élèves) 
comme agents de leur propre transformation. Elle contient les extraits exprimant 
les douleurs et les réactions dues à l’inévitable déstabilisation des modèles 
antérieurs, les questionnements et pertes de certitudes qui provoquent et 
accompagnent la transformation, et la construction de nouvelles compétences, 
ainsi que les attitudes nouvellement conquises. Elle relate également des 
éléments de l’histoire personnelle des enseignants en lien avec la problématique, 
ainsi que les réflexions qui attestent des ouvertures nouvelles, les “découvertes” 
étonnées des praticiens lorsque leurs représentations évoluent. 
COMPET : compétences. Ce descripteur rassemble les extraits dans 
lesquels, en creux ou en bosse, apparaissent les compétences 
des enseignants en situation de conseils d’élèves. 
QUESTIONN. : questionnement personnel de l’enseignant. Les extraits 
concernés contiennent l’expression de doute et de confusion, 
signe d’une possible évolution des pratiques. 
                                                 
47 Imbert F., Pour une praxis pédagogique, Vigneux, Matrice, 1985, et Ardoino J., Les avatars de l’éducation, 
Paris, PUF, 2000. 
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HIST.PERS. : historique personnelle. Données de l’histoire personnelle de 
l’enseignant, en lien avec la pratique du conseil d’élèves. 
Q.L.PED.:  questionnement du lien pédagogique. On trouve sous cet 
intitulé les prises de conscience et les expressions de rejet 
par les enseignants des anciennes manières de procéder, 
bousculées par la pratique du conseil et la réflexion 
occasionnée par la formation, ainsi que les premières 
réussites de transformation du lien pédagogique. 
Q. REPRES: questionnement des représentations. Extraits signalant la 
transformation du regard de l’enseignant sur les enfants, 
provoquée par les paroles et les actions de ces derniers en 
situation de conseil. 
REL.FORM. : relation formateur. Les extraits réunis sous ce descripteurs 
contiennent des indications su le niveau d’adhésion et de 
résistance des enseignants à la formation proposée, donc 
inévitablement des dimensions de transfert et de contre-
transfert. Certains extraits concernent également des 




Les journaux sur lesquels se base cette recherche contiennent non 
seulement la description des séances de formations, les dire et les réactions des 
enseignants, mais sont également dépositaires de mes réflexions et des débuts de 
problématisation élaborées au fur et à mesure de ces deux années de formation.  
ANALYS : premières bribes d’analyses opérées par moi sur le moment en 
cours d’écriture du journal. C’est le cheminement de ma pensée, 
en interaction avec l’analyse des pratiques, qui est signalé par 
ce descripteur. 
CONS.TH. : Construction théorique. Ce descripteur désigne les extraits 
dans lesquels je développe une problématique liée aux conseils 
d’élèves. 
META :  réflexion sur la formation. Le regard est porté ici sur l’analyse 
de mon action de formateur, sur les difficultés et les réussites, 
sur l’accueil fait par les enseignants aux instruments, aux outils 




Comme je l’ai déjà évoqué, il m’a paru important de donner un certain 
nombre d’indications sur la situation d’émission et les destinataires des 
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messages rapportés dans les journaux. Au moment de l’analyse, il importe de 
savoir par qui et dans quelles conditions un discours a été tenu pour lui restituer 
le mieux possible son sens dans le contexte. Ces “signes” m’ont permis de faire 
la différence entre ma pensée et celle des enseignants, les paroles prononcées en 
situation pédagogique, avec toutes les tensions que cela suppose, et celles, 
mieux maîtrisées, prononcées à destination du groupe de formation ou de 
lecteurs potentiels. 
PRE :             Paroles d’enseignants, en situation d’observation directe, ou 
rapportées en analyse de pratique par eux-mêmes. 
     
PDEAAE :    Paroles d’enseignants adressées aux enfants, en situation 
d’observation directe, ou rapportées en analyse de pratique 
par eux-mêmes.   
P.RE.ENF. : Paroles, réactions d’enfants, en situation d’observation 
directe, ou rapportées en analyse de pratique par les 
enseignants.                                                                 
DISCPERS :  Discours personnel. Ce signe concerne les extraits 
contenant mon propre avis et mes prises de position. 
                                
D.MCONS :   Descripteur me concernant. Sont ainsi signalés les extraits 
contenant des indications sur mes propres représentations, 
mon idéologie. 
RECIT :       Extraits émanant des récits écrits par les enseignants sur 
leurs conseils                                                                
III. 3 La mise en texte 
Cette dernière phase d’élaboration de sens par la rédaction d’un “objet” 
socialisable constitue la finalité et l’aboutissement euristique des étapes 
précédentes : le travail clinique auprès des praticiens, la rédaction de journaux 
de formation, l’élaboration des descripteurs de recherche, la mise en extraits et 
la confrontation des extraits aux descripteurs. L’analyse/interprétation, déjà 
commencée oralement au cours des séminaires, poursuivie lors de la rédaction 
des journaux, allait subir son ultime “traitement”.  
La démarche clinique adoptée pour cette recherche m’a amené, non à 
avancer des hypothèses dès le départ, puis à trouver ensuite les moyens 
“scientifiques” de les valider, comme c’est le cas dans le modèle classique, mais 
à partir de l’activité, sur le terrain, avec les praticiens, pour dégager les lignes de 
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force de la problématique. L’objet, selon Jean-Claude Kaufmann, “est ce qui 
parvient à être séparé de la connaissance commune et de la perception 
subjective du sujet grâce à des procédures scientifiques d’objectivation.”48 Il 
constitue dans le même temps ma dette à l’égard des enseignants et mon apport 
de chercheur, en termes de connaissances des pratiques susceptibles d’être 
restituées aux praticiens en projet.  
Le traitement des extraits 
Grâce à l’outil informatique utilisé, j’ai pu rappeler les extraits selon les 
descripteurs pour en faire des listes centrées sur chaque sujet. Par exemple 
l’appel des extraits classés sous le descripteur VALDEC (valeurs déclarées) me 
donnait une liste de 45 extraits contenant toutes les paroles d’enseignants se 
référant à des valeurs qu’ils soutiennent explicitement, au niveau du discours, 
soit en classe face aux élèves, soit en séminaire, devant des pairs. J’étais ainsi en 
mesure d’isoler l’information à disposition dans mes journaux concernant les 
valeurs que les enseignants lient à la pratique du conseil d’élèves.  
Chaque liste obtenue était ensuite “épurée” des extraits jugés peu 
représentatifs, ainsi que des parties d’extraits n’ayant pas directement à voir 
avec le sujet. Des lectures récurrentes du matériel ainsi obtenu me permettaient 
de tisser des liens entre certains aspects contenus dans les extraits, de les réunir 
par thèmes, de construire du sens et de développer la problématique. A ce stade, 
j’ai également découvert certains défauts de mon dispositif. Je me suis aperçu 
par exemple que le classement d’un extrait sous plusieurs descripteurs de la 
même rubrique, ou que l’existence de descripteurs de signification trop 
semblable,  étaient des erreurs, car au moment de la rédaction, ces défauts 
occasionnaient de nombreuses et inutiles redites. Par exemple les extraits classé 
simultanément sous les descripteurs AN.ENS. (analyse des enseignants) et 
AV.ENS. (avis des enseignants) se révélaient trop proches et introduisaient plus 
de confusion qu’il ne servaient à discriminer des aspects. Si le travail était à 
refaire, je m’appliquerais à ne pas attribuer plus d’un descripteur par famille, et 
je supprimerais un certains nombre de descripteurs assimilables. 
Il pouvait arriver, selon les besoins, que je croise deux ou trois descripteurs 
dans le but d’affiner la recherche. Par exemple, je pouvais rappeler tous les 
extraits contenant des indices sur ma vision personnelle du conseil d’élève en 
croisant les descripteurs DISCPERS (discours personnel) et REPR.C. 
(représentation du conseil) ; ou ceux concernant la vision du conseil révélée par 
les pratiques des enseignants, en croisant les descripteurs REPR.C. et DESCRIP 
(description de pratiques).  
                                                 
48 Kaufmann J.-C., Op. cit., 1996, p. 19. 
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Un autre avantage de l’outil informatique choisi résidait dans la possibilité 
de rechercher des données non prévues par les descripteurs existants, au moment 
de l’exploitation-interprétation des extraits, grâce à une fonction d’accès par 
mots-clés : il suffisait de demander la liste des extraits contenant le mot désiré, 
puis de croiser avec un ou plusieurs descripteurs, pour atteindre avec une grande 
précision les extraits relatant tel ou tel sujet très pointu.  
Par exemple, l’appel PRAT.ACT. (pratique, action porteuse de sens) 
donnait une liste de 166 extraits, l’appel COMPET (compétences) m’en donnait 
une de 226. Croisés, les deux descripteurs ne me donnaient déjà plus qu’une 
liste réduite à 33 extraits, dans lesquels les compétences apparaissaient, en 
positif ou en négatif, dans les pratiques ou les actes des enseignants. En ajoutant 
encore le mot “valeur” aux deux demandes précédentes, j’arrivais à une 
séquence qui traitait de la compétence de l’enseignant à affirmer explicitement 
ses valeurs, observée dans la pratique. Dans l’exemple choisi, deux extraits 
étaient nécessaires pour saisir le sens attribué aux faits, à savoir la description de 
la scène (extrait 896) et la réflexion personnelle qui suit (extrait 897) : 
896.- Un enfant propose qu'il [l’élève responsable du PV] puisse donner 
son avis, mais n'ait pas de voix.  
- Flou.- 
Cécile ne tranche pas. Elle se contente de réexposer son avis et la 
situation. Elle ajoute qu'il ne lui paraît pas juste que Sylvain puisse donner 
son avis qui pourrait influencer les petits. Les enfants se rangent à son 
avis. Ils semblent convaincus par l'argument de la justice.  
(A.-J. - M. - 23'10'97) 
897.- Ici, le problème est résolu de façon très informelle. Il n'y a pas de 
vote. Cécile intervient au niveau des valeurs explicites et du contenu, et 
non plus seulement au niveau de l'implicite et du processus. 
(A.-J. - M. - 23'10'97) 
Une première écriture sans ordre apparent 
Une première phase d’écriture fut donc caractérisée par un foisonnement 
des idées, telles qu’elles étaient apparues au contact de la pratique et à la lecture 
des journaux. Il était difficile à ce stade de chercher à respecter une trame 
quelconque sans prendre le risque d’appauvrir les contenus. La confrontation 
avec la pensée des auteurs, déjà effectuée en partie de manière informelle lors 
des nombreuses lectures effectuées auparavant, devait également s’intégrer au 
processus d’écriture, afin de dynamiser la réflexion et de rendre visibles aux 
lecteurs les sources et les appuis utilisés tout au long de cette recherche 
formation. Cette phase d’écriture était comparable à un semis, dans le sens que 
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je ne cherchais pas, dans un premier temps, à éviter les redondances. Je rédigeais 
ce premier jet à partir des descripteurs et de leurs combinaisons, sans me 
préoccuper de l’ordre dans lequel apparaissaient les segments de réflexion. 
J’indiquais en regard de chaque sujet traité les numéros des extraits à partir 
desquels ils avaient été produits afin de faire figurer les plus représentatifs dans 
le document définitif. 
Cette écriture a poursuivi deux objectifs : d’une part approfondir et affiner 
le regard porté sur les pratiques et les acteurs, grâce à une étude systématique du 
matériel à disposition, et d’autre part la constitution d’un objet scientifique grâce 
à la confrontation des savoirs élaborés sur le terrain et des savoirs construits par 
les auteurs sur le sujet. 
J’avais pris la précaution, au fil de mon cheminement de lecture, de 
construire un fichier des mots-clés, c’est-à-dire des concepts utiles à mon sens à 
penser la problématique des conseils et assemblées d’élèves. Chaque mot-clé 
renvoyant aux lectures (auteur, titre, page) dans lesquels je les avais rencontrés. 
Il s’agit d’une sorte d’index thématique de cette recherche. Chaque mot renvoie 
à un certain nombre d’articles ou d’ouvrages (énumérés dans la bibliographie) 
dans lesquels j’avais vu le sujet abordé. Cet outil m’a donc permis, au moment 
de la rédaction, de relire la pensée des auteurs sur les sujets issus de la réflexion 
avec les praticiens et de rédiger en tenant compte des deux sources de savoirs 
(théoriques et d’expérience). La liste de ces concepts, élaborée au gré de mes 
lectures, ne manque pas d’intérêt, puisqu’elle esquisse les contours du 
paradigme dans lequel j’ai peu à peu tissé ma réflexion sur les conseils d’élèves 
et confirme l’aspect pluridisciplinaire de mon approche clinique. J’ai donc pris 
le parti de la faire figurer ci-dessous pour éclairer le lecteurs sur ces 
dimensions :  
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CONTENU DU FICHIER 
 
a. 
affects (amour, émotions), acteur (activité, 
action, agir), agressivité, altérité, analyse, 
anecdotes, apprendre, apprentissage, 
authenticité, autogestion, autonomie, autorité 
b. 
bien - mal (voir morale), biographies, bouc-
émissaire, Bourdieu  
 
c. 
catharsis, changement, citoyenneté (v. 
démocratie), civilisation des mœurs, civilité, 
clinique, cohérence, Clausewitz, combat, 
compétences, complexité, comprendre, 
confiance, conflit, conscience, contrôle, 
coopération, Coulon, conseil, contrat (péd.), 
coopération, crise, culpabilité, culturel 
 
d. 
demande (commande), démocratie, désir, 
dialogue, différer, difficulté, directivité, 
discipline(s), dramatisation, droit, Durkheim 
e. 
échec, école, écoute, écriture, éducation 
(éduquer), engagement, enseignement, 
entretien, épistémologie, enfance, estime de soi, 
état de droit, éthique, éthnométhodologie, 








Garfinkel, Gaulejac, groupe 
i. 
idéal du moi, idéalisation, idéologie, 
identification, identité, illusion, imaginaire, 
implication, incivilité, incohérence, inconscient, 
individu (individualisme), inégalité, initiation, 
inscription, institution, instrumental, intégrisme, 
interactionnisme, interdisciplinarité, interdits, 
interprétation, intervention 
j. 




légitimité, Lewin, loi m. 
Mai soixante-huit, mal, maltraitance, Marx, 
méconnaissance, médiation, méthode (trucs), 
méthodologie, modèle, morale, Morin, mort, 





Oury (Vasquez), ontogenèse, organisations 
 
p. 
paradoxe, pardon, parents, parole, 
participation, Passeron, péché (v. faute), 
phantasme, phénoménologie, penser, peur 
(angoisse) philosophie (idéologie), P.I., 
Piaget, plainte, plaisir, pouvoir, pratique, 
praticiens (chercheurs), praxéologie, praxis, 
principes de base, profil, projet, psychisme, 
psychosociologie, punition, pygmalion 
 
r. 
rapport à, récit, règle (norme), relation, 
reliance, repères, représentations, 
reproduction, résilience, respect, 
responsabilité, rituel, rôle, Rousseau 
 
s. 
sanction, Sartre, savoirs, secret, sécurité,self-
goverment, sens, sens commun, sentiment, 
signification, socialisation, sociologie, soi, 





















A partir de cette première mise en écriture “foisonnante”, sur la base de 
mon matériel, il me restait à passer à la dernière étape de cette recherche, la 
rédaction finale. La mise en écriture ne se fit pas en une seule fois. J’ai tenté 
commencé par élaborer une première “architecture” susceptible de structurer et 
d’ordonner les segments d’écriture produits dans le désordre préalablement. Une 
première organisation est apparue, mais présentant encore un aspect haché, 
décousu. J’ai construit un premier sommaire, qui m’a permis de réaliser un 
premier travail de classement. Il m’a fallut éliminer les doublons, combler des 
manques. Je me suis plusieurs fois perdu dans la complexité de la tâche, tant les 
différents aspects du réel résistaient parfois au classement, soit que ce dernier fût 
peu adéquat, soit que la réalité s’appauvrît et perdît une partie de son sens dans 
l’opération.  
A un certain moment notamment, j’ai dû reprendre complètement 
l’organisation générale du document, dont la première version montrait trop de 
limites. J’ai dû également faire le deuil de certains liens trop subtils, qui auraient 
rendu la lecture ardue, si tant est que j’aurais réussi à les faire apparaître. Il m’a 
fallu ensuite procéder à de nombreuses opérations d’élagage, de mise en ordre, 
de mise en cohérence des différentes parties, pour aboutir au texte final. J’avais 
l’impression de me perdre dans un nombre presque rédhibitoire d’informations 
et de savoirs à mettre en forme. Je dois tout de même reconnaître que cette 
partie, particulièrement contraignante, de ma réflexion m’a amené à préciser ma 
pensée et à mieux prendre conscience des apports de ma recherche. Cette 
dernière étape de rédaction, la plus difficile, représente pourtant un aspect 
fondamental dans ma démarche scientifique, puisque c’était pour moi le moment 
ultime de “poser les problèmes et de construire les théories”, qui est, selon 
Norbert Elias, “le facteur décisif de la prise de distance avec le savoir 
spontané”49.  
Il m’a fallut encore me déterminer sur l’usage des extraits de mon journal 
et des récits d’enseignant dans le document définitif. Il ne pouvait être question 
d’y faire figurer tous les extraits utilisés lors de la première phase de la 
rédaction. En outre, pour certaines idées développées, je disposais d’une 
quantité d’exemple et d’échantillons convaincants, alors que d’autres ne 
pouvaient être étayées par un seul extrait probant en lui-même. J’ai donc choisi 
d’y faire figurer les extraits jugés les plus représentatifs, dans un style bien 
distinct du corps de texte (en italique, avec décalage de la marge vers la droite), 
pour permettre au lecteur de retracer, lorsque c’était possible, le lien entre 
l’exposé de ma pensée et le contenu du journal sur lequel elle s’était construite. 
Il s’agissait de donner accès, de manière plus générale, aux pratiques observées 
                                                 
49 Cité par Jean-Claude Kaufmann, Op. cit., p. 20. 
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et à la vision du monde et de l’éducation que les praticiens révèlent au travers de 
leurs paroles et de leurs réactions. 
C’est en fin de parcours, après la rédaction des parties II (L’analyse 
clinique), et III (Les compétences) que j’ai entrepris de retracer mon 
cheminement de recherche (partie I), en l’inscrivant dans la perspective de mon 
histoire personnelle. Cela a été l’occasion pour moi de mieux saisir, et de 
montrer au lecteur, l’origine de certaines de mes prises de position personnelles 
en tant qu’enseignant, comme en tant que chercheur. En retraçant les 
événements, les ressentis et les rencontres qui ont jalonné mon histoire 
personnelle, j’ai pu faire et exprimer le lien entre les souffrances vécues en tant 
qu’élève, en tant que jeune enseignant en manque de compétences adéquates, et 
mon intérêt pour la relation pédagogique, les lieux de parole et de participation 
en tant que praticien, mon action de formateur, et la construction de savoirs en 
tant que chercheur. L’injustice ressentie jadis comme élève m’a amené à 
chercher un moyen de réduire l’injustice dans ma classe et dans mon 
établissement, puis de m’intéresser à l’institutionnalisation du milieu scolaire 
pour dégager les élèves de l’arbitraire personnel de l’enseignant. Claudine 
Blanchard-Laville  souligne, dans son ouvrage Les enseignants, entre plaisir et 
souffrance50, les liens continus existant entre le “soi-élève”, le “soi-enseignant” 
et le “soi-chercheur”, constitués des identifications partielles liées aux 
rencontres, des douleurs et des rejets vécus tout au long de cette histoire 
personnelle. Pour elle, l’exploration et la reconstruction des déterminants 
psychiques personnels permet de se dégager d’une partie d’entre eux, de prendre 
du recul, de la distance avec sa propre conception des choses. Mon choix de 
l’écriture en “je”, qui rompt avec la coutume universitaire, est le fruit de cette 
tentative de restitution de ma part personnelle à mon action professionnelle et à 
mon action euristique. Cette posture d’écriture correspond à la posture 
impliquée qui est la mienne dans la recherche, à mon renoncement au clivage 
entre le sujet et la production scientifique. 
                                                 
50 Blanchard-Laville, Les enseignants entre plaisir et souffrance, Paris, PUF, 2001. 
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Chapitre IV                                      
Les conseils d’élèves à Genève :                
un héritage méconnu 
Le but de cette recherche est de tenter de comprendre les tenants, les 
aboutissants et les perspectives d’une introduction récente dans les pratiques 
pédagogique de l’école genevoise : l’usage en cours de généralisation de 
conseils de classe et de conseils d’école enfants. Ces pratiques empruntent des 
idées, des techniques et des représentation issues d’une constellation 
d’expériences passées et de mouvements pédagogiques qui ont tous contribué, 
par influence directe ou indirecte, à construire l’image à facettes qui apparaît 
aujourd’hui chez les enseignants. Des éducateurs et des pédagogues, tout au 
long de l’histoire récente51, appartenant à des idéologies parfois opposées (voir 
les pédagogies libertaires vs le scoutisme), se référant à divers disciplines des 
sciences humaines (psychanalyse, psychosociologie, sociologie, politique, etc.), 
militants politiques ou humanistes, se sont attelés à faire participer les enfants 
qui leur étaient confiés à l’organisation de la vie et de l’activité, en créant toutes 
sortes d’assemblées, de réunions. Ils se sont influencés les uns les autres, ont été 
influencés par des théories scientifiques et philosophiques. Sans prétendre 
dérouler l’écheveau historique de ces influences réciproques, je vais m’attacher 
à relever un certain nombre de points saillants et de filières déterminantes qui 
                                                 
51 Les premiers mouvement utilisant sciemment la participation des élèves comme outil pédagogiques peuvent 
être situés aux alentours de la fin du XIXe siècle. 
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éclairent l’actualité des représentations que les enseignants ont actuellement de 
ces pratiques. 
La localisation de cette recherche dans une région déterminée m’amènera 
également à retracer les aléas et avatars, institutionnels et scientifiques, qui ont 
favorisé ou perturbé l’introduction des conseils en Suisse romande en général, et 
dans le canton de Genève en particulier. Les pratiques actuelles sont le fruit 
d’une histoire52, dont il convient de retracer les grandes lignes pour mieux en 
comprendre les orientations. 
IV. 1 Les sources historiques 
Au fil de l’histoire récente, les mouvements pédagogiques qui se sont 
donnés pour mission d’impliquer les enfants dans la réflexion et les prises de 
décisions les concernant ont exploré un certain nombre d’aspects liés à la 
pratique du conseil d’élèves tel qu’il est pratiqué aujourd’hui. De ces différentes 
expériences proviennent des représentations et des concepts pédagogiques 
encore couramment utilisés par les enseignants actuellement, sans qu’ils 
sachent, pour la plupart d’où ils viennent et par qui ils ont été élaborés. Parfois, 
séparés de leur contexte historique de production, ces concepts et ces 
représentations ont perdu une partie de leur sens d’origine, se sont transformés, 
voire ont été dévoyés à fins d’utilisations diverses. 
Les précurseurs 
Le self-government, né dans les pays anglo-saxons au cours du XVIIe53, 
dans un souci d’éducation de populations d’enfants difficiles, peut être considéré 
comme le premier mouvement pédagogique destiné à favoriser le sens des 
responsabilités, la coopération et l’autonomie des élèves en les amenant à 
participer , avec des fortunes diverses, au “gouvernement” de leur école. Il s’agit 
déjà de conduire une éducation à la citoyenneté en construisant les relations et 
les activités de l’école, avec les élèves, sur le modèle d’une “république en 
raccourci”. Il y est déjà beaucoup question du problématique apprentissage de la 
démocratie, dont il est si souvent question dans l’école aujourd’hui. Les 
promoteurs de ce mouvement font à cette époque le constat que la mise en place 
d’institutions intégrant les élèves “est une éducation des élèves et de 
                                                 
52 Il convient de signaler l’excellent travail de repérage historique du conseil d’enfants réalisé à Genève par 
Andrea Capitanescu et Nuria Nicolet, Le conseil de classe, ses origines. Aujourd’hui : quelques freins et 
facilitateurs, mémoire de licence, Université de Genève, Faculté de psychologie et des Sciences de 
l’éducation, juin 1999. 
53 En Angleterre dans les années 1820-1840, aux Etats-Unis dès 1880, puis en Allemagne, Suisse et Autriche. 
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l’enseignant tout à la fois”54, constat qui renvoie déjà à la notion de praxis, 
développée plus tard dans le champ éducatif par Jacques Ardoino et Francis 
Imbert.  
En URSS du début du XXe siècle, dans le cadre du socialisme soviétique 
naissant, c’est Anton Semenovitch Makarenko qui crée et dirige pendant huit 
ans la « colonie Gorki », rassemblant de deux cents à quatre cents « pupilles », 
selon un modèle de participation très organisé, presque militaire. L’objectif visé 
est l’éducation de l’ « homme nouveau » par le biais de l’organisation de la 
production, dont la colonie vit et se nourrit. La « réunion générale » quotidienne, 
et la plus officielle « assemblée générale » hebdomadaire y préfigurent le 
conseil. Elles permettent à la collectivité des pupilles de discuter, d’analyser et 
de prévoir les activités de la colonie, dans lesquels chacun aura sa responsabilité. 
Makarenko est un dirigeant charismatique. Son avis et ses jugements ont un 
poids considérable sur la colonie, malgré les institutions qu’il met en place pour 
permettre aux pupilles d’y exercer un certain pouvoir. Il démontre ainsi que le 
partage du pouvoir n’exclut pas une posture d’autorité, mais se joue dans la 
constitution d’un cadre qui permet d’en contrebalancer les effets les plus 
pernicieux. Son apport le plus caractéristique réside cependant dans la confiance 
qu’il accorde aux enfants et aux jeunes gens de son institution, pourtant souvent 
situés à la limite de la délinquance, et qu’il exprime volontiers dans ses 
discours : “Je voudrais, chers camarades, que vous vous accordiez une mutuelle 
confiance, qui vous croyiez que chaque homme que vous rencontrez recèle en lui 
des trésors de possibilités, de talents endormis, de pensées originales, que 
chaque être a une grande valeur. C’est la plus belle foi, la seule à conserver. Il 
vaut mieux attendre le meilleur de l’homme.”55.  
Une histoire rapportée dans son ouvrage intitulé Poèmes pédagogiques56 
est particulièrement emblématique de cette posture éducative : un jour, il va 
jusqu’à confier à l’un des plus voleurs de ses pupilles la responsabilité d’aller 
chercher, à la ville voisine, une assez lourde somme allouée à l’institution par 
l’Etat. Makarenko prend ce risque en pleine connaissance de cause, tant il croit à 
la puissance pédagogique de la confiance accordée. Le jeune homme, conscient 
de sa réputation et de ses penchants pour le brigandage s’en étonne, mais 
accepte cependant la charge. Et en effet il revient avec l’argent, commence dès 
lors à se transformer et devient un pilier de la colonie et un “fidèle” de 
Makarenko.  
A la même époque, le médecin, écrivain et pédagogue Janusz Korczak 
dirige des orphelinats pour enfants juifs à Varsovie, selon une pédagogie qu’il 
                                                 
54 Albert Chessex, rédacteur en chef de l’Educateur, Op. cit., 1919, pp. 438-440, cité par Capitanescu A. et 
Nicolet N., Op. cit., p. 47. 
55 Makarenko, cité par Capitanescu A. et Nicolet N., Op. cit., p. 53. 
56 Makarenko A. S., Poèmes pédagogiques, Vol. I/III, Moscou, Ed. du Progrès, 1967, pp. 211-213. 
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intitule lui-même « constitutionnelle ». Plusieurs institutions permettent aux 
enfants de participer à la gestion et au “gouvernement” de l’orphelinat, dont les 
« réunions débats », « le parlement des enfants » et le « tribunal d’arbitrage », 
qui font penser à certaines versions du conseil dans ses versions actuelles. 
Korczak est une figure emblématique du pédagogue qui aime les enfants, 
puisqu’il va jusqu’à refuser d’abandonner ceux dont il a la charge, lorsqu’ils 
sont envoyés le cinq août 1942 au camp d’extermination de Treblinka. Il pense 
qu’ils représentent une population opprimée, et que l’amour ne suffit pas à les 
protéger du pouvoir excessif et parfois arbitraire des adultes. Il affirme, après 
avoir été lui-même “jugé” cinq fois par le tribunal d’arbitrage composé 
d’enfants : “ces quelques procès ont été la pierre angulaire de ma propre 
éducation. Ils ont fait de moi un éducateur ‘constitutionnel’ qui ne fait pas de 
mal aux enfants, non parce qu’il les aime, mais parce qu’il existe une institution 
qui les défend contre l’illégalité, l’arbitraire et le despotisme de l’éducateur”57. 
C’est lui qui affirme la première fois si clairement la nécessité 
d’institutionnaliser les relations à l’intérieur du champ éducatif, afin de protéger 
les enfants de la toute-puissance des adultes, parce que les bonnes intentions n’y 
suffisent pas. 
Le mouvement d’éducation libertaire du début du XIXe siècle trouve ses 
principales expressions dans les communauté scolaires de Hambourg entre 1918 
et 1933, et dans l’école de Summerhill fondée par Alexander Sutherland Neill, 
psychanalyste et pédagogue, en 1921. En réaction avec des sociétés autoritaires, 
ce mouvement part du postulat de Jean-Jacques Rousseau que l’enfant est 
naturellement bon et que la société le pervertit par l’oppression dans laquelle 
elle le maintient. Mais alors que ce même constat d’oppression avait amené 
Korczak à institutionnaliser le milieu, il amène au contraire Neill à bannir toute 
contrainte, à faire du maître un camarade à disposition des enfants. On peut 
également voir dans ce mouvement l’influence de la psychanalyse naissante, qui 
découvre les effets pervers de frustrations excessives et la puissance du désir. 
L’idéal d’absence de règles imposées par les adultes, régnant dans ces 
communautés, laisse les enfants dans une liberté presque totale de participer ou 
non, d’apprendre ce qu’ils veulent, quand ils en ressentent le désir. Les réunions 
d’enfants y prennent l’allure de forums où adultes et enfants discutent librement 
et à égalité de la vie et des activités. Neill espère “élever les enfants dans la 
liberté, la joie de vivre et l’absence de crainte”58. L’épanouissement personnel 
et l’individualisme sont les visées principales de cette mouvance, qui se 
préoccupe relativement peu de l’inscription sociale des élèves. Le plaisir et le 
désir des enfants sont sensés être les outils pédagogiques, supposés seuls 
capables de permettre à l’enfant de grandir, en harmonie avec lui-même et la 
collectivité. La nécessité pour l’adulte de prendre conscience de son propre 
                                                 
57 Lamihi A., Janusz Korczak, l’éducation constitutionnelle, Paris, Desclée De Brouwer, 1997, pp. 80 - 81. 
58 Capitanescu A. et Nicolet N., 1999, Op. cit., p. 65. 
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pouvoir et de le retenir, de ne pas intervenir de manière importante dans les 
débats, peut être considérée comme l’apport principal de ce mouvement. 
 A l’extrême opposé, à la même période, est fondé le scoutisme par Lord 
Baden-Powell en Angleterre. Cette activité extrascolaire, mais fort prégnante 
dans la société, à haute teneur symbolique59, organisée selon des techniques 
quasi militaires, s’approche par certains côtés du fonctionnement de la colonie 
de Makarenko. Loin de remettre en cause le système autoritaire anglo-saxon, 
elle exalte au contraire les qualités “viriles” traditionnelles. L’individu s’y 
réalise dans son apport à la communauté, pour laquelle il est appelé à sacrifier 
souvent son propre désir. Des “conseils” et des “rassemblements” réguliers et 
très ritualisés permettent aux enfants d’organiser leurs activités. L’adulte n’y est 
présent qu’à un niveau hiérarchique très élevé, ce qui contraint à une 
institutionnalisation très poussée des séances. Les “louveteaux”, ou les 
“éclaireurs” vivent des rapports très hiérarchisé et très ritualisés, à l’aspect 
presque sectaire. La loi y tient une place prépondérante et organise la vie 
physique et psychique du groupe et des individus. Alors que Makarenko se 
référait à une idéologie socialiste, centrée sur l’avènement de l’homme nouveau, 
l’idée de produire de futurs adultes “vertueux” rapproche ce mouvement des 
différentes églises, qui y reconnaissent leur propre idéal. Les principaux apports 
du scoutisme aux pédagogies actuelles de participation sont à chercher dans la 
forte responsabilisation des enfants, qui exercent très tôt des parcelles d’autorité, 
l’importance accordée à la loi,  et dans une ritualisation très poussée des 
activités communes. 
Freinet et les pédagogies institutionnelles60
Si les mouvements et pédagogies étudiés plus haut ont tous laissé une trace 
plus ou moins prégnante, mais repérable, dans les représentations et les motifs 
des enseignants qui adoptent la pratique du conseil, il faut donner une place 
particulière, dans la diffusion de la pratique du conseil dans les classes 
aujourd’hui, à l’œuvre de Célestin Freinet, débutée à la fin de la Première 
Guerre Mondiale, et à certains de ses héritiers en pédagogie, les militants de la 
Pédagogie institutionnelle. C’est Freinet qui a donné en premier, dans 
l’architecture de la classe, sa place de “clé de voûte” au conseil, puis la 
pédagogie institutionnelle qui lui a donné son appellation la plus répandue 
actuellement (conseil de classe) et qui a théorisé la primauté et le 
fonctionnement de cette institution. 
                                                 
59 Le mythe y tient une place prépondérante. Il se fonde sur les anciens, et surtout dans l’œuvre de Rudyard 
Kipling, Le livre de la Jungle. Des noms totémiques sont donnés aux adhérents qui font référence à des 
animaux et à leurs qualités supposées, comme c’était le cas chez les indiens d’Amérique du Nord.  
60 Le titre “Les pédagogies institutionnelles” a été choisi ici dans le but de mettre en évidence l’existence de 
courants distincts dans ce mouvement, sur laquelle je reviendrai antérieurement. Dans la suite du texte, je 
reviendrai au singulier, plus souvent utilisé dans la littérature.  
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L’idée de Freinet est de faire fonctionner la classe à l’image d’une 
coopérative de travailleurs. Comme Makarenko, il est mû par l’idéal socialiste, 
et veut changer la société en produisant l’“homme nouveau”, grâce à une 
éducation adéquate. Sa classe est organisée autour d’activités très structurées, 
mais à l’intérieur desquels les élèves disposent d’une certaine liberté. Il apporte 
ainsi l’idée que la liberté est plus grande pour les élèves à l’intérieur de 
structures claires et contraignantes, que l’autonomie s’expérimente peu à peu, 
dans un milieu structuré. A l’instar de Korczak, il pointe les mauvaises 
conditions dans lesquelles on maintient les élèves en dénonçant ce qu’il appelle 
« l’école-caserne », qu’il dit dogmatique, aristocratique et dominée par une 
morale formelle. Il développe un certain nombre de techniques et de dispositifs 
coopératifs (journal, correspondance interscolaire, imprimerie, enquêtes, 
expression libre) visant à favoriser l’autonomie et la responsabilité des élèves. 
La parole et la participation y culminent dans deux institutions : la réunion 
coopérative, dans laquelle toute la classe dispose de temps pour discuter de 
choses et d’autres, faire des propositions, et la réunion hebdomadaire, plus 
formelle, dotée d’un ordre du jour, qui a pour mission de planifier le travail 
scolaire, de réaliser des bilans et de gérer les conflits. Son approche du conseil 
est probablement plus pédagogique que celle de tous ceux qui l’ont précédé dans 
la voie de la participation des élèves. Le but central de son conseil coopératif est 
de fonctionner comme le lieu de discussion, d’analyse et de décision de 
l’ensemble des activités d’apprentissage de la classe. 
La Pédagogie institutionnelle est fondée dès le début des années ’60, dans 
la continuité de la pédagogie Freinet, par Oury, Fonvieille et Bessière. Elle se 
scindera rapidement en deux orientations principales, représentées par Fernand 
Oury et Aïda Vasquez en ce qui concerne le courant se référant principalement à 
la thérapie institutionnelle, et par Georges Lapassade, Michel Lobrot et René 
Loureau en ce qui concerne le courant se référant plus à l’analyse 
institutionnelle. Le conseil de coopération de la pédagogie Freinet y devient le 
conseil de classe tel qu’il est pratiqué encore de nos jours.61  
Adossé aux développements récents des sciences humaines (Marx, Freud, 
Moreno, Rogers, Lewin, Lacan), ce mouvement reprend, affine et théorise les 
techniques Freinet, utilisant les leviers de la dynamique de groupe, de la 
psychosociologie et de la démocratie directe. Selon Ardoino, “La PI [est] 
centrée sur la réorganisation des relations, dans la classe et dans 
l’établissement, à partir d’une prise en compte explicite de l’inconscient dans 
les processus éducatifs”62. La pédagogie institutionnelle fait le pari qu’en 
institutionnalisant le milieu scolaire, on donne la possibilité aux élèves de 
                                                 
61 “Les courants de la pédagogie contemporaine I. La pédagogie institutionnelle”, Matthey M.-P., in Vous avez 
dit…pédagogie, n° 49,  Sciences de l’éducation, Neuchâtel, novembre 1998, p.4. 
62 Ardoino J., R. Lourau, Les pédagogies institutionnelles, Paris, PUF, coll. Pédagogues et pédagogies, 1994, 
p.15. 
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s’exprimer et de participer aux décisions de la vie et des activités communes. 
Prétendre, comme elle le fait, que ce n’est pas tant l’action du maître qui 
éduque, mais celle du milieu, du cadre qu’il est capable de mettre au point, 
représente une petite révolution copernicienne dans les milieux éducatifs que 
bien des enseignants d’aujourd’hui résistent à faire. 
C’est à la pédagogie institutionnelle et à ses auteurs que l’on doit 
l’exploration de nombre de concepts utiles à la compréhension du 
fonctionnement de classe centré sur la pratique du conseil, comme l’institution, 
la médiation, la loi, le sujet, l’autogestion, la praxis, etc. Le conseil y joue un 
rôle central et capital, à tel point que Oury et Vasquez le comparent à l’œil du 
groupe, en ce qu’il permet la transparence de l’information et des événements, 
au cerveau du groupe, en ce qu’il permet l’analyse de ce qui se passe et 
l’élaboration des règles, au rein du groupe, en ce qu’il permet d’éliminer les 
conflits et les tensions, et enfin au cœur du groupe, en ce qu’il impulse la vie 
aux autres institutions de la classe63. Dans ce même esprit, Oury n’hésite pas à 
parler de la clé de voûte des institutions, c’est à dire l’élément qui permet à tous 
les autres de prendre sens, et qui est lui-même dépendant de tout l’édifice sur 
lequel il repose. Les apports de la pédagogie institutionnelle à la pratique du 
conseil sont trop nombreux pour les énumérer tous. 
Le courant global socio-analytique de la Pédagogie institutionnelle, dont 
l’objectif dans les années « 60 » était de changer la société et les institutions, a 
quitté peu à peu le devant de la scène, au profit du courant psychanalytique qui 
se centre sur “la réorganisation des relations, dans la classe et l’établissement, 
à partir d’une prise en compte explicite de l’inconscient dans les processus 
éducatifs”64. Francis Imbert et Jacques Pain font partie des auteurs actuels 
représentatifs de ce courant, qui ont favorisé l’évolution et l’influence de ce 
versant psychologique de la Pédagogie institutionnelle. Le versant 
“autogestionnaire”, malgré ce déclin de popularité, a laissé des traces repérables 
dans les représentations des enseignants : une certaine lucidité institutionnelle et 
une meilleurs prise en compte des liens existant entre le politique, l’idéologique 
et le pédagogique.  
Cette constellation historico-culturelle de mouvements représente la toile 
de fond sur laquelle vont se dessiner les motifs des représentations actuelles des 
enseignants concernant les conseils et la participation des élèves. Les idéologies 
sous-jacentes sont, pour Makarenko et Freinet l’utopie socialiste, l’espoir d’un 
monde nouveau ; pour Korsczak (et Freinet dans une moindre mesure) la 
condition des enfants et les droits de l’homme ; pour les pédagogies libertaires 
self-government et Neill), l’utopie anarchiste ; pour les scouts, l’éducation saine 
                                                 
63 Laffitte R., Mémento de la Pédagogie Institutionnelle, Vauchrètien, Matrice, 1999, p. 115. 
64 Vasquez A. et Oury F., cités par Ardoino J., R. Lourau, Les pédagogies institutionnelles, Paris, PUF, coll. 
Pédagogues et pédagogies, 1994, p. 15. 
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d’une jeunesse vertueuse et utile à la société. La réalité est évidemment moins 
polarisée : l’écheveau des motivations reste pour chacun de ces mouvements 
plus complexe qu’on ne saurait le dire, mais les tendances esquissées ci-dessus 
présentent l’avantage de permettre une comparaison avec les motifs évoqués par 
les enseignants d’aujourd’hui qui s’intéressent à la pratique des conseils 
d’élèves. On y retrouve en effet pêle-mêle les héritages du passé : les utopies de 
liberté totale, la représentation rousseauiste de l’enfants foncièrement bon, des 
idéaux socialistes à peine masqués, l’idée de changer la société par l’éducation, 
l’éducation à la “vertu”, l’idéal de protection des enfants et les droits de 
l’homme.  
Les définitions 
Au fil de mes lectures, j’ai recueilli les paroles des principaux auteurs 
concernant les conseils d’enfants. J’en ai fait un document de référence à 
l’intention des enseignants, afin de leur restituer les apports des expériences 
passées et des principaux courants, de les aider à se situer dans une histoire.  Il 
me paraissait nécessaire de présenter un panel suffisamment varié pour 
permettre à chaque enseignant de trouver des pistes correspondant à sa pratique, 
d’affiner sa compréhension et de s’ouvrir à de nouvelles dimensions de cette 
institution. Voici ce document, distribué et discuté au début des séminaires de 
formation, qui avait pour titre : 
LE CONSEIL C’EST… 
Janusz Korczak : 
“Si vous convoquez les enfants pour vous plaindre, leur faire des 
reproches et les forcer à prendre une résolution, ce n’est pas une réunion 
débat. 
Si vous convoquez les enfants pour vous donner l’occasion de prononcer 
un discours dont le but serait de les émouvoir et d’imposer à quelques-uns 
d’entre eux diverses responsabilités, ce n’est pas une réunion débat. 
Si vous convoquez les enfants pour leur raconter que vous n’arrivez pas à 
vous débrouiller et que c’est à eux de trouver des solutions, ce n’est pas 
une réunion débat non plus.  
Une vraie réunion débat, conclut Korczak, doit être libre de toute pression 
et de toute arrière-pensée ; il faut que les enfants puissent s’y exprimer 
librement devant un éducateur honnête et attentif (…). L’enfant doit savoir 
qu’il est permis de s’exprimer en toute franchise, que ce qu’il dira au 
cours de la réunion ne risque pas de fâcher l’éducateur ou de lui retirer 
l’amitié de celui-ci. Il doit savoir aussi que ses camarades de se 
moqueront pas de lui, de l’accuseront pas de vouloir gagner la sympathie 
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de l’éducateur. Une réunion débat doit avoir lieu dans un climat de dignité 
et de confiance.”65
 
Fernand Oury et Aïda Vasquez : 
“[Nous considérons le “Conseil de Coopérative”] un peu comme la clé de 
voûte du système puisque cette réunion a le pouvoir de créer de nouvelles 
institutions, d’institutionnaliser le milieu de vie commun. La forme de la 
réunion varie évidemment mais toutes nos classes coopératives sont 
caractérisées par l’importance donnée à ce Conseil.”66
 
Francis Imbert : 
“Le ‘Conseil’ fonctionne comme analyseur et (ou) comme scène où 
pourront se manifester les différents analyseurs de l’histoire du groupe. 
[…] c’est en tant qu’il fonctionne comme analyseur, que le “Conseil” est 
le lieu et le moment où se révèlent et peuvent se régler les conflits 
personnels.”67
 
Jacques Adroino, René Loureau : 
“« le conseil » … aura tout à la fois des fonctions d’information, 
d’analyse, de décision, tout en permettant leu apprentissage par la 
rotation des responsabilités au sein du collectif, ainsi que des rôles plus 
symboliques à portée thérapeutique (dédramatisation, régulation par le 
langage, expression contrôlée des affects). 
Par son rituel complexe (ordre du jour, animation) lui-même initiateur à 
la découverte de la complexité, comme à son vécu, le conseil est la clé de 
voûte de la pratique pédagogique qui s’attachera à l’organisation aussi 
concertée que possible, à tout le moins questionnée, de l’espace et du 
temps structurant les activités scolaires et éducatives. Chaque enfant doit 
avoir une fonction dans le groupe-classe, pour qu’il s’y retrouve impliqué, 
autant que reconnu par les autres. Le maître qui n’aliène pas son pouvoir 
pour autant, ni le renie, mais vise stratégiquement le pouvoir du plus 
grand nombre, dans le cadre d’une interdépendance reconnue comme 
nécessaire, s’affirme avec une intention de changement, de développement 
et de valorisation..La loi du groupe (la reconnaissance par la communauté 
de l’existence d’une loi, de règles, et de leur caractère fondamental 
n’excluant pas leur évolution ultérieure) reste la référence paradigmatique 
                                                 
65 Korczak J., “Comment aimer un enfant”, Robert Laffont, Paris, 1978, cité par Lamihi A.,  dans  Janusz 
Korczak, L’éducation constitutionnelle, Paris, Desclée de Brouwer, 1997, p. 67. 
66 Oury F. et Vasquez A., Vers une pédagogie institutionnelle, Paris, Maspéro, 1967.  
67 Imbert F., Le groupe classe et ses pouvoirs, Paris, Armand Colin, 1979. 
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par laquelle le pédagogique s’articule explicitement et pratiquement au 
politique.”68
 
Danielle Jasmin : 
“Le ‘conseil de coopération’, ce n’est pas un moment de causerie, ni le 
cercle magique du Programme de développement affectif et social. Cela ne 
veut pas dire que ces activités ne soient pas profitables, mais elles n’ont 
pas les mêmes objectifs que le conseil. … 
Le “conseil de coopération”, c’est la réunion de tous les enfants de la 
classe avec l’enseignant (e), où ensemble et en cercle, on gère la vie en 
classe, ce qui va bien, ce qui ne va pas, soit : 
• l’organisation de la vie en classe, du travail, des responsabilités, des 
jeux ; 
• les relations interpersonnelles ; 
• les projets. ”69 
 
Philippe Meirieu : 
“Le conseil n’a évidemment rien d’une solution miraculeuse aux 
problèmes de l’Ecole : il permet simplement de s’engager dans une lente 
et difficile construction de la Loi qui permettra à chacun , au sein d’une 
collectivité plus apaisée, d’oser sa propre parole et de ‘faire acte de lui-
même’.”70
 
Philippe Perrenoud : 
“Le conseil de classe est un lieu où il est possible de gérer l’écart entre le 
programme et le sens que les élèves donnent à leur travail.”71
 
Le choix de ces extraits dessine assez bien les orientations (sécurité, 
autorité, éthique, institutionnalisation du milieu, place, fonctions du conseil, 
construction du rapport à la loi, aux savoirs) que je désirais impulser aux 
                                                 
68 Ardoino J., et Lourau R.., Les pédagogies institutionnelles, Paris, PUF, 1994, pp. 17-18. 
69 Jasmin D., Le conseil de coopération, Monréal, Les éditions de la Chenelière, 1994. 
70 Meirieu P., Frankenstein pédagogue, Paris, ESF, 1996. 
71 Perrenoud P., «Impliquer les élèves dans leur apprentissage et leur travail », In Educateur, Op. cit., n°14, 
1997, p. 27. 
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pratiques existantes, tout en laissant la liberté à chacun de se situer par lui-
même.  
IV. 2 Les principes généraux 
Dans la même optique de recherche et de formation, j’ai peu à peu, élaboré 
la liste des principes selon lesquels je structurais les connaissances concernant 
les conseils d’élèves, dans un mouvement dialectique entre les apports des 
auteurs et les analyses de pratiques. Ces principes “de bases” avaient pour but de 
mettre à la disposition des enseignants pour guider, évaluer et faire évoluer leur 
pratique, la synthèse des repères théoriques actuels : 
 
LES PRINCIPES DE BASE DES CONSEILS ET ASSEMBLEES 
D’ELEVES72
Prétendre que l’on agit selon des principes n’a pas très bonne presse 
aujourd’hui. Pourtant qu’on le veuille ou non, consciemment ou non, des 
principes nous habitent. Ils guident notre action et nous permettent d’en 
juger les effets. 
Ce qui est à interroger, c’est le rapport que l’on entretient avec ses 
principes : jusqu’à quel point les a-t-on explorés, explicités ? est-on 
capable d’en faire des guides pour l’action sans se laisser enfermer par 
eux dans la singularité de l’acte ? les a-t-on sacralisés jusqu’à les 
transformer en règles intangibles, ou au contraire sont-ils si labiles qu’ils 
n’orientent plus l’action, mais s’adaptent à elle à chaque pas ? A chacun 
de se situer et de se re-situer en permanence sur ces questions. Mais sans 
principes, il est difficile de prétendre au minimum de cohérence nécessaire 
dans le champ de l’éducation.  
Contrairement aux utopies, les principes ont une localisation spatio-
temporelle. Ils changent avec les contextes, les époques. Ce ne sont que 
des constructions socio-historiques, sans prétention à une valeur 
universelle, éléments d’un processus d’adaptation au réel sans cesse en 
transformation.  
                                                 
72 Cette version est l’aboutissement d’un cheminement de trois années de construction théorique et clinique. Les 
premières versions, qui datent de 1997, très courtes et très sommaires, se sont vues complétées et 
transformées, en interaction avec les praticiens et selon les apports successifs des auteurs. 
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Une pratique aussi neuve73 que le conseil74 d’élèves, qui produit des 
conséquences aussi importantes sur la relation pédagogique, l’autorité, la 
place des élèves, les compétences des enseignants, nécessite d’être repérée 
également dans ses dimensions de principes. Non dans une idée de 
contrainte, mais dans celui d’aider chaque enseignant à construire des 
repères qui lui permettront d’aborder la réalisation au quotidien avec une 
meilleure compréhension. C’est un outil de guidage et d’évaluation pour 
le praticien réflexif, qui lui permet de prendre des décisions et d’évaluer 
leurs conséquences à la suite de l’action. 
Les principes qui suivent sont le fruit d’une construction menée en 
recherche avec des praticiens. Ils ne se veulent pas contraignants, ce qui 
serait de l’ordre du paradoxe, puisque le premier d’entre eux affirme 
l’attachement à la démocratie, dont le respect de la pluralité des points de 
vue est l’essence première. 
 
Un principe axiologique : la démocratie 
Il n’est pas de théorie, même se présentant sous la forme la plus 
rationnelle, qui ne se fonde sur une vision du monde, de l’homme, sur le 
sens qu’il donne à sa vie et à l’existence de l’univers. Il existe au fond de 
chacun, comme dans chaque collectivité, des valeurs fondamentales de 
référence, des convictions qui doivent moins à un raisonnement logique 
qu’à des choix intimes, liés à l’histoire individuelle.  
La pratique des conseils d’élèves, telle qu’elle émerge actuellement dans 
nos écoles, semble se fonder essentiellement sur le choix des valeurs 
démocratiques : tout le monde en est d’accord ou presque, l’objectif est 
d’éduquer les individus de manière à en faire des citoyens adaptés à la vie 
en démocratie.  
Le choix de la démocratie implique celui de l’état de droit, c’est-à-dire de 
soumission non à des individus, ni à une instance transcendante, mais à la 
loi, qui appartient à tous, et dont chaque citoyen est co-responsable. Des 
procédures de fonctionnement, comme le scrutin, les élections, les 
consultations préalables, dessinent également les contours du concept de 
démocratie, mais n’en épuisent pas la signification. Vue uniquement sous 
l’angle des procédures, gageons que la démocratie se verrait réduite à une 
coquille vide, qui aurait vite fait de se déliter. “Ce qui est sacré, dans la 
démocratie, c’est les valeurs, pas les mécanismes.”, avertit Amin 
Mahalouf 75. Il est cependant difficile de se mettre d’accord sur l’ensemble 
de ces valeurs. Elles ont tendance à varier peu ou prou d’un individu à 
                                                 
73 Je devrais plutôt dire que sa généralisation est récente, puisque son usage est connu de certains pédagogues 
depuis le début du XX ème siècle. 
74 J’emploierai le terme de “conseil” dans ce texte, parce qu’il est utilisé en majorité dans le primaire et dans 
l’histoire de cette institution. Pour les enseignants du secondaire, il leur faudra penser “assemblée”, qui est un 
terme généralement préféré dans cet ordre d’enseignement, où le terme “conseil de classe” est déjà attribué à 
un autre dispositif. 
75 Amin Mahalouf, Les identités meurtrières, Paris, Grasset, 1998, p. 200. 
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l’autre, d’une collectivité à l’autre. On peut citer les plus consensuelles, 
comme la liberté, l’égalité, le respect des individus, des minorités, la 
primauté du débat, la séparation des pouvoirs, la dignité de la personne. 
Il faut cependant signaler que l’éducation aux valeurs pose un problème 
apparemment insoluble : les imposer les déprécie et les rend suspectes, et 
se contenter de les proposer ne suffit pas. Le principe de démocratie 
proposé pour les conseils d’élèves implique moins une éducation aux 
valeurs démocratiques qu’une éducation référée aux valeurs 
démocratiques. Il ne s’agit pas tant de tenir des discours sur les valeurs 
démocratiques que de les respecter, autant que faire se peut, dans le cadre 
scolaire. 
 
Un principe scientifique : le sujet 
La pratique du conseil est liée au concept de la pédagogie du sujet, c’est à 
dire que l’élève y est considéré comme sujet, dans toutes les dimensions de 
son être :  
Sujet de droit dans le sens qu’il se voit respecté dans ses droits et interpellé 
dans ses devoirs. 
Sujet de parole en ce qu’il se constitue au travers de son discours, comme 
l’exprime Mireille Cifali : “[La parole] restitue chacun comme sujet. 
C’est parce que je m’adresse à lui comme sujet, qu’il se met à exister.” 76   
Sujet de ses apprentissages parce que le sens est construit par l’individu 
lui-même, en interaction avec son environnement, et qu’apprendre, c’est 
donner du sens à une donnée nouvelle, la relier à l’ensemble de 
l’expérience antérieure du sujet. 
 Sujet de ses actes, car la responsabilité de ses actions lui est attribuée, 
autant que son âge et les circonstances le permettent, en contradiction avec 
un déterminisme social dévalorisant. 
Tout ceci en tenant compte que le sujet est toujours social, c’est-à-dire 
comme l’affirme Ardoino, que l’individu se construit dans un “jeu 
complexe d’interactions et d’altérations, hors duquel aucun changement 
ne s’avérerait possible.”77 La confrontation et l’échange avec les autres, 
articulant son intérêt à celui de la collectivité en font un sujet social.   
Ce principe s’oppose à des conceptions de l’élève comme objet, élément 
indifférencié  d’une masse, susceptible de se voir maîtrisé et formé selon 
des canons théoriques et idéels, pour autant que les méthodes adéquates 
soient appliquées. Ces conceptions de l’enfant et de l’adolescent ont donné 
                                                 
76Cifali M., Le lien éducatif : contre-jour psychanalytique, Op. cit. 
77 Ardoino J., Op. cit., Paris, PUF, 2000, p. 117. 
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naissance par le passé à ce que d’aucuns ont nommé la pédagogie 
orthopédique, la pédagogie du redressement. 
 
Deux principes axiomatiques : la parole et la participation 
a) LA PAROLE.  
Il s’agit ici de la parole des élèves, favorisée et autorisée par l’existence 
d’un cadre clair qui précise entre autre les conditions et les buts de 
l’échange. Mais il ne s’agit pas que de la parole des élèves. L’enseignant 
ne peut faire l’économie de sa propre parole, dont l’utilité ne peut être 
mise en doute pour organiser l’activité, garantir le cadre de l’institution 
(règles internes du conseil), donner son avis et apporter les savoirs 
manquants. La parole des élèves doit cependant y demeurer centrale, 
puisque c’est par le discours et les échanges entre pairs qu’il auront 
l’opportunité de construire et de faire évoluer une pensée, un système de 
valeurs, des compétences qui leur soient propres. 
L’expression des sentiments provoqués par les apprentissages et la vie 
dans l’institution scolaire, dans les limites de respect de chacun78, présente 
un effet de dégagement des tensions (effet cathartique).  
La communication de contenus n’est pas la seule fonction de la parole, qui 
sert également, et parfois avant tout, à affirmer une existence, comme 
l’exprime Mireille Cifali : “[La parole] est d’abord une question de 
reconnaissance, avant d’être une affaire de communication.”79   
Parler pour exister, pour échanger, pour construire du sens et pour 
délibérer, la parole des élèves est l’outil premier du conseil d’élèves. 
b) LA PARTICIPATION  
Les mouvements pédagogiques qui ont contribué à la promotion de ces 
pratiques (pédagogie Freinet et pédagogie institutionnelle essentiellement) 
ont toujours lié la parole à la participation. Au conseil, on ne fait pas que 
discuter dans le vide : on décide des règles, des dispositifs, des projets, on 
fait le bilan de tout ce qui concerne le travail scolaire. Le conseil est 
l’institution faîtière de l’activité quotidienne de la classe. 
Dans le contexte genevois actuel, hors d’une pédagogie spécifiée, il s’agit 
pour les enseignants de décider quels champs de compétences peuvent être 
proposés aux conseils, c’est-à-dire dans quels domaines ces pratiques vont 
permettre aux  élèves de participer réellement aux décisions, de poser des 
actes sociaux.  
Il s’agit donc d’explorer les espaces pédagogiques (apprentissage, 
évaluation, …), légaux (chartes, règlements, sanctions, …), 
                                                 
78 Tout n’est pas “dicible” et “entendable” dans les conseils de classe, il ne s’agit pas de thérapies de groupe… 
79 Cifali M., Le lien éducatif, contre-jour psychanalytique, Op. cit. 
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organisationnels (horaires, regroupements, …), projectifs (déplacements, 
collaborations, …), pour décider dans quels domaines on autorise les 
élèves à donner leur avis, à exercer un certain pouvoir80. S’ils ne peuvent 
collaborer à aucune décision, aucune transformation, ils restent confinés à 
un rôle passif de consommateurs.  
 
Deux principes de sécurite : l’institutionnalisation et l’éthique 
Hors d’un cadre institué, la rencontre de l’autre (dans sa parole, dans le 
conseil) n’est pas sans risque. Jacques Pain avertit qu’elle met en scène “la 
force et la fragilité de la relation humaine, à peine dégagée de 
l’animalité” et ajoute : “On sait bien qu’il y faut du rituel, des procédures, 
du cadre, et du respect. Sinon c’est une « agression », et non  une 
« démarche ».”81
a) L’INSTITUTIONNALISATION 
Institutionnaliser l’espace de la relation consiste à le structurer par des 
procédures, des règles et des interdits, qui définissent les droits et les 
devoirs de chaque partie, réglementent les échanges. C’est le seul moyen 
pour échapper à la barbarie de la loi du plus fort ou à l’arbitraire personnel 
du “prince”. La violence s’insinue là où l’institution est absente ou faillit à 
limiter les désirs des individus ou des groupes.  
Dans la classe, lorsqu’il y a défaut d’institution, c’est la volonté de 
l’enseignant qui détermine les droits et les parts de chacun. Cette place de 
pouvoir direct, quoi que recherchée, est très exposée. L’enseignant s’y 
trouve en butte à toutes les projections et à tous les soupçons de partialité 
de la part des élèves. Institutionnaliser le milieu scolaire, signifie 
introduire des institutions qui fassent médiation entre le désir des uns et 
des autres en désignant à chacun ses droits et ses devoirs. Ces institutions 
favorisent l’accès à l’autonomie, car les élèves peuvent les utiliser et s’y 
référer sans passer constamment sous les fourches caudines de la volonté 
de l’enseignant. Les conseils et assemblées d’élèves sont les “clés de 
voûte” de ces institutions. 
De la pédagogie “constitutionnelle” de Janusz Korczak à la pédagogie 
“institutionnelle” de Fernand Oury, ce principe sert de fondement à la 
plupart des formes théorisées de conseils d’enfants. L’enjeu de l’institution 
est de “trianguler” les relations “duelles”, entachées de soupçons 
imaginaires et de luttes de pouvoir,  en y introduisant un troisième terme 
qui dégage de l’émotionnel : la loi. Elle fait médiation entre les intérêts des 
individus et pacifie la rencontre, pour autant qu’elle affirme sa nature 
démocratique, au travers l’élaboration des règles et des interdits qui la 
matérialisent. Mais attention, comme l’exprime Daniel Sybony : “Certes, 
                                                 
80 Sous réserve évidemment du droit de veto exercé par les enseignants. 
81 Pain J., « Violence et contexte », in Nouvelle Revue de l’Adaptation et de l’Intégration scolaire, Centre 
National d’Etudes et de Formation pour l’Enfance Inadaptée, n° 18, 2000. 
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si l’Autre existe sous forme de loi, la violence est moins brute, moins 
urgente ; à  une condition : que la loi ne serve pas à la jouissance de ceux 
qui l’énoncent (et qui voudront incarner l’Autre). Quand celui qui fait la 
loi prétend que la loi c’est ce qu’il fait, camouflant son intérêt sous 
l’exigence de loi, il suscite une violence sans espoir et sans issue.”82
 
b) L’ETHIQUE 
L’institutionnalisation du milieu ne suffit pas toujours à réduire les risques 
de la rencontre. Les élèves peuvent chercher parfois à la détourner ou à la 
contourner dans un but de destruction (d’un camarade, d’une minorité). Le 
phénomène de bouc émissaire est un exemple où le groupe sacrifie l’un de 
ses membres pour satisfaire à ses besoins de cohésion. Les règles mises en 
place peuvent échouer à éviter ce genre de dynamique. C’est alors à 
l’enseignant à se rendre compte de ce qui se passe, et à s’opposer 
personnellement à une telle démarche. Il reste l’ultime responsable de ce 
qui se passe dans le conseil. 
L’éthique, contrairement à la morale, ne propose pas de règles préétablies, 
ne protège pas le sujet contre la nécessité de décider en fonction de la 
situation, de prendre des risques. L’éthique se pose comme la question du 
bien et du mal dans l’action. L’enseignant introduit le souci éthique dans 
sa pratique de conseil dès lors qu’il se pose la question des intentions et 
des motifs. Personne ne peut prétendre réussir toujours à faire le bien de 
l’autre, mais chacun a le devoir de le rechercher, un enseignant avant tout.  
Les principes praxéologiques  
Poursuivre un idéal démocratique sur la base d’une théorie du sujet 
nécessite l’ouverture de l’espace scolaire à la parole et à la participation 
des élèves, protégés par la médiation de l’institution et l’éthique de 
l’enseignant. Ces principes admis, il reste le plus difficile à réaliser, qui est 
de faire passer ces principes dans les pratiques. Le niveau du faire 
nécessite à son tour une exploration minutieuse des principes d’action sur 
la base desquels les enseignants pourront construire et évaluer leurs 
pratiques selon les visées qu’ils poursuivent :  
a) L’IMPLICATION DES ELEVES  
 Aussitôt que le cadre du conseil est suffisamment clair aux yeux des 
élèves, et après que l’enseignant ait montré comment s’y prendre, il s’agit 
de les impliquer dans les différentes fonctions à assumer vis-à-vis du 
groupe (présidence, préparation de l’ordre du jour, passage de la parole, 
discipline dans le conseil, prise de note, élaboration du PV, etc.). Ces 
fonctions assumées par les élèves assurent la place symbolique de chacun, 
son inscription devant le groupe. Elles lui permettent de faire l’expérience 
de la responsabilité. 
                                                 
82 Sibony D., Violence, Paris, Seuil, 98, p.123. 
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 b) L’HISTOIRE  
Le conseil, n’est pas une institution figée. Sa forme peut et doit évoluer au 
fil des séances, lorsque de nouveaux besoins se font sentir ou que 
d’anciens problèmes disparaissent. Après une fondation réalisée par 
l’enseignant lui-même, le rituel, les règles de discipline, d’ordre de parole, 
d’ordre du jour, et les autres dispositifs de l’institution, sont appelés à être 
évalués, transformés ou supprimés par le groupe, au gré de ses besoins, de 
sa construction et de l’évolution des élèves. Telle règle, indispensable en 
début d’année, peut devenir inutile, voire nuisible quand elle ne sert plus à 
rien. 
Les contenus également sont l’objet d’un suivi grâce à des documents, des 
PV, des rappels, qui évitent de tout recommencer à zéro à chaque séance. 
Pour que les paroles fassent “événement”, il faut pouvoir s’y référer. Les 
décisions, règles, réflexions gagnent donc à être écrites. 
L’inscription dans le temps est valable également pour les élèves. Ils 
peuvent être invités à différer une demande dès leur plus jeune âge. La 
réponse immédiate manque souvent de recul et de consistance, alors qu’un 
laps de temps entre le désir et sa réalisation introduit une distance 
émotionnelle, permet au débat d’avoir lieu sur des bases plus rationnelles. 
c) L’INFORMATION 
Les élèves ont besoin d’être informés des règles, des événements, des 
nouvelles qui les concernent. Prendre le temps de les tenir au courant, de 
leur expliquer les mécanismes institutionnels, c’est leur montrer qu’on les 
considère capables de réflexion, d’intérêt dans tous les domaines de la vie 
scolaires.  
L’autonomie ne se décrète pas, elle se prend, pour autant que les outils et 
les règles du jeu soient mis à disposition. Une population privée 
d’information est maintenue de fait dans la dépendance la plus totale, car 
elle ne peut agir sur un réel qu’elle ne connaît pas. 
d) L’ECHANGE 
La parole de l’enseignant est souvent et légitimement centrale dans 
l’enseignement des disciplines, car il doit apporter, expliquer, dire, 
montrer. Dans le conseil en revanche, les élèves sont sensés trouver 
l’espace pour le débat, le doute, les fausses pistes, qui les amèneront à 
construire du sens, un système de valeur, un rapport à la loi. Comme 
Piaget l’a montré, à partir d’un certain âge, c’est l’échange entre pairs qui 
favorise le mieux ce genre de constructions par les opérations mentales 
qu’il sollicite (symétrie, réciprocité, décentration, comparaison, etc.).  
e) LA POSTURE META 
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Les élèves n’ont pas naturellement le besoin de reprendre ce qu’il font, 
d’observer leur fonctionnement dans le conseil, comme dans les 
apprentissages. C’est à l’enseignant à les amener petit à petit à s’observer  
fonctionnant, à opérer des bilans de leurs activités, des réflexions sur les 
motifs et les buts de leurs actions.  
A quoi sert la présidence du conseil, selon quels critères le groupe va-t-il 
évaluer la réussite relative d’un élève à ce poste, quelles compétences 
aura-t-il à développer ? En ce qui concerne l’acquisition des savoirs 
également, la posture dite “méta” consiste à réfléchir et à communiquer sur 
le sens, activité dont Cornelius Castoriadis nous rappelle l’importance avec 
conviction : “Je voudrais bien que quelqu’un conteste une seconde, avec 
des arguments rationnels, le droit des élèves de poser, dès qu’ils en sont 
capables, la question : pourquoi et en quoi ce que vous nous apprenez est-
il intéressant ou important ? Je voudrais bien que quelqu’un réfute l’idée 
que la véritable éducation consiste aussi à amener les élèves à avoir le 
courage  et la capacité de poser ce genre de questions et de les 
argumenter.”83 Le rapport au savoir est fait d’enthousiasme, de curiosité, 
mais aussi de peur, de mésestime de soi, de passages à vide84. Donner 
l’occasion aux élèves de partager ces sentiments permet de les 
dédramatiser, de souvent même de les dépasser, puisqu’ils sont reconnus. 
 
f) L’ADEQUATION 
L’intérêt des élève ne peut se fixer que sur des objets de “désir”. Il ne 
s’agit pas d’accueillir dans les conseils leur désir brut, mais ses versions 
métaphorisées, métabolisées par l’institution en désirs socialement 
acceptables et valorisés85. Les sujets qui captent l’intérêt des élèves ne sont 
pas toujours des grands débats de société, des thèmes philosophiques. Ce 
sont parfois d’apparentes banalités qui retiennent toute leur attention et 
provoquent les débats les plus enflammés. Ils peuvent se passionner pour 
un problème d’arrivée tardive, un désaccord sur les points d’une 
évaluation. Lorsque leur intérêt s’éveille, ils se coupent la parole, 
transgressent les règles du conseil, le débat devient plus difficile à piloter, 
mais c’est signe qu’une adéquation est réalisée, parce qu’ils n’assistent 




Une institution (donc le conseil) tire son sens du fait qu’elle permet au 
groupe de parvenir à une réalisation, abstraite (p.e. un accord sur des 
                                                 
83 Castoriadis C., La montée de l’insignifiance, Paris, Seuil, 1996, p.30. 
84 Perrenoud P., Métier d’élève et sens du travail scolaire, Paris, ESF, 1995, p. 167. 
85 Enriquez E., « Le travail de la mort dans les institutions », in L’institution, les institutions, S.l.d.d. Kaës R., 
Paris, Bordas, 1987, p. 63. 
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valeurs) ou concrète. S’ils ne sont pas suivis de résultats, les sacrifices 
consentis par les individus pour se plier aux règles perdent leur sens. Il faut 
donc que le conseil soit opérationnel, c’est à dire que les élèves puissent 
constater les effets de son action dans leur vie quotidienne à l’école. 
h) LES LIENS AVEC D’AUTRES INSTITUTIONS  
Le conseil existe par son lien avec d’autres institutions qu’il fonde, 
gouverne, évalue. De la même manière, il les légitime en les inscrivant 
comme émanation des désirs et de la volonté du groupe, comme le rappelle 
Francis Imbert dans son ouvrage Vivre ensemble, un enjeu pour l’école : 
“… il nous est rappelé qu’il n’y a pas d’institution une, que la présence 
d’une institution est liée à la présence d’autres institutions ; que, selon la 
formule de Tosquelles : « Une institution ça n’existe pas » mais qu’« Il n’y 
a que des institutions en interaction ». Ainsi, voyons-nous ici entrer en jeu 
une première institution, le Conseil, qui permet à l’ensemble des enfants 
de se réunir pour prendre part à la vie de la classe (échanger, régler des 
problèmes, des conflits, discuter, élaborer des projets, etc.). 
A partir de ce lieu de parole peut se mettre en place une autre institution. 
L’institution des Métiers implique celle du Conseil qui préside à leur choix 
et à leur répartition. Les enfants ont disposé d’un lieu-temps qui leur a 
permis de se déterminer, de définir l’organisation complexe de ces 
Métiers. Sans le Conseil, les Métiers ne seraient qu’un gadget de la 
maîtresse : c’est elle qui choisirait et distribuerait les enfants.”86
IV. 3 L’émergence à Genève  
Comme j’avais moi-même, en tant qu’enseignant, peu à peu introduit la 
pratique du conseil dans ma classe, puis dans mon établissement dans les années 
quatre-vingt-dix, j’ai pu constater qu’un nombre croissant d’enseignants se sont 
intéressés, ces dernières années, à ces pratiques de parole et de participation des 
élèves. Le terme de “conseils d’élèves” apparaissait de plus en plus 
fréquemment dans le vocabulaire des praticiens genevois, sans que la plupart 
d’entre eux aient conscience de son histoire et de ses origines. Comme c’était 
mon cas, la majorité d’entre eux, non seulement n’appartenaient pas à un 
mouvement de pédagogie institutionnelle, mais ils n’en avaient même jamais 
entendu parler. Tout au plus, le nom de Célestin Freinet n’était-il pas inconnu de 
la plupart d’entre eux, mais dans le sens d’une mémoire historique plus que 
d’une pédagogie vivante.  
La pratique du conseil était-elle réellement en passe de se généraliser à 
Genève, et sous quelle forme? Comment se faisait-il que, alors que la Pédagogie 
                                                 
86 Imbert F., Vivre ensemble, un enjeu pour l’école, Paris, ESF, 1997, p. 116. 
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institutionnelle avait été fondée dans les années 60 en France, elle avait si peu 
marqué la culture pédagogique en Suisse romande ? C’est pour donner des 
éléments de réponse à ces questions que je me propose de retracer l’histoire 
récente de ce phénomène et de donner les résultats d’une recherche quantitative 
que j’ai menée dans toutes les classes du canton au printemps 1998 et au 
printemps 1999, visant à connaître la force de pénétration de ces pratiques dans 
les pratiques genevoise de ces derniers lustres. 
Une affaire de praticiens  
Le mouvement de généralisation de cette pratique a débuté dans les classe 
primaires voici environ dix ans, et poursuit actuellement sa progression dans les 
établissements d’enseignement secondaire. Contrairement à la plupart des 
innovations qui émaillent l’évolution de l’école, celle-ci n’a pas été impulsée, au 
début, par l’institution elle-même, mais par les praticiens, même si l’institution, 
par certaines de ses positions et de ses initiatives, en a permis, voire favorisé 
l’émergence. 
La métaphore la plus appropriée pour tenter de décrire la propagation de la 
pratique des conseils d’élèves à Genève serait “la traînée de poudre”. La 
pratique des conseils d’école fait lentement son apparition au début des années 
quatre-vingt-dix, puis le mouvement s’accélère régulièrement dès le milieu de la 
décennie. Les écoles s’approprient cette pratique les unes après les autres à un 
rythme élevé. Actuellement, dans l’enseignement primaire, environ une classe 
sur deux et un établissement sur trois annoncent la pratique du conseil d’élèves.  
L’influence la plus déterminante peut être attribuée au mouvement TFPI87, 
qui prône l’institutionnalisation du milieu classe et du milieu établissement 
depuis l’apparition de la pédagogie Freinet. Cette influence, comme d’autres, 
s’exerce essentiellement par le canal de l’entraînement entre collègues et, dans 
une moindre mesure, de la formation et de lectures. Les praticiens, toujours 
friands de méthodes, se passent des “trucs” selon le critère le plus courant : ça 
marche. Quelques-uns font partie de mouvements militants, ou lisent, ou 
entendent parler de procédures, qui se répandent ensuite par imitation. Celles qui 
leur donnent satisfaction s’imposent, alors que celles qui les déçoivent 
disparaissent peu à peu des pratiques. Chaque nouveau “choix” individuel ou 
social réduit davantage l’espace créatif à venir.  
La croissance à la fois régulière et importante du nombre d’écoles qui 
choisissent ce fonctionnement est remarquable. Si la croissance actuelle se 
maintient dans les années qui viennent, la pratique du conseil d’école enfants 
pourrait se généraliser, dans l’école primaire genevoise, dans le courant de la 
                                                 
87 “Techniques Freinet - Pédagogie institutionnelle”, appellation utilisée par René Laffitte, dans son Mémento de 
la Pédagogie Institutionnelle, Faire de la classe un milieu éducatif, Op. cit., p. 18. 
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décennie. Mais ces pratiques, antérieurement cantonnées dans des pédagogies 
militantes (essentiellement l’école “Freinet” et la pédagogie institutionnelle), 
perdent dans cette généralisation de leur cohérence et de leur sens original. 
Les établissements secondaires rencontrent plus de difficultés à introduire 
les conseils d’élèves, malgré l’adoption d’un texte88, en 1987, par la direction 
générale de cet ordre d’enseignement, stipulant clairement la nécessité de faire 
participer les élèves à la vie de l’école, de les aider à devenir acteurs de leur 
formation, de leur donner la possibilité de se faire entendre. La culture 
pédagogique ainsi que la structure de cet ordre d’enseignement (nombre 
d’intervenants pour une classe, horaires stricts, etc.) se prêtent moins bien à ces 
pratiques. 
On peut voir, dans cette progression, les prémices d’une évolution du lien 
pédagogique, l’avènement d’une relation dans laquelle les élèves seraient 
considérés davantage comme partie prenante de leur propre formation. De plus 
en plus d’enseignants semblent prêts à penser qu’il y a bénéfice à écouter ce 
qu’ils ont à dire, de les faire participer aux décisions et aux débats qui les 
concernent. L’école se saisit de plus en plus clairement de son rôle d’éducation à 
la citoyenneté, alors que, de l’aveu des enseignants, les programmes sont plus 
difficiles à boucler chaque année. Mais peut-être aussi s’agit-il simplement de 
l’utilisation instrumentale d’une pratique qui avait auparavant pris sens dans des 
projets pédagogiques cohérents, d’une approximation simplificatrice d’un 
instrument détaché de son contexte, en l’absence d’une vision globale de 
l’homme et de sa dignité. Le souci grandissant des éducateurs et des enseignants 
de lutter contre la violence dans les établissements scolaires, l’échec de plus en 
plus patent de la discipline autoritaire, expliquent en partie l’engouement 
grandissant pour la participation des élèves à la gestion des relations. Faut-il se 
lamenter de la généralisation trop rapide d’une pratique complexe, exigeant de la 
part des praticiens une réflexion et une construction sans lesquelles elle risque 
de se voir dévoyée à des fins de manipulation, de démagogie, de justification, ou 
se réjouir au contraire de l’appropriation, par les mêmes, d’un outil éducatif de 
haut niveau, propre à les transformer, ainsi que leur pratique? Que dire 
également des établissements et des ordres d’enseignement où la consigne vient 
du haut ? A quoi peut ressembler un conseil confié à la responsabilité d’un 
enseignant réfractaire aux principes qui le sous-tendent? 
La réalité, comme toujours, supporte ces différentes lectures. Actuellement, 
on rencontre toutes ces postures à Genève, depuis les enseignants se lançant 
sincèrement dans une aventure dont ils acceptent qu’elle puisse les transformer 
et transformer leur manière d’enseigner, leur regard sur les enfants, jusqu’à ceux 
qui n’utilisent que du bout des doigts et à leur profit, ce qu’ils considèrent 
                                                 
88 Voir « Six priorités pour le cycle d’orientation », Op. cit. 
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comme un instrument peu convainquant. L’évolution sera réelle si les 
enseignants et l’institution voient là une chance à saisir de se former, de se 
questionner sur des thèmes fondamentaux de l’éducation, de réinventer une 
relation pédagogique mieux adaptée aux conditions actuelles de la société et 
consentent les efforts de formation et de réflexion nécessaires. Elle restera en 
revanche un changement “cosmétique”, si la majorité n’y voit pas d’avantages et 
ne se dote pas des outils nécessaires à sa maîtrise. Comme cela s’est produit 
dans les années soixante-dix, la participation des élèves aux débats qui les 
concernent demeurera pour une utopie de quelques idéalistes.  
Les influences du passé, l’autorisation du présent 
On peut légitimement se questionner sur les causes de l’engouement actuel 
pour la pratique des conseils d’élèves. Certaines influences, et la disparition de 
certains obstacles, sont à chercher dans l’histoire récente : le mouvement 
contestataire de Mai ’68 ne fait plus peur, alors que ses effets se font encore 
sentir chez les enseignants, l’écroulement de l’union Soviétique rend les idées 
socialistes moins menaçantes, les droits de l’enfant s’imposent de plus en plus 
largement dans les populations occidentales. Plus récemment, le discours sur la 
violence à l’école, en passant sur le devant de la scène politique et sociale, a 
poussé les éducateurs à chercher de nouveaux moyens propres à endiguer le 
phénomène.  
Un élément de l’histoire locale semble avoir freiné durablement l’influence 
de la pédagogie institutionnelle, principale source théorique et pratique de 
connaissance à propos du conseil d’élèves, en Suisse romande. Il pourrait 
expliquer en partie pourquoi cette pédagogie est, aujourd’hui encore, 
étonnamment méconnue des enseignants genevois.  
La raison de cette méconnaissance semble résider dans la crainte que la 
pédagogie institutionnelle, et surtout orientation socio-analysante89, a inspiré à la 
hiérarchie scolaire dans les années soixante-dix, tant à cause de ses références 
politiques situées à gauche, que par son aspect analysant et contestataire vis-à-
vis de l’institution. Elle a été perçue comme une pédagogie subversive par le 
pouvoir de l’époque, et pour cela soigneusement écartée des cursus de formation 
des maîtres et de la scène pédagogique. Une chape de silence plus ou moins 
organisé et conscient a recouvert pendant près de vingt ans, à Genève, les 
avancées opérées par cette mouvance. 
Les actes d’un colloque90, organisés par la faculté de psychologie et des 
sciences de l’éducation de l’Université de Genève en 1972, relatés dans le 
                                                 
89 Dont les principaux représentants sont Georges Lapassade, Michel Lobrot et René Loureau.  
90 Hartung H., Pédagogie institutionnelle. Expliquer – coopérer – changer, Texte de la conférence prononcée le 
26 février 1972 à l’assemblée générale du GRETI, Lausanne, Payot, 1972.  
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Bulletin GRETI91, font pourtant état d’un certain engouement de la part d’une 
partie du corps enseignant pour la Pédagogie institutionnelle à cette époque92. 
Henri Hartung y décrit une pédagogie de la réalisation de soi, de la libération et 
du changement, en se fondant essentiellement sur les apports de la dynamique 
de groupe et de l’analyse institutionnelle. Quelques expériences dans ce sens 
sont menées dans l’enseignement public, alors que l’école active de Malagnou, 
pour l’école privée, s’inspire de l’Ecole Moderne et de l’autogestion 
pédagogique. On a pu constater par la suite que, si cet intérêt a donné lieu à 
l’ouverture des UCE93, proposée en 1976 par le Groupe Genevois pour une 
Ecole Moderne (GGEM) et soutenue par la Société Pédagogique Genevoise 
(SPG), aucune généralisation de ces pratiques n’a suivi. Elles sont restées 
presque strictement confinées dans des mouvements militants depuis lors. 
Pour avoir effectué mes Etudes pédagogiques94 entre 1973 et 1976, je peux 
témoigner que l’institution scolaire n’incluait pas d’information sur les 
méthodes Freinet et la pédagogie institutionnelle dans le cursus de formation. Il 
est pour le moins interrogeant de prendre connaissance qu’au moment où la 
faculté de psychologie et des sciences de l’éducation de Genève organisait un 
colloque sur ce thème, en 1972, un silence étonnant à son sujet régnait dans la 
formation des maître et dans l’institution scolaire en général… 
Une hypothèse peut être avancée pour expliquer en partie ce silence de 
l’institution. En 1974 est demandé à Samuel Roller, alors chercheur à l’IRDP95, 
pour la Conférence des chefs de service et directeurs de l’enseignement primaire 
en Suisse romande, un rapport sur la Pédagogie institutionnelle96. Ce rapport, 
qui fait état des sources, des réalisations et des tendances de ce mouvement, 
présente cependant la particularité de se référer presque exclusivement à sa 
dimension socio-analytique, politique. René Loureau, Georges Lapassade et 
Michel Lobrot y sont cités comme ses principaux théoriciens, l’auteur ne se 
référant à aucun moment aux noms de Fernand Oury et Aïda Vasquez, 
représentatifs de la tendance psycho-analytique de la Pédagogie institutionnelle. 
Seule une brève allusion à la parenté probable entre la thérapie institutionnelle et 
la pédagogie institutionnelle est esquissée en page trois. 
Quelques extraits choisis de ce rapport permettent de se faire une idée des 
craintes et du rejet qu’il a pu faire naître dans la hiérarchie scolaire de l’époque : 
                                                 
91 Groupe romand pour l’étude des techniques d’instruction. 
92 Matthey M.-P., Op. cit., p. 4. 
93 Unité Coopérative d’Enseignement au niveau primaire à l’école des Bossons, à Onex. 
94 Ancienne formation à l’enseignement primaire sur le canton de Genève. 
95 Institut Romand de recherche et de Documentation Pédagogique. 
96 La pédagogie institutionnelle, Rapport rédigé par Samuel Roller à la demande de la Conférence des chefs de 
service et directeurs de l’enseignement primaire de la Suisse romande, IRDP 74.08, octobre 1974. 
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“La pédagogie institutionnelle (désignée par la suite par PI) est un 
mouvement pédagogique et social. Elle apparaît comme une pratique militante 
élaborant sa théorie au fur et à mesure de sa progression. Elle s’est surtout 
développée en France où elle s’est nourrie des critiques nombreuses adressées à 
l’école, critiques souvent lourdes de souffrance et chargées de révolte. Voir mai 
1968. La PI est exigeante ; elle est globale et totale. Elle fait sienne une des 
“tendances lourdes” décelées par Bertrand Schwartz : la participation97. Elle 
revendique, pour les individus, le droit de se développer selon les dimensions de 
leur être83. … 
La PI se propose d’assurer la promotion d’un certain type d’homme 
‘adulte, à la fois autonome et solidaire, lucide et entreprenant, spontané et 
réfléchi, responsable et coopérant, capable d’entretenir avec les autres une 
relation bannissant l’assujettissement, l’exploitation sous toutes ses formes et la 
contrainte par la violence’.”98
Ayant encore à l’esprit les désordres et les velléités de déstabilisation de la 
société véhiculés par le mouvement social de Mai ’68, les autorités scolaires de 
l’époque n’ont pu qu’être effrayées par la description de la pédagogie 
institutionnelle telle qu’elle leur était présentée dans ce rapport. Il y est en outre 
fait référence plus loin à l’autogestion et au socialisme, alors que le monde est 
encore plongé en pleine ‘guerre froide” et que le pouvoir se sent mis en question 
depuis les événements de Mai ’68.  
L’intention de s’attaquer aux institutions existantes y figure explicitement 
dans le paragraphe qui traite de la dimension institutionnelle : 
“Michel Lobrot, René Loureau, Georges Lapassade, Premiers théoriciens 
de la PI, sont très net à ce propos : ‘Les enseignants ont nommé leur mouvement 
pédagogie institutionnelle pour bien montrer qu’ils voulaient prioritairement 
s’attaquer aux institutions et créer de nouvelles institutions’.”99
Rejeter sur ce seul rapport la responsabilité de la réserve et du silence des 
institutions scolaires sur tout ce qui concerne ce mouvement pédagogique, qui 
va des années soixante-dix aux années quatre-vingt-dix environ en Romandie, 
serait probablement excessif. Son influence reste cependant une hypothèse forte. 
Antérieurement déjà, un rapport sur une expérience dans ce sens engagée à 
l’école secondaire du Mail à Neuchâtel avait été demandé à Samuel Roller par le 
Grand Conseil de ce canton qui désirait se faire une idée sur ces nouvelles 
pédagogies. Une inquiétude du politique est perceptible dans cette démarche. En 
1972, en préalable au travail de coordination scolaire entre les cantons, il lui est 
                                                 
97 Souligné par l’auteur. 
98 Roller S., Op. cit., p.1. 
99 Roller S., Op. Cit., p. 2. 
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demandé de réunir une équipe afin de rédiger un rapport sur la pédagogie 
institutionnelle. Ce rapport du GROS100, comme il est appelé, est vertement 
rejeté par les chefs de département, qui estiment, outre l’aspect séditieux qu’ils 
lui trouvent, qu’il est de nature à limiter la liberté pédagogique de chaque 
canton. La Pédagogie institutionnelle est dès lors “mise sous le boisseau” pour 
longtemps en Suisse romande. On ne se réfère plus à ce terme que dans des 
cercles militants assez fermés, et surtout pas devant la hiérarchie. Un interdit 
plus ou moins formel, qui va se révéler assez efficace, est imposé par le 
politique et la hiérarchie scolaire.  
Peu à peu cependant, une évolution plus marquée du versant 
psychopédagogique de la pédagogie institutionnelle, au détriment de son versant 
socio-analysant, semble avoir rassuré en haut lieu, en même temps que de 
nouvelles conceptions pédagogiques se développaient et que s’ouvraient les 
esprits. Les résistances des responsables scolaires vis-à-vis de ce mouvement se 
sont dès lors estompées, faisant place au contraire à des références de plus en 
plus explicites.  
Les principes pédagogiques de la participation et de la parole des élèves 
figurant maintenant dans la plupart des textes officiels, la hiérarchie s’est 
aujourd’hui ralliée à cette cause et tente de la promouvoir par toute sorte de 
moyens : pressions plus ou moins discrètes, organisation de réflexions ou de 
présentations sur le sujet, parfois même interventions autoritaires, comme le 
montrent ces extraits de mes journaux de formation :  
(214.-) Eliane, sans expérience, en a beaucoup entendu parler. 
L'inspectrice les encourage. 
(539.-) Elle n'a jamais pratiqué le conseil, mais il a été le thème d'une 
rencontre avec le [cycle d’orientation] de … . 
(204.-) Geneviève, l'an passé, a été contrainte par son inspectrice à ouvrir 
un conseil de classe pour essayer de résoudre des difficultés importantes 
avec les parents comme avec les enfants. 
Ces interventions perturbent parfois les enseignants auxquels elles sont 
directement adressées, mais ont également un effet d’autorisation sur le 
changement, augmentant la rapidité de découverte et de propagation de cette 
pratique. Les plus appuyées d’entre elles induisent aussi des comportements de 
résistance chez certains, ou à l’inverse, de soumission aux apparences, de 
conformité. Elles fixent un “bien faire” et un “mal faire” formels, s’exposant à 
inférer des pratiques standardisées, sans profondeur.  
                                                 
100 Groupe de Réflexion sur les Objectifs et Structures de l’école. 
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J’ai eu la surprise de découvrir également, dans le document de Marie-
Paule Matthey sur la pédagogie institutionnelle101, un lien entre l’histoire locale 
de ces pratiques de parole et de participation à Genève et mon histoire 
personnelle, que j’évoque dans le premier chapitre de cette thèse102. Elle y 
déclare que, “Pour répondre à l’absentéisme et au manque d’intérêt des élèves, 
le Collège Voltaire (Genève), en 1971, puis de 1972 à 1976, propose aux élèves 
de prendre une plus grande place dans la gestion et l’organisation de leurs 
études.”103 Ainsi, en tant qu’élève du collège Voltaire, j’ai pu construire mon 
“sentiment d’être devenu enfin quelqu’un dans ces nouvelles conditions” en 
participant activement à des assemblées de classe à l’une des rares expériences 
de participation menées à cette époque par les enseignants. Notons que cette 
expérience ne se référant pas à la Pédagogie institutionnelle, mais comme 
souvent aujourd’hui au manque de motivation des élèves, elle n’a pas été l’objet 
d’un rejet par les autorités. Ce qui ne la rendit d’ailleurs pas plus durable pour 
autant. 
Les différents malaises ressentis 
La crainte croissante de la violence est également à compter parmi les 
facteurs favorisant la promotion des conseils d’élèves. A Genève, elle est 
devenue un sujet récurrent des réunions d’associations de parents, de la direction 
de l’école, des organismes de formation du corps enseignant et de certaines 
salles des maîtres. Cette dimension était présente explicitement et dès le début 
dans toutes les demandes des équipes d’enseignants qui sollicitaient  mon aide 
pour la mise en place de conseils, soit au niveau des classes, soit au niveau de 
l’établissement. Qu’elle soit ressentie ou réelle, l’augmentation de la violence  
en milieu scolaire représente le motif premier des enseignants qui s’intéressent à 
la pratique du conseil d’élèves, et qui pensent y trouver une réponse satisfaisante 
au problème.   
Une indiscipline croissante et une perte d’autorité de l’adulte vis-à-vis des 
nouvelles générations sont également ressenties par beaucoup d’enseignants. Il 
ne s’agit pas ici d’évaluer la réalité objective à laquelle correspondent ces 
sentiments, mais de percevoir, à travers le discours, leur impact sur l’évolution 
des pratiques. Les populations évoluent, les attentes de la société changent, la 
situation se transforme : il serait pour le moins étrange que la relation 
pédagogique ne soit pas remise en cause. Les comportements malvenus des 
élèves, en progression selon les enseignants, peuvent être entendus comme le 
message d’un besoin de changement dans la relation pédagogique, qui ne 
correspond plus à la réalité vécue par les adolescents et les enfants, ou comme 
                                                 
101 Matthey M.-P., Op. cit., p. 4. 
102 I. 1 Le trajet de construction en tant qu’élève – Le retour à l’impuissance et l’apparition d’assemblées de 
classe. 
103 Matthey M.-P., Op. cit., pp. 4 et 5. 
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l’affirmation de “vertus” démocratiques, par ailleurs reconnues par le discours 
des enseignants, comme l’esprit critique et l’affirmation de soi. 
Beaucoup d’enseignants abordent la pratique du conseil par cette entrée. La 
relation de cause à effet qu’ils opèrent entre l’émergence du conseil et les 
problèmes de discipline, évoquée par leur discours, est évidente au niveau de la 
classe comme au niveau du bâtiment :  
 (422.-) Il trouve que les enfants ont changé alors qu'il faut chercher 
d'autres solutions … 
(1206.-) Une enseignante élémentaire indique que de plus en plus de 
problèmes socio-affectifs se font jour dans les petites classes où les enfants 
semblent souffrir de ce qu'elle désigne comme un manque éducatif. Elle 
signale qu'ils ont de plus en plus fréquemment de "gros cas", … 
 (549.-) L'école a commencé le conseil d’école enfants suite à une tentative 
pour se mettre d'accord sur les règles du bâtiment. Les enseignants ont eu 
l'idée de consulter les enfants. 
L’actualité des conseils d’élèves en chiffres 
Ne pouvant me contenter d’une impression, à propos de l’engouement 
récent pour la pratique du conseil à Genève, j’ai décidé en 1998 d’effectuer une 
recherche quantitative à ce sujet. Je désirais non seulement connaître le nombre 
de pratiques de conseils104 actuelles, mais surtout à quel moment avait débuté le 
phénomène d’émergence des conseils, et son rythme de croissance. J’ai donc 
envoyé à tous les maîtres principaux105 un questionnaire dans lequel je posais 
des questions concernant l’existence, présente, passée ou projetée d’un CEE 
dans l’école, ainsi que le nombre d’enseignants prétendant pratiquer un conseil 
dans leur classe. Pour que les résultats présentent une cohérence minimum, 
j’avais précisé les critères suivants : 
 
 
A. Pour le conseil d’enfants  • Il concerne toute l’école, une division, ou au moins un 
ensemble de classes. 
• Il est composé de délégués de classe et d’enseignants. 
• Il a lieu régulièrement. 
• Son contenu est de l’ordre de  l’intérêt général (règles de vie, 








B. Pour le conseil de classe 
 
                                                 
104 Conseils d’école (CEE), et conseils de classe (CC). 
 Genève. 105 Enseignants responsables d’établissement à
• Il concerne la classe. 
• Il réunit tous les élèves de celle-ci. 
• Il a lieu régulièrement. 
• Son contenu a trait au fonctionnement de la classe 










J’ai réitéré mon envoi au mois de mars 1999, pour préciser les résultats et 
constater les évolutions. Moyennant un certain nombre d’inférences entre les 
deux années, j’ai obtenu les résultats suivants : 
 
NOMBRE DE QUESTIONNAIRES 
ENVOYES AUX ECOLES 221 
NOMBRE DE REPONSES REÇUES 184  
90-91 91-92 92-93 93-94 94-95 95-96 96-97 97-98 98-99 
FONDATIONS DE 
CEE PAR ANNEE 
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(soit 70 %) 








(soit 25%) PRATIQUE DE CONSEILS  DE 
CLASSES  
TOTAL : 650 des 1285 enseignants à la tête d’une classe à Genève annonce pratiquer le conseil 
 
 
Il ressort de cette recherche que la progression du nombre de conseils 
d’école enfants débute dans les années quatre-vingt-dix, avec la plus forte 
croissance entre 1992 et 1998. Au moment de l’envoi du questionnaire en 1999, 
la proportion d’école avec et d’école sans CEE est en passe de s’inverser : si la 
tendance se maintient, une majorité d’école devrait le pratiquer aujourd’hui. Peu 
d’écoles se sont lancées dans cette pratique, puis l’ont abandonnée (9). J’ai pu 
constater lors du dépouillement des questionnaires, d’une part que les 
établissements de grande taille ont une plus forte propension à pratiquer le 
conseil, ainsi que les établissements situés dans un environnement urbain. 
L’établissement-type pratiquant le CEE est donc une école de ville, d’une taille 
importante. 
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La progression des conseils de classe sur cette même période n’apparaît 
pas, mais leur existence semble bien corrélée à la présence d’un conseil au 
niveau établissement (bas du tableau). Il n’est pas possible de savoir, à partir de 
ce questionnaire, dans quelle mesure c’est la pratique du conseil de classe par 
plusieurs enseignants d’un même établissement qui favorise l’apparition d’un 
conseil au niveau établissement, et dans quelle mesure c’est la présence d’un 
conseil d’établissement dans l’école qui amène les enseignants à instaurer un 
conseil dans leur classe. 
La rubrique “commentaires” ouverte au bas du questionnaire permet de 
faire deux remarques : premièrement le sujet semble bien d’actualité, car il y est 
souvent mentionné, par les écoles qui ne le pratiquent pas, que la discussion sur 
le sujet est en cours, ou doit avoir lieu sous peu, et deuxièmement, des plaintes 
sont exprimées sur le manque d’appui institutionnel accordé à la pratique du 
CEE (temps pour les enseignants responsables). 
Enfin, il faut évoquer l’effet que peut avoir eu l’envoi de ces questionnaires 
aux écoles deux années de suite, ainsi que la parution des résultats de la 
recherche dans l’Educateur106 à l’automne 1999. L’envoi de questionnaires aux 
enseignants sur leur pratique du conseil et l’article qui a suivi ont certainement 
contribué à ranimer le débat et l’intérêt sur ce sujet. La recherche ne peut se faire 
sans influencer le phénomène qu’elle tente d’observer.  
                                                 
106 Op. cit. 
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Dans cette deuxième partie, je vais m’attacher à donner une interprétation 
de la réalité dans laquelle se déroule l’évolution des pratiques et des praticiens, 
telle qu’elle m’est apparue au travers mes interventions cliniques. Il s’agit de 
jeter un regard phénoménologique sur l’émergence des conseils d’élèves à 
Genève entre 1997 et 2000 : tenter de comprendre ce qui se passe, les tenants et 
les aboutissants du changement, alors que l’évolution sociale, l’évolution des 
connaissances et des idéologies provoquent l’adoption, par un nombre croissant 
de praticiens, d’une pratique pédagogique jusqu’ici confinée à des mouvements 
militants et cohérents.  
Cette partie sera émaillée de nombreux extraits, ou parties d’extraits, de 
mes journaux de formation, sous forme de paroles d’enseignants, de réflexions 
de groupe ou de réflexions personnelles, afin de permettre au lecteur de prendre 
contact plus directement avec les données de cette recherche. Pour éviter la 
confusion, j’utilise le style “corps de texte” pour l’écriture de mon 
interprétation, alors que les extraits de journaux apparaîtront en “style 1”, 
reconnaissable à sa marge plus importante et à sa police en italique. Un numéro 
entre parenthèse indiquera en outre leur position dans la liste des extraits. 
Lorsque j’ai dû préciser un terme, une abréviation utilisée dans le journal, ou 
ajouter un détail pour permettre la compréhension de l’extrait, j’ai entouré la 
transformation ou l’ajout par des parenthèses carrées : […]. 
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Chapitre V                                       
L’évolution du contexte et les pratiques  
Une profonde transformation des relations sociales et de la socialisation 
intervient dans la société occidentale depuis les années soixante-dix. Les 
mécanismes de reproduction du modèle précédent, que Bourdieu et Passeron ont 
contribué à mettre en évidence107, permettaient globalement à la collectivité 
d’assurer la continuité souhaitée de ses modèles de fonctionnement, de ses 
modes de penser et de définir les relations. Ce modèle contesté, voire rejeté dans 
les années soixante et soixante-dix, fait progressivement place à un autre, basé 
sur la construction d’identités originales par les individus eux-mêmes.  
En déficit d’un modèle dominant, ou peut-être soumis à un nouveau 
modèle, dont l’instabilité et le “bricolage personnel” seraient la règle, les 
individus se voient contraints de s’auto-produire, non seulement pendant l’âge 
traditionnellement réservé à la formation initiale, mais tout au long d’une vie où 
le changement serait la règle générale. Cette exigence de flexibilité émergente à 
l’âge adulte implique peut-être d’autres types de socialisation et d’éducation, 
non plus basés sur des modèles stables, répétés, finis, mais sur un processus de 
production de sa vie par combinaison de « formes identitaires »108. Ce processus 
se conçoit ouvert et évolutif, capable de répondre au défi de la complexité 
sociale actuelle, faite de diversité et de pluralisme.  
L’école actuelle n’échappe pas à cette évolution sociale, et se voit 
contrainte, soumise à des pressions de toutes parts, de s’adapter aux nouvelles 
conditions ainsi qu’aux nouvelles populations d’âge scolaire. Alors que la 
révolte et les discours idéalistes de Mai ’68 ne semblaient pas avoir provoqué de 
                                                 
107 Bourdieu P. et Passeron J.-C., La reproduction, Paris, Les Editions de Minuit, 1970. 
108 Dubar C., « La socialisation comme processus de construction identitaire. En quoi peut-on parler de 
“socialisation démocratique” ? », résumé de l’intervention de Claude Dubar au colloque Approche de la 
socialisation démocratique, 28-29 novembre 1997. 
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changements majeurs dans la manière d’envisager la relation pédagogique, ses 
effets à retardements (l’arrivée, dans le corps enseignant et la hiérarchie, des 
individus qui avaient suivi le mouvement de pensée à l’époque), ainsi que 
l’évolution de la politique mondiale récente (l’effondrement du bloc 
communiste, symbolisé par celui du Mur de Berlin), l’y amènent de plus en plus 
clairement depuis le milieu des années quatre-vingt dix.  
V. 1 Risque et chance 
J’ai eu l’occasion d’observer, pendant ces six dernières années vécues en 
tant que formateur, un sentiment de solitude et de découragement croissants 
chez les enseignants. Ce sentiment tend à se substituer à la révolte contre 
l’embrigadement et le poids de l’institution, que je percevais chez mes collègues 
au début de ma carrière, dans les années septante. Comme c’est le cas dans 
l’ensemble de la société, il existe dans l’école  de moins en moins de normes et 
de règles reconnues par tous; chaque praticien se “bricole” actuellement une 
identité professionnelle, des techniques d’enseignement et des valeurs 
personnelles, souvent difficiles à articuler de manière sociale. La question de la 
création de lieux nouveaux de transaction sociale, où ces “bricolages” 
individuels puissent se réarticuler, où les individus puissent être reconnus dans 
leur apport individuel et social, se pose aujourd’hui de manière de plus en plus 
urgente. 
La souffrance professionnelle, provoquée par cette inadaptation des milieux 
éducatifs aux réalités mouvantes d’aujourd’hui, pousse la majeur partie des 
enseignants à la recherche de nouveaux modèles et de nouveaux moyens, 
adaptés aux changements sociaux, politiques et philosophiques. L’émergence 
très récente d’un mouvement réactionnaire d’enseignants à Genève109, qui 
réclame l’arrêt des innovations et le retour à un cadre et des pratiques 
traditionnelles stigmatise cet état de crise des institutions. Le terme peut se 
discuter, car cet état de “crise” (du sens, des institutions, des valeurs, etc.) 
semble s’installer au point d’en devenir permanent, et correspond peut-être bien 
à un changement profond et définitif de la culture humaine, qui ne sera plus 
jamais “traditionnelle”, mais se voit entrer dans une phase de mouvement et de 
changement perpétuels.  
Que l’évolution actuelle soit analysée comme une crise ou non, elle 
présente certainement des risques, mais simultanément une chance de voir naître 
                                                 
109 Mouvement intitulé ARLE, en 2002 par des enseignants de tous les ordres d’enseignement, qui prépare 
actuellement un référendum pour revenir ou rester, selon les cas, à l’évaluation normative sur la base de 
notes, et prône le retour à une relation pédagogique autoritaire. 
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de nouvelles significations imaginaires sociales. “La désintégration des rôles 
traditionnels  exprime la poussée des individus vers l’autonomie et contient les 
germes d’une émancipation. Mais j’ai noté depuis longtemps l’ambiguïté de ses 
effets. Plus le temps passe, plus on est en droit de se demander  si ce processus 
se traduit davantage  par l’éclosion de nouveaux modes de vie que par la 
désorientation et l’anomie…”110 avertit Cornelius Castoriadis. Tout changement 
contient en germe des progressions et des adaptations positives, mais aussi des 
risques de perte, comme le souligne Edgar Morin :  “Les évolutions ne sont pas 
seulement productrices de ce qui va s’ajouter à l’héritage du passé, elles sont 
aussi destructrices de quelque chose que le passé avait produit.”111 Pour que le 
changement ait lieu dans le meilleur sens possible, c’est-à-dire que ses effets 
positifs dépassent les négatifs, il importe que la réponse sociale, en l’occurrence 
la pratique de conseils d’élèves, soit accompagnée de réflexion, que les 
principales dérives en soient étudiées, que des compétences nouvelles soient 
développées par les enseignants, afin de leur permettre de faire face à cette 
situation pour que la parole et la participation des élèves puisse réellement 
devenir des outils opératoires de l’éducation.  
La transformation de l’enfance et de son image  
Les consensus culturels, qui étaient antérieurement de l’ordre de 
l’évidence dans la relation pédagogique, doivent aujourd’hui être construits à 
l’école. Cette transformation n’est pas imputable aux seuls élèves ; les 
enseignants sont eux-mêmes de moins en moins à l’aise dans une relation 
strictement autoritaire. Ils résistent de plus en plus à exercer une trop grande 
influence, comme le montre cette question de l’un d’eux qui aurait été presque 
inimaginable dans un passé relativement récent : 
(8.-)  Comment désigner les délégués (dans les classes) pour éviter une 
trop forte influence des enseignants ? 
Les pré-requis nécessaires à la vie de groupe semblent manquer dès l’entrée 
à l’école. Chez les petits, surtout, le phénomène inquiète et dérange. Certains 
praticiens se tournent vers les apports des chercheurs pour mettre des mots sur la 
réalité à laquelle ils se confrontent quotidiennement : 
(22.-) Ce qui caractérise les tout petits, selon elle, à leur arrivée dans  
l'univers scolaire, c'est qu'ils ont un comportement d' "enfants bolides" 
selon l’expression de Francis Imbert : la plupart ont généralement peu 
d'expérience de la vie de groupe et des règles scolaires. Ils ne connaissent, 
comme le dit l'auteur, que l'immédiateté et la jouissance sans limite (1994, 
                                                 
110 Castoriadis C., Op. cit., 1996, p.18. 
111 Morin E., « Pour penser l’éducation de demain », in Des idées positives pour l’école, Actes des journées du 
Cinquantenaire des Cahiers pédagogiques, Paris, Hachette, 1995, p. 53. 
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"L'inconscient dans la classe"). Il y a donc priorité à leur apprendre la loi, 
le vivre ensemble et à organiser la parole. 
Bien des représentations sociales, qui fondaient le lien pédagogique 
auparavant, sont remises en question aujourd’hui, que ce soit du fait des élèves, 
des enseignants ou de la société en général. La soumission, l’obéissance, la 
confiance accordée d’emblée à l’adulte, ne sont plus acquises dès l’abord. Les 
enfants changent, ils ont pris l’habitude de demander des comptes, d’exprimer 
leur avis, ils ont de plus en plus besoin d’être reconnus et convaincus. Il 
semblent se poser d’office en sujets : 
(47.-) Liliane et Christophe signalent l'émergence d'un problème de racket 
dans leur école. En revoyant les règles avec les enfants du conseil, on 
s'aperçoit qu'elles interdisent implicitement le racket. Cela ne leur suffit 
pas. Ils semblent tenir à créer une règle spécifique où le terme soit 
explicitement utilisé. 
 (1446.-) Fabrice (élève) dit sur un ton arrogant que les conseils ne sont 
pas intéressants. 
Les praticiens tombent généralement d’accord sur l’existence d’un réel 
changement des populations d’élèves auxquelles ils ont affaire et, par 
conséquent, d’une partie de leurs conditions de travail. Le changement actuel de 
paradigme social perçu, à tort ou à raison, par les enseignants, transforme les 
conditions d’exercice de leur profession. Il les place devant la nécessité de 
repenser leurs actions et leurs objectifs pédagogiques, afin de les adapter aux 
nouvelles conditions du contexte, et à des populations d’enfants différentes de 
celles du passé. Les élèves se montrent aujourd’hui globalement plus exigeants 
que ceux d’hier.  
L’image sociale de l’enfance se transforme parallèlement dans l’ensemble 
de la société. Cette population, jadis ignorée ou soumise aux traitements jugés 
adéquats, destinés à en faire des adultes adaptés aux conditions de vie en 
vigueur, focalise l’attention et les bonnes intentions. Les discours actuels sur les 
droits de l’enfant, relayés par les médias et la hiérarchie, viennent interroger et 
perturber les praticiens, qui constatent au jour le jour le hiatus entre les discours 
théoriques en vigueur et leurs pratiques effectives :   
(109.-) Gérard relève la distance existante entre le discours sur les lois 
internationales et les pratiques scolaires. 
Appliquer une sanction ne se fait plus sans état d’âme, ce qui représente 
d’une certaine manière un progrès. Mais le doute, parfois paralysant, lorsqu’il 
envahit le champ de l’action de l’enseignant, augmente également sa confusion 
et celle des élèves : 
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(336.-) Elle dit avoir constaté dernièrement la mise en doute de l'utilité du 
conseil par des enfants peu conflictuels qui s'impatientent d'entendre 
constamment les mêmes élèves parler des mêmes conflits sans que des 
sanctions ne soient prises (ce qu'elle confirme sans justifier cette absence 
de sanction autrement que par un "manque d'envie").  
Le consensus social autour de l’éducation s’étant délité, toutes les 
représentations se côtoient et s’affrontent chez les professionnels de l’éducation, 
comme dans la société en général. Dans ces conditions d’absence de repères, les 
enseignants se voient parfois contraints d’assumer explicitement les paradoxes 
dus à la coexistence simultanée de visions sociales opposées de leur rôle : 
(281.-) Bernard suggère que l'on peut tout de même punir, en indiquant 
explicitement la nature quelque peu paradoxale de la sanction, … 
La plus grande partie des enseignants accepte la nécessité de revoir, de 
repenser leur pratique :  
(422.-) Il trouve que les enfants ont changé alors qu'il faut chercher 
d'autres solutions. 
 (358.-) La première remarque porte sur le changement important de la 
place concédée à l'enfant dans la société occidentale. Aujourd'hui, on lui 
demande son avis, on le consulte et on le laisse décider. Cette enseignante 
exprime son étonnement de la rapidité et de la radicalité du changement. 
Elle estime important de ne pas perdre de vue le besoin de modèle et le 
devoir d'encadrement de l'enfant.  
La parole des enfants, hier considérée surtout comme une transgression en 
classe, autorisée à l’école uniquement pendant les récréations ou sur sollicitation 
expresse des adultes, envahit maintenant l’espace au point d’y faire régner 
parfois une confusion impropre à la mission d’éducation112 de l’école. 
L’enseignante suivante exprime ce besoin d’apprendre aux élèves à discriminer 
les différents moments de la journée, afin de pouvoir accueillir leur expression 
sans obérer toutes les activités scolaires sous une parole qui peut vite tourner en 
un bavardage compulsif et vide de sens : 
(557.-) Elle aimerait amener les enfants à parler à des moments précis, 
prévus pour cela. 
Une proportion grandissante de praticiens cherchent, dans la formation à la 
pratique du conseil, un moyen de retrouver des marques et une légitimité, dont 
ils sentent le déficit grandissant dans le champ éducatif. Pris entre utopies 
sociales et difficultés quotidiennes, il ne savent plus très bien à quel saint se 
vouer. Ils se sentent laxistes lorsqu’ils ménagent une place aux enfants et 
bourreaux lorsqu’ils osent les soumettre à une contrainte. La culpabilité domine 
                                                 
112 A l’école primaire surtout, l’éducation se conjugue en instruction et en socialisation. 
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à chaque acte posé. La demande  qui suit (d’une enseignante pourtant 
expérimentée) illustre bien cet état de choses : 
(441.-) Elle voudrait rétablir des limites, comprendre quelle est sa place 
dans le conseil, se situer entre ouverture et structuration et enfin rendre 
les élèves plus actifs, mettre en place des projets. 
L’introduction d’un conseil tend à renforcer cette tendance, car les élèves 
s’attachent vite à cet espace de parole, lorsqu’ils y perçoivent la possibilité de 
s’exprimer, d’y occuper une place reconnue. La demande de leur part est 
généralement forte et constitue une indication de réussite pour l’enseignant. La 
majorité de ces derniers s’accorde pour reconnaître un engouement certain des 
enfants pour cette pratique :   
(269.-) Marie-Jeanne (2P) constate que la demande forte de la part de ses 
élèves pour avoir un conseil de classe (…) l'amène vers la réussite.  
 (313.-) Les enfants se réjouissent et investissent beaucoup. 
Ce sont souvent les élèves les moins favorisés par la culture scolaire, ceux 
qui rencontrent, soit des difficultés dans les apprentissages, soit des difficultés 
de discipline, qui s’attachent le plus vite et le plus fort à cette institution dans 
laquelle ils trouvent l’occasion de se construire d’une autre manière. L’adulte, 
avec lequel ils éprouvent parfois des difficultés relationnelles, y tient moins de 
place et ils ont une chance de rejouer, dans les relations horizontales avec leurs 
pairs, des règles de vie qu’ils rejetaient lorsqu’elles leur étaient imposées par le 
“haut”. Un retour sur le sens des savoirs et de la loi, par la discussion entre pairs, 
peut donner l’occasion à ces élèves rebelles de vivre les contraintes et les efforts 
demandés, moins comme une brimade en provenance du monde adulte et 
davantage comme une condition à la vie en communauté : 
(148.-) Monique nous parle ensuite d'un élève particulièrement difficile 
qui avait montré une grande tristesse au moment de laisser son tour pour 
le poste de délégué.  
(406.-) Elle raconte aussi qu'un de ses élèves caractérisé par sa mauvaise 
habitude presque systématique de couper la parole lorsqu'un adulte parle 
ne le fait jamais pour ses camarades lors du [conseil de classe]. 
(640.-) … la décision a été prise par toutes les classes au vote majoritaire 
[que des pantoufles] seraient portées pour que l'école soit plus propre. Les 
enfants s'y plient plus volontiers depuis, selon lui, parce qu'ils ont pris 
eux-mêmes la décision.  
La culture scolaire se transforme chez les élèves qui ont vécu des conseils 
dès les petits degrés : pour eux, disposer d’un temps de parole devient naturel. 
Ils débutent chaque nouvelle année avec des attentes, des habitudes de 
fonctionnement et des compétences qu’ils exposent à leur nouvel enseignant. Ce 
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motif de mise en mouvement est évoqué de manière significative, ce qui laisse 
penser que, pour bien des enseignants, l’apport des enfants ne reste pas un vain 
discours, et qu’ils se laissent volontiers déplacer par leurs élèves. Cette 
constatation contredit en partie une certaine caricature de l’enseignant rigide, 
campé sur ses certitudes et incapable de recevoir quoi que ce soit de la part de 
ses élèves. 
Les compétences, que les élèves ont forgé dans les degrés précédents pour 
cette pratique, favorisent généralement sa mise en place. Ils se sentent en outre 
valorisés par la mise au courant du nouvel enseignant et cette démonstration de 
leurs capacités, chose qui arrive rarement dans le milieu scolaire. Mais ces 
connaissances et compétences préalables des élèves concernant le conseil, qui 
impliquent aussi une certaine clôture des significations, une fixité des habitudes 
et des représentations des élèves eux-mêmes, ne présentent pas que des bons 
côtés : il faut également compter avec une attitude moins ouverte de leur part 
vis-à-vis du conseil. Ils ont fait leurs les représentations des enseignants  
précédents, ce qui rendra plus difficile l’ouverture de ces espaces de parole sur 
de nouveaux possibles : 
 (305.-) Les enfants de sa classe ont parlé des rituels à la maîtresse 
suivante. Ils semblaient donc y tenir. 
(536.-) La volée de l'an passé avait déjà l'expérience du conseil en 
arrivant. 
De manière globale, les enseignants auxquels j’ai eu affaire dans le cadre 
des formations au conseil constatent effectivement que son introduction leur 
permet d’instaurer un autre type de lien pédagogique, plus respectueux de 
l’élève, qui leur apporte une nouvelle vision de leur métier, de nouvelles 
compétences. Ils l’expriment clairement dans ce bilan de fin d’année : 
(735.-) D'une manière générale, ils trouvent [depuis qu’ils ont introduit la 
pratique du conseil dans leur classe] que leur enseignement est devenu 
plus "confortable" parce que plus cohérent, qu'ils répondent ainsi à une 
évolution de la société et des enfants qui ne peuvent plus être pris comme 
avant, ... 
Cette évaluation positive des effets du conseil d’élèves, émane 
d’enseignants ayant suivi une formation sur le sujet. Elle doit donc être prise 
avec prudence, car ils ont choisi de se former à cette pratique, donc acceptent 
fondamentalement la remise en question qui en découle. Or, comme c’est le cas 
pour toute innovation, l’évaluation est influencée par un effet placebo chez les 
personne impliquées. Rosental R.-A. et Jacobson L., avaient déjà observé ce 
phénomène à propos de l’évaluation des nouveaux traitements médicaux en 
1968 : “n’importe quel changement thérapeutique provoque une chute de taux 
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de mortalité…”113. Par extension, on peut faire l’hypothèse qu’une part au moins 
de l’efficacité de la pratique du conseil, constatée par ces enseignants, réside 
dans son effet nouveauté qui focalise l’attention, mobilise la réflexion et fait 
fonctionner le phénomène des prévisions à réalisation automatique.  
Cet effet, conjugué aux autres conséquences de cette transformation de la 
transaction sociale à l’école, n’est cependant pas à négliger, puisqu’il contribue 
à provoquer la satisfaction du praticien, et concourt ainsi à renforcer son identité 
professionnelle, avec tous les effets positifs qui en découlent. 
Une évolution des rôles éducatifs dans la société 
Le mandat social concernant l’éducation a perdu de sa clarté. Malgré les 
déclarations de principe des gouvernements, les messages contradictoires sur 
l’autonomie des citoyens ne manquent pas. La société prétend former des 
citoyens autonomes, critiques, … qui acceptent néanmoins l’héritage de 
l’histoire avec les inégalités, le pouvoir en place, etc. L’école se fait le reflet de 
ces contradictions, en se référant à la citoyenneté et à l’autonomie dans son 
discours dominant, tout en niant ces principes dans les faits. Cet enseignant ne 
fait pas l’économie de ce niveau de questionnement : 
(1194.-) Souhaitons-nous réellement que les enfants deviennent autonomes 
(dans leurs décisions, leurs initiatives, etc.) ?  
L’ouverture de lieux de parole repose la question des objectifs de l’école. 
L’institution scolaire est-elle chargée d’instruction? de formation ? de 
normalisation ? d’éducation ? de thérapie ? de défense des enfants ? Dans quelle 
proportion ces différentes dimensions entrent-elles dans le mandat de l’école ? 
Elisabeth Bautier voit dans cette indétermination sociale  une difficulté majeure 
du métier d’enseignant : “Les enseignants sont [..] soumis à des injonctions 
parfois difficiles à concilier : socialiser, scolariser, faire apprendre, faire le 
programme. Plus un impératif quotidien : que la classe « tourne », que « ça » 
marche. Dans cette situation, le risque est qu’ils se « débrouillent » dans une 
certaine incohérence qui déroute certains élèves et leur complique la tâche.”114. 
Au sein même de l’institution, les partenaires de l’éducation sont loin de 
montrer un front uni sur ces questions. Il en résulte que le champ d’action ouvert 
au conseil demeure incertain.  
Les rôles et les prérogatives des autres instances éducatives s’en trouvent 
également mises en question. Le problème de la confidentialité concernant le 
contenu de ces espaces de parole, qui revient régulièrement dans la bouche des 
                                                 
113 Rosenthal R.-A., Pygmalion à l’école, Paris, Casterman, 1971, p. 36. 
114 Bautier E., « De la politique en éducation », In Nouveaux regards. Education, recherche, culture n° 14, 
Revue de l’Institut de recherche de la FSU, été 2001, p. 33. 
 140 
enseignants, présente un bon exemple des conflits de pouvoir qu’occasionne 
l’évolution des pratiques et des mandats scolaires ?  
(609.-) … la question de la confidentialité [est] posée par un participant.  
Comment peuvent se situer les parents face à une parole qui viole parfois 
leur intimité et reste néanmoins hors de leur portée ? Il s’agit d’une prise de 
pouvoir sur la famille, de la part de l’école. En entrant en matière sur des 
pratiques de ce genre, l’institution scolaire devrait se situer de manière plus 
claire sur le problème de ses compétences et de ses droits, car elle interagit en 
partenariat avec d’autres institutions concernées par ce changement et sur 
lesquelles elle n’a pas autorité. 
Le glissement des rôles éducatifs dans la société n’est qu’un des aspects de 
l’adaptation continue des institutions aux défis de la modernité. On ne fait plus 
l’éducation à la citoyenneté ni la socialisation aux mêmes endroits. D’autres 
institutions comme la famille, l’église, les différents mouvements de jeunesse 
(scouts, partis, sports, etc.) assumaient traditionnellement et le plus souvent sans 
que la plupart de leurs acteurs n’en aient pleinement conscience, ces rôles dont 
elles ne peuvent plus, ou ne désirent plus se charger aujourd’hui. 
Parallèlement à cette évolution scolaire, on assiste à des transformations 
profondes dans l’éducation familiale. Ivan Darrault-Harris parle de “la famille 
en crise de décroissance”115 pour désigner l’incapacité croissante des parents à 
induire une relation d’autorité avec leurs enfants, à leur opposer un “non” 
structurant, à leur poser des limites. Evolution des mœurs ? Diminution de ce 
qu’on nomme communément la “fermeté”, chez les éducateurs, qui leur 
permettait de résister aux pressions exercées par les enfants? Le fait est que de 
plus en plus d’enfants arrivent à l’école privés de repères, que les mécanismes 
classiques qui assuraient la surveillance sociale et la solidarité ont cessé de 
fonctionner116, ou du moins que les repères dont ils disposent divergent de plus 
en plus de ceux de l’école, comme propose de l’exprimer Michel Develay117. 
Francis Imbert parle, lui, du nombre désormais croissant d’“enfants bolides” 
(1994, 1998), arrivant dans les premières classes encore soumis au sentiment 
primitif de toute puissance, qui manquent des pré-requis118 indispensables aux 
processus de leur socialisation et de l’apprentissage. 
Une crainte de perdre l’amour des enfants, due à leur place parfois trop 
centrale dans l’équilibre familial, pourrait être à l’origine d’une croissante 
incapacité de la part des parents à assumer ce que Yves de la Monneray appelle 
                                                 
115 Darrault-Harris Y., Actes du colloque sur la violence, Angers, novembre 1997, p. 11. 
116 Roché S., La société incivile, Paris, Seuil, 1996, p. 11. 
117 Devlay M., Donner du sens à l’école, Paris, PUF, 1996. 
118 “… de structure articulée autour de limites et d’interdits qui mobilise engagement, appropriation de soi, 
désir.”, F. Imbert, Vivre ensemble, un enjeu pour l’école, Op. cit. 
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la violence fondatrice119, à ne pas confondre avec la contre-violence, qui est la 
réaction instinctive de la part des éducateurs aux comportements jugés 
inadéquats (colères excessives, sanctions arbitraires, punitions disproportionnées 
et répétées). La violence fondatrice, que les éducateurs semblent de moins en 
moins disposés à assumer, est au contraire l’expression de l’assomption du rôle 
éducatif, dans le sens, comme l’affirme Philippe Meirieu, qu’ “éduquer, c’est 
toujours vouloir exercer du pouvoir sur l’autre”120, c’est lui parler quand il ne 
possède pas encore le langage, le mettre face à la loi de l’échange et du respect 
de l’autre. C’est donc prendre une position claire, explicite, oser les valeurs et 
les choix fondamentaux qui marquent l’entrée dans la communauté humaine, et 
assumer les contraintes qui en découlent, même en désaccord avec l’enfant, en 
supportant le déficit momentané d’image qu’il renvoie. 
L’intégration dans l’école de nouvelles dimensions éducatives 
L’éducation, et sa version scientifique et institutionnelle, la pédagogie, 
s’actualisent toujours, en attendant l’improbable moment où des machines 
prendraient le relais, dans le cadre de relations. Comme l’affirme Sylvie Solère-
Queval, “La relation se donne simplement comme la condition de l’accès au 
savoir”121. La relation pédagogique est par nature asymétrique : d’un côté, les 
adultes qui, forts de leurs convictions et d’un projet éducatif, prétendent amener 
l’autre partie à acquérir des comportements, des savoirs et des valeurs qu’ils 
jugent utiles pour les individus ou la société ; de l’autre des enfants ou 
adolescents dépendants et contraints, plus ou moins acquis au projet dans lequel 
la société les insert, invités à s’approprier les bagages culturels proposés avec 
plus ou moins d’insistance, à acquérir les comportements sociaux souhaités. 
Ce cadre relationnel éducatif varie beaucoup d’une culture, d’un individu à 
l’autre, mais présente toujours les dimensions caractéristiques de la relation 
humaine que sont le pouvoir, l’autorité, le transfert, la violence, la séduction. Le 
lien éducatif122 pose la question de la distance entre les protagonistes, qui doit 
permettre la rencontre, sans devenir une entreprise de destruction, toujours 
possible dans l’orbe des relations dites “duelles”. On assiste aujourd’hui, 
essentiellement depuis la révolution culturelle de Mai ‘68, à la remise en 
question des repères traditionnels de ce lien, basés sur l’autorité et la 
soumission. Les avancées produites dans ce domaine par la promotion du droit 
des enfants et par la pensée psychanalytique essentiellement, mais aussi la 
pression exercée par la focalisation sur les conflits, amène de plus en plus 
d’éducateurs à ouvrir le champ scolaire à la parole des enfants et à leur 
                                                 
119 Yves de la Monneray, Violence des uns… et des autres, in Colloque sur la violence, Angers, 1997. 
120 Meirieu P., “L’inavouable et/est l’essentiel”, in Lecteurs et lectures en éducation, Paris, l’Harmattan, 1993, p. 
189. 
121 Solère-Queval S., Les valeurs au risque de l’école, Paris, Presses universitaires du Septentrion, 1999, p. 99. 
122 Selon les termes de Mireille Cifali. 
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participation aux responsabilités communautaires, entendues toutes deux comme 
nouveaux principes éducatifs :  
(419.-) Il pense que le conseil pourrait palier à un manque de 
communication et aider à traiter les conflits. 
(442.-) Elle trouve très important de favoriser la communication, que les 
enfants puissent dire leurs soucis et désamorcer la violence.  
(1211.-) L'idée de réduire les conflits était présente lors de la fondation du 
[conseil d’école enfants], mais le désir actuellement serait de s'orienter 
vers une culture commune où les enfants seraient plus "partie prenante" 
de la vie de l'école. 
L’introduction de ces nouveaux principes ne manque pas de remettre en 
question le précédent équilibre. Jeanine Filloux dit du rapport pédagogique qu’il 
se présente comme “un rapport contractuel fondé sur la mise en place et le 
respect des positions respectives comme condition même de l’existence du 
champ pédagogique et de sa permanence. Il est donc en première approche  un 
contrat de position. L’acte d’échange entre enseignant et enseigné se constitue, 
[…] sur une asymétrie, un rapport de supérieur à inférieur. Que ce rapport 
d’asymétrie disparaisse (ou qu’il se renverse), et le rapport enseignant-enseigné 
risque de se défaire dans un rapport de force, de violence ou de séparation tel 
qu’il rende tout acte pédagogique vain.”123. L’existence même du champ 
pédagogique risque donc de se voir remis en question, si les nouvelles pratiques 
en viennent à affaiblir l’exercice de l’autorité des enseignants et l’asymétrie 
nécessaire à la relation éducative. 
L’insatisfaction grandissante des enseignants et l’augmentation du climat 
de violence124, qui sévissent dans l’école, montrent que les précédents repères de 
la relation pédagogique ne fonctionnent plus à satisfaction et qu’il faut donc en 
reconstruire de nouveaux, quitte à accepter, au passage certaines pertes. Les 
nouveaux repères sont à élaborer dans une cohérence propre à favoriser le lien 
pédagogique et la tâche éducative dans les nouvelles conditions sociales. La 
dimension la plus prometteuse de cette évolution en cours est représentée par la 
construction d’un nouveau rapport à la loi et au débat, grâce à 
l’institutionnalisation en commun du milieu scolaire. Seule une réinvention en 
commun de règles, de valeurs et de sens peut permettre aux différents acteurs de 
réaliser l’indispensable rencontre qui permet de faire communauté et de 
retrouver le désir. Ce travail sur le sens et les significations ne peut avoir lieu 
sans une institution faîtière, réunissant régulièrement tous les élèves sur la vie et 
les activités de la classe et de l’établissement, nécessaire à ces activités 
                                                 
123 Filloux J., Du contrat pédagogique. Le discours inconscient de l’école, Paris, Editions l’Harmattan, 1996, p. 
313. 
124 Sont concernés ici tant les actes qualifiés de violents que les incivilités et le sentiment de violence. 
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d’analyse, d’échange, de construction, de décision en commun. Mais la 
difficulté réside dans le fait que cette transformation, même réussie, ne peut 
prétendre venir à bout d’une part irréductible de non-maîtrise des phénomènes 
de groupe. La “réussite” n’est jamais garantie. Cette constatation, qui rebute 
bien des praticiens, est due à la poétique singulière de chaque individu et au 
mystère de son inscription dans le groupe. Je pense cependant que, loin de 
représenter une limite, ce risque constitue un gage de démocratie et d’humanité. 
Vers un sujet social ? 
Avant le début du vingtième siècle, marqué par les apports de Sigmund 
Freud sur l’existence de l’inconscient et  les conséquences de la frustration sur le 
développement de l’individu, la société se contentait de façonner l’enfant à sa 
convenance, sans se préoccuper du coût psychique individuel de l’opération, qui 
était d’ailleurs inconnu jusqu’à une époque récente. On croyait en toute bonne 
foi que le petit enfant n’était pas vraiment capable de souffrir, puisqu’il ne se 
souvenait pas de ses souffrances à l’âge adulte. L’influence des découvertes 
psychanalytiques sur la pédagogie a fait couler beaucoup d’encre, et leurs mises 
en acte ont donné lieu à des résultats parfois mitigés. La découverte des effets 
néfaste de la frustration par Freud, l’a amené à rejeter l’éducation répressive, 
comme le rappelle Jeanne Moll :“… lors des séances du mercredi de Vienne, 
Freud et ses collègues s’interrogent sur les conséquences malheureuses pour le 
psychisme d’une éducation répressive des pulsions et sur la nécessité de 
protéger les enfants des adultes …”125. Le premier mouvement de l’éducation, 
imputable à l’influence de ce mouvement, a été de tenter d’éviter la frustration, 
de valoriser le respect de l’enfant et de ses désirs jusqu’à parfois le laisser sans 
repères pour la construction de sa personnalité. 
On s’est aperçu depuis que l’enfant-roi126, postulé par ce type d’éducation, 
était incapable de s’inscrire dans un groupe, faute de pouvoir accepter une 
certaine dose de frustration et donc de négocier sa place parmi ses pairs. Face au 
renoncement indispensable de l’enfance à l’absence de limites, à la toute 
puissance, l’institution est appelée à jouer le rôle de père symbolique, à poser et 
à faire respecter les interdits fondateurs. La connaissance de ces processus par 
les enseignants fait partie des savoirs de base indispensables à l’exercice du rôle 
de passeurs qu’ils peuvent jouer dans l’éducation, et qui leur donnent la 
possibilité de prendre du recul au quotidien, face à leurs manifestations chez les 
élèves. 
Le schéma strictement autoritaire  d’avant les années soixante-dix, ainsi 
que le laxisme individualiste qui a tenté de s’imposer par la suite dans certains 
                                                 
125 Moll  J., « Pédagogie et psychanalyse », in Je est un autre, S. l. d. d. Lévine J. et Moll J., Paris, ESF, 2001, p. 
19. 
126 Eliacheff C., Vies privées. De l’enfant roi à l’enfant victime, Odile Jacob, 1996.
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milieux, ont montré leurs limites. Pour qu’une société démocratique fonctionne, 
qu’elle soit viable, tout en offrant à ses membres un cadre de vie habitable, ni 
l’intérêt individuel, ni l’intérêt général ne peuvent être sacrifiés. C’est 
l’articulation entre les deux que l’éducation a pour tâche de réussir aujourd’hui. 
Une réflexion sur les motifs de l’action était la première composante de 
mon travail clinique  avec les enseignants. Dans les motifs exprimés ici par les 
enseignants pour pratiquer le conseil d’élèves, sont présents simultanément ces 
deux points de vue : éviter l’effacement de l’individu face à la collectivité et sa 
stagnation dans l’illusion de toute puissance du petit enfant : 
(311.-) Elle trouve que cela évite que certains élèves prennent trop de 
place. Pour elle, [le conseil de classe] permet de donner sa place à 
chacun, 
(442.-) Elle voudrait que les enfants se sentent une place dans la classe et 
pas seulement qu'ils aient l'impression de faire partie d'une masse. Elle 
veut favoriser l'individu, l'écoute et l'existence. 
(1176.-) OBJECTIFS 
- Faire accepter aux enfants le deuil de l'intérêt personnel au profit de 
celui du groupe.  
- Sensibiliser les enfants à  la participation de la gestion de leur école 
(fonction citoyenne). 
- Renforcer le sentiment d'appartenance à l'école.  
A la condition d’être protégés par l’institutionnalisation de l’espace et la 
présence tutélaire de l’enseignant, le conseil devient un lieu où les enfants 
peuvent exprimer leur individualité, leurs opinions et leurs goûts, dans des 
conditions d’exigence acceptables et sans  risques majeurs. Cette assemblée a la 
possibilité à son tour de structurer le milieu classe, en créant et gérant d’autres 
institutions (métiers, échanges, travail scolaire, etc.) qui médiatisent les relations 
et le pouvoir. Avec cette nouvelle possibilité de se voir reconnu et valorisé par le 
collectif, chacun peut alors trouver son chemin de renoncement et d’inscription 
dans une communauté, régie non plus par la toute puissance du maître, mais 
soumise à une loi commune, sous l’autorité de ce dernier. 
Cornelius Castoriadis dénonce, dans le monde occidental contemporain, le 
développement d’“un type d’individu qui n’est plus le type d’individu d’une 
société démocratique ou d’une société où on peut lutter pour plus de liberté, 
mais un type d’individu qui est privatisé, qui est enfermé dans son petit milieu 
personnel et qui est devenu cynique par rapport à la politique.” 127. L’école 
                                                 
127 Castoriadis C., « L’individu privatisé », in Le monde diplomatique, février 1998, p. 23. 
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traditionnelle, qui a présidé à l’avènement de ce type d’individus, fonctionnait 
globalement sur le postulat que l’école avait à instruire, non à socialiser. Elle se 
préoccupait peu de l’inscription des individus dans la communauté avant son 
accession à l’âge adulte, allant même jusqu’à interdire la plupart du temps les 
relations entre élèves à l’intérieur de la classe. Elle laissait le souci de la 
socialisation à d’autres institutions et d’autres instances, ou la supposait 
“naturelle” à toute personne instruite. La construction du rapport à l’autre 
n’entrait dans ses objectifs que sous forme d’une morale rigide, dépourvue de 
lien avec la vie quotidienne des élèves.  
L’école républicaine laïque qui a fait suite aux écoles religieuses, était 
caractérisée par sa centration sur le sujet personnel. Elle était, comme l’écrit 
Alain Touraine, “limitée par une orientation individualiste, appuyée sur la 
réussite scolaire, fondée elle-même sur le travail et la volonté.”128. Cette 
tendance, centrée essentiellement sur l’individu, tend à régresser depuis 
quelques décennies, sous la pression évolutive des différents horizons des 
sciences humaines (pédagogie, psychanalyse, psychologie, psychosociologie, 
philosophie, etc.), qui convergent vers l’idée que le sujet prend naissance dans 
son articulation au social. Le rôle de l’école s’en trouve revu, dans le sens que 
désormais, “une école – du niveau primaire au niveau universitaire – doit […] 
être définie comme un lieu de communication et surtout de médiation plus que 
de transmission.”129. Les mots communication et médiation soulignent à la fois 
la reconnaissance de l’existence du sujet, et de la nécessité de le faire émerger 
dans des situations dialogiques, condition pour que l’enfant réussisse son 
inscription dans la collectivité, afin qu’il puisse renoncer peu à peu à une partie 
de son pouvoir individuel, au profit de celui que lui confère son appartenance à 
un groupe structuré. Cette évolution se joue davantage dans les relations entre 
pairs que dans la relation duelle avec l’adulte. Les lieux de parole et de 
participation, des élèves à la condition qu’ils soient institutionnalisés, que les 
relations horizontales, d’élève à élève puissent se développer, favorisent cette 
inscription progressive de l’individu dans le groupe. 
V. 2 Un processus de réinstitutionnalisation du milieu scolaire 
L’école genevoise n’échappe pas, depuis des décennies, au phénomène de 
désinstitutionnalisation130 généralisé, lié à la poussée de l’individualisme dans 
                                                 
128 Touraine A., “L’école du sujet”, In Les entretiens Nathan, savoirs et savoir-faire, S. l. d. d. Bentolina A., 
Paris, Nathan, 1995,  p.137. 
129 Ibid., p. 144. 
130 Eric Debarbieux se réfère à Dubet et Martuccelli (1998), pour avancer l’hypothèse que cette 
désinstitutionnalisation n’est pas de l’ordre de la crise d’institution, mais plutôt de celui d’un changement de 
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nos sociétés. L’essor de la liberté individuelle y a pris une telle ampleur que 
l’enseignement, encore guidé par les programmes scolaires, devient presque 
totalement une affaire personnelle de l’enseignant dans la pratique. Ses gestes 
professionnels, autrefois codifiés, connus, plus ou moins répertoriés et 
contraints, deviennent de plus en plus le fait d’une construction propre, sa 
propriété individuelle et la marque de sa personnalité. Ce défaut d’institution 
laisse les acteurs face à une liberté individuelle qui représente certes une 
richesse, mais implique une croissance de la responsabilité personnelle, des 
enjeux inter-individuels, de l’angoisse, du vide, du non connu. Cette situation 
déstabilisante pourrait bien expliquer en partie l’engouement actuel pour le 
travail d’équipe et les réunions entre enseignants, qui représenteraient des 
tentatives de parer à cette “solitude sociale” : les personnes souffrent en effet de 
manque de liens institutionnels alors même qu’ils travaillent et vivent en groupe. 
C’est dans ce cadre en manque d’institution qu’il faut considérer la timide quête 
de réinstitutionnalisation d’aujourd’hui que constitue l’émergence de conseils 
d’élèves. Contrairement au cadre précédent, en phase de désagrégation, qui était 
large et stable, dépendait essentiellement de l’institution scolaire, cette tentative 
de réinstitutionnalisation se fonde sur l’enseignant lui-même pour le milieu 
classe, et sur les équipes d’enseignants en ce qui concerne les établissements. 
Une pratique encore mal définie 
En l’absence d’aide et de cadrage proposé par l’institution scolaire à cette 
évolution en cours de généralisation, une diffusion “sauvage” de la pratique du 
conseil a lieu à Genève. La conséquence de ce vide institutionnel pour la 
pratique est une absence régulière de définition,  au niveau des enseignants. En 
dehors de ceux (peu nombreux) qui se réfèrent à la Pédagogie institutionnelle, 
dans laquelle le conseil  est une institution clairement décrite et située 
théoriquement, ils entreprennent d’ouvrir des conseils d’élèves, le plus souvent, 
sans avoir pris le temps de prévoir ce qui pourrait y être discuté, ce qui pourrait 
y être décidé, et dans quelles conditions.  
Le conseil n’est pas toujours institué d’un jour à l’autre. Il arrive souvent 
que des enseignants en formation fassent part de pratiques antérieures qu’ils 
assimilent à celle du conseil. Il s’agit de discussions informelles avec les élèves, 
de débats autour de problèmes, de conflits ou d’autres sujets qui intéressent 
toute la classe, et surtout l’enseignant. Ces discussions témoignent d’une volonté 
d’échanger avec les élèves ou de les faire échanger entre eux, de leur donner 
l’occasion de donner leur avis, de les consulter. Le mode en est le plus souvent 
réactif, c’est à dire qu’elles ont lieu suite à un événement précis, ou provoquées 
par un “vide” dans l’emploi du temps. Elles représentent une bonne préparation 
                                                                                                                                                        
nature de l’institution scolaire. Debarbieux E, La violence en milieu scolaire, 2, le désordre des choses, 
Paris, ESF, 1999, p. 117. 
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au conseil, mais n’en présentent pas l’aspect institué, qui fait de ce dernier une 
véritable médiation, destinée à donner aux élèves les moyens de se dégager 
d’une partie du pouvoir de l’enseignant. Au-delà de la richesse et de l’intérêt que 
le contenu peut présenter, ces moments informels de discussion contribuent 
cependant à confirmer, par leur dépendance totale au bon vouloir de l’adulte et 
par leur forme, le message de la toute-puissance de ce dernier : 
(200.-) Clément, 6P, n'a jamais pratiqué de [conseil de classe], mais a de 
temps en temps des discussions ouvertes avec les enfants où ils essayent de 
résoudre les problèmes qui se présentent. 
 (222.-) …  elle fait une sorte de recherche (“pré-conseil”) sur le respect, 
la place des élèves, le pouvoir, la régulation de conflit. 
Beaucoup d’enseignants commencent la pratique du conseil sur la base de 
simples ouï-dire, sans saisir la nature de la transformation que représente dans la 
vie relationnelle de la classe l’ouverture d’un lieu de parole. Ils semblent 
compter sur des significations sociales, des objets pédagogiques élaborés, alors 
qu’ils ne sont pas encore stabilisés dans le contexte scolaire actuelle. Ils réalisent 
alors la fondation de manière minimale, ce qui présente l’inconvénient de laisser 
le quotidien et l’envie des enfants construire peu à peu l’institution, chacun de 
leurs “choix” successifs limitant un peu plus les nouveaux possibles et dessinant 
un peu plus précisément le profil d’une pratique aléatoire. Cette procédure 
ressemble plus à celles qui prévalent dans une culture de la consommation qu’à 
ce que l’on serait en droit d’attendre de l’éducation, sensée ouvrir les élèves à un 
champ symbolique qui les précède : 
(346.-) Cette enseignante de 1P a juste annoncé vendredi à ses élèves que 
désormais, ils pratiqueraient un conseil chaque semaine ce jour-là. 
Dans cet exemple, la fondation, limitée à une stricte déclaration, ne propose 
aucun champ symbolique structuré, laissant de fait tous les possibles ouverts. Ce 
genre de fondation est fréquent et démontre le déficit de sens dans lequel se 
trouvent actuellement les enseignants face à l’introduction de cette nouvelle 
pratique. 
Bien des “conseils” sont ainsi pratiqués sans présenter de caractère 
réellement institutionnalisé, sinon par leur existence symbolique, puisqu’ils sont 
nommés, désignés par l’enseignant. Ils ont lieu lorsque le reste du programme 
scolaire le permet et lorsque des sujets ou des problèmes se présentent. Les 
autres dimensions de l’institution, comme la fréquence, les règles, les liens avec 
d’autres activités scolaires, demeurant le plus souvent très floues, voire 
totalement absentes. Si ces espaces de parole aléatoires sont souvent bien 
accueillis par les élèves, ils restent le plus souvent sans liens avec les autres 
activités scolaires et modifient peu les rapports de pouvoir dans la classe ou 
l’établissement. Ils sont également peu exigeants pour l’enseignant lui-même, 
 148 
qui n’a pas dans ce cas à construire des compétences nouvelles ni à modifier sa 
pratique. 
En ce qui concerne les sujets traités dans les conseil, le contenu le plus 
pratiqué, dans les conseils à Genève actuellement, est celui de la gestion des 
relations dans le groupe, des règlements de conflits. Est-ce dû principalement à 
la représentation que les enseignants se font du conseil, plus influencée ces 
dernières années par des intervenants issus du “social” que par la pédagogie 
Freinet ou  la pédagogie institutionnelle ? Est-ce dû plutôt à l’intérêt naturel des 
enfants pour le jeu de relations qui les lie à leurs camarades ? Ou encore à une 
éventuelle péjoration actuelle de la capacité des enfants à vivre ensemble ? Je 
pense qu’aucune de ces hypothèses n’est à rejeter à priori, qu’il existe 
probablement encore d’autres raisons à cet état de fait, mais qu’il est largement 
surdéterminé. Il arrive que des enseignants définissent les domaines d’actions à 
la fondation de leur conseil de classe, mais le plus souvent de manière sommaire 
et lacunaire. Ils se contentent le plus souvent de quelques mots :  
(473.-) Elle annonce alors aux enfants qu'ils vont faire un "conseil". Elle 
leur demande de mettre par écrit dans une boîte ce qu'ils considèrent être 
des dysfonctionnements dans la classe,… 
(1472.-) J'explique encore une fois : "Vous pouvez dire quelque chose ne 
relation avec la vie de la classe, parler des camarades, de la récréation et 
de vos sujets de plainte ou de joie, etc." 
Le recours à des rubriques sur un tableau, ou à des couleurs de billets, selon 
le type d’intervention de l’enfant (plainte, félicitations, projets, …), 
correspondent également à des tentatives d’indiquer aux élèves de quoi on les 
invite à parler, dans quels domaines leur avis est souhaité : 
(257.-) Anne, 3P, a ajouté une rubrique "propositions" à ses anciennes 
rubriques "positif", "négatif" et "problèmes". 
La fondation est parfois plus sophistiquée, mais dans de rares cas, et 
uniquement lorsque l’enseignant possède quelque expérience et quelques 
connaissances (empruntées le plus souvent à la pédagogie institutionnelle). 
Comme on le voit ci-dessous, différentes dimensions, présentes dès la première 
séance, donnent à cette dernière un aspect solennel réellement fondateur. Les 
premières règles, les premiers outils, les maîtres-mots et les sanctions dessinent 
un cadre symboliquement transmis par l’enseignant, qui se pose lui-même en 
passeur :  
(1520.- 1526.-) 
- On ne se moque pas.  
- On ne parle que lorsque le président donne la parole.  
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- On se tait lorsque quelqu'un parle.  
… A l'automne 1998, […] Lorsque, en tant que président ad intérim, j'ai 
remis aux nouveaux membres les outils du conseil précédent, je leur ai 
tendu à la fois les trois règles fondamentales, les maîtres-mots et la 
sanction qu'encouraient les gêneurs.  
Même ces espaces de parole plus institués, présentant un cadre plus 
structuré, restent le plus souvent relativement détachés des activités de type 
scolaire. Ils se démarquent cependant d’une simple discussion improvisée entre 
élèves. Des engagements sont pris, des règles et des rythmes sont acceptés qui 
engagent les acteurs et font la différence entre les échanges informels, tels qu’ils 
peuvent se développer dans n’importe quel espace pédagogique selon le bon 
vouloir de l’enseignant, et un espace institutionnalisé dans lequel peut être 
rejouée la relation pédagogique sur un autre mode. Lorsqu’il est pensé selon 
cette logique, un conseil peut fonctionner comme troisième terme de la relation, 
qui ne laisse plus l’élève sous le pouvoir “nu” de l’enseignant, mais médiatise la 
relation par sa structure institutionnelle. Les élèves ont alors la possibilité, 
adossés au cadre, d’interpeller l’enseignant.  
Quelques points de convergence entre les pratiques du conseil de classe 
Bien que ce terme soit maintenant très employé dans les classes primaires à 
Genève (on lui préfère généralement “assemblée de classe” dans le secondaire, 
où celui de conseil de classe désigne déjà une activité reconnue par l’institution 
scolaire), il recouvre une nébuleuse de pratiques presque aussi diverses qu’il 
existe d’enseignants, pouvant différer presque du tout au tout dans ses buts et ses 
formes. Nous allons donc tenter de mieux comprendre la diversité et les points 
communs de ces pratiques. On peut poser dès le départ qu’il s’agit d’espaces de 
parole, parfois aussi de participation des élèves, plus ou moins institutionnalisés, 
que l’enseignant ouvre dans sa classe. 
La structuration interne du conseil, c’est-à-dire l’ensemble des règles 
explicites et des consensus qui en assurent le fonctionnement institutionnalisé, 
diffèrent grandement d’un praticien à l’autre. On rencontre à Genève toute une 
gamme de pratiques, depuis les institutions les plus structurées, jusqu’aux 
espaces presque totalement dépourvus de règle, en dehors du droit de parler de 
tout et de rien. Voici deux exemples extrêmes. Le premier est emprunté à la 
pratique d’une enseignante militante de la Pédagogie institutionnelle ; son 
conseil est très institutionnalisé, régulier, ritualisé :  
(23.-) Le conseil a lieu chaque semaine à heure fixe. Sa durée est de 20 - 
30 minutes. Catherine préside la séance et prend des notes. On commence 
toujours le conseil par un rappel des décisions, puis on lit les "petits mots" 
qui sont discutés tour à tour. C'est d'abord l'auteur qui a le droit de 
s'exprimer, puis l'autre enfant concerné et ensuite les autres enfants qui le 
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désirent. Les billets sont ensuite collés dans le  cahier où figurera 
également le PV de la séance. 
Le moment du conseil est annoncé par un enfant qui fait le tour des 
groupes avec un "bâton de pluie". Les enfants s'installent alors assis en 
cercle sur un tapi situé sous une mezzanine, au fond de la classe. […]. Si 
le temps manque et que trop de billets n'ont pu être traités, le conseil peut 
fixer une séance supplémentaire dans la semaine (la Réunion Conseil 
Extraordinaire). La règle tacite est que chaque mot doit être traité. On ne 
parle cependant pas des mots concernant les élèves absents. 
Il existe des "mots-sésame" qui servent à structurer, gérer la séance : "La 
Réunion Conseil du vendredi … est ouverte.", "On ne parle pas de ça.", 
"C'est réglé.", "La Réunion Conseil est terminée.", etc. ... 
Le second décrit la pratique d’une enseignante qui vient d’instaurer un 
conseil dans sa classe, sans information et sans guide. La différence de degré de 
structuration est impressionnante :  
(384.-) Elle a ouvert son conseil en septembre. Les enfants étaient assis en 
cercle sur les bancs devant le tableau, comme pour un certain nombre 
d'autres activités. Elle a introduit le conseil en disant aux enfants qu'ils 
auraient l'occasion d'y parler des problèmes qui les préoccupent. … 
Des cas aussi extrêmes se rencontrent peu fréquemment. Ils montrent le 
plus et le moins dans le degré d’institutionnalisation du conseil, laissant la 
grande majorité des pratiques dans l’intervalle.  
Des convergences peuvent cependant être relevées dans les pratiques 
actuelles de conseils d’élèves à Genève, mais sitôt que l’on tente de les saisir, 
elles ont tendance à se diluer dans une multitude d’exceptions et de tendances 
contraires. Il existe une gamme continue de nuances dans les échelles 
descriptives que l’on peut tenter de dresser de cette activité. 
La réinstitutionnalisation de la relation pédagogique ne représente pas une 
priorité de l’école actuellement à Genève. On pourrait même avancer qu’elle est 
à peine en début de phase d’élaboration. Elaboration de pratiques communes, de 
représentations sociales, de compétences reconnues et de culture pédagogique, 
qui ne sont pas encore stables, mais dans lesquelles on distingue déjà un certain 
nombre d’options générales de la part des enseignants sur le terrain. Les grandes 
lignes approximatives de ce qui est en train de se dessiner aujourd’hui sont les 
suivantes :  
- Le principal motif invoqué par les enseignant pour débuter 
la pratique du conseil est représenté par leur souci concernant la violence, 
les conflits entre élèves et le respect de la discipline. On le constate entre 
autre par la place centrale qu’occupe l’élaboration de règles dans les 
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conseils. Une boucle systémique se forme régulièrement entre le rejet du 
conflit par les enseignants et l’organisation du conseil pour résoudre ces 
conflits. Plus ils construisent le conseil autour de la résolution de conflits, 
plus les conflits prennent de l’importance, et plus les conflits prennent de 
l’importance, plus ils ont tendance à  y remédier par la pratique de 
conseils. 
- L’aspect pédagogique se résume essentiellement à la visée 
citoyenne entendue dans un sens de conformité, c’est-à-dire l’acquisition 
de valeurs, d’un rapport à la loi, de compétences politiques et sociales 
nécessaires à l’insertion et au fonctionnement des personnes dans la 
collectivité. Des aspects plus sophistiqués de la citoyenneté démocratique 
comme l’accès au savoir, le recours au sens, la capacité à s’opposer, sont 
rarement évoqués. 
- La perception de cette transformation reste encore très 
morcelée : peu de liens existent entre les différentes activités de la classe et 
le conseil. L’accès au savoir, qui reste la mission centrale de l’école, n’a 
que rarement sa place dans la problématique de la participation des élèves. 
Les apprentissages sont peu en question, ils semblent devoir rester pour 
l’instant l’affaire de l’institution scolaire et des enseignants. 
- Les conseils se définissent essentiellement comme une 
stratégie de réaction, au détriment d’une optique de prise d’initiative de la 
part de l’enseignant. Les remarques du style “Je ne fait pas de conseil cette 
année parce que tout va bien avec cette volée.” le démontrent à l’envi.  
- La structure prend le pas sur la culture. Les conseils, les 
règlements et les techniques se mettent en place le plus souvent sans qu’un 
travail de fond sur le sens des pratiques, les motifs et les buts, les 
compétences, l’éthique ne vienne étayer leur existence.  
- Le poids de l’habitude, mêlant d’anciens comportement aux 
nouvelles pratiques, provoque souvent des incohérences dont on mesure 
mal l’effet sur les élèves à long terme. La résignation à vivre dans le non-
sens, ou le rejet du système qui le produit, pourraient bien à l’avenir être 
les tributs à payer à cet état de choses. 
- Le message du contenu est perçu comme prédominant par 
rapport à celui de la forme. Le discours occupe plus l’esprit des 
enseignants que le message véhiculé par leurs actions. Le hiatus ainsi 
ouvert est également source d’incohérence. 
-  
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La créativité de l’enseignant 
Les enseignants s’aperçoivent généralement assez rapidement qu’un lieu de 
parole sans contraintes, sans directions proposées et sans structure, n’est pas 
créateur de liberté et de sens, mais qu’il tourne le plus souvent au bavardage 
stérile, aux plaintes itératives, sans consistance. La nécessité d’institutionnaliser 
ce lieu s’impose pour qu’une histoire puisse se faire jour. Poser des règles, des 
rituels, structurer les sujets, s’imposer un temps imparti, respecter une fréquence 
régulière, sont des nécessités rapidement ressenties :  
(553.-) L'existence d'un ordre du jour permet à son sens de rendre [le 
conseil] plus intéressant.  
Au fil du temps, à partir d’une fondation minimale, et à la condition de 
disposer de lieux de réflexion et d’élaboration, des stratégies peuvent être 
élaborées par les enseignants, pour enrichir et structurer l’institution du conseil 
et de la classe. Destinées à améliorer le fonctionnement du groupe en organisant 
la communication, ou à donner sens au conseil par la création et la gestion 
d’autres institutions, elles dépendent de la capacité de l’enseignant à imaginer de  
nouvelles procédures ou à s’approprier celles des collègues. Les élèves sont 
parfois consultés, mais proposent rarement eux-mêmes de nouvelles manières de 
fonctionner, à moins de les avoir expérimentées auparavant, dans d’autres 
classes : 
(338.-) Ce règlement est distribué à tous les participants pour 
consultation. 
 (633.-) [L’enseignant] a décidé de créer une autre institution appelée le 
linge sale (…). Ce moment, fixé juste à la suite du conseil dédié au 
règlement des conflits, est nourri par les billets dont les enfants décidaient 
au [conseil] qu'ils ne concernent que les protagonistes et non la classe 
entière. Les enfants doivent donner quittance à [l’enseignant] du 
règlement du différend. 
Au cours des formations, j’ai pu observer de nombreuses et importantes 
évolutions au sein des pratiques des participants. Mais le conseil reste une 
pratique évolutive à la condition d’être instituante et analysante. Son rôle 
d’analyseur de la réalité l’amène à s’intéresser également à son propre 
fonctionnement et à le transformer lorsqu’une évolution de la pensée du groupe 
ou  de la réalité l’y amène. Son aspect instituant lui permet de réaliser sur son 
propre cadre et celui de la classe, les transformations nécessaires. Le plus 
souvent, c’est l’enseignant qui repère les possibilités d’amélioration et les 
propose au groupe. Pour lui, comme pour les élèves, c’est un lieu de recherche 
et de créativité : 
(1554.-) …, je propose au conseil du vendredi de nommer le président et le 
secrétaire pour un mois, afin que les personnes qui occupent ces métiers 
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soient un peu moins perdues. Auparavant, je changeais les métiers de la 
classe et du conseil une fois par semaine, en respectant l'ordre 
alphabétique des élèves. Les enfants sont d'accord, et nous élisons les deux 
personnes. Jérémie est élu par la majorité des enfants.  
(385.-) Corinne a dirigé les débats dès le début, mais en introduisant des 
nouveautés à chaque fois (micro, panier pour les billets, etc.). 
La structuration du milieu classe présente cependant des limites et 
provoque des résistances. Les enseignants craignent qu’un cadre trop complexe 
et trop rigide étouffe la spontanéité des enfants, surtout des petits. Il leur faut 
donc tenir compte d’une gradation du niveau d’institutionnalisation, qui varie 
avec l’âge et les particularités des enfants. C’est seulement dans la situation, 
grâce à l’observation de ce qui s’y passe, des besoins et des compétences des 
élèves, que peut être évalué le rythme auquel l’institution peut se construire sans 
mettre en risque l’expression et l’authenticité des élèves : 
(455.-) Il est relevé une certaine tendance à la monopolisation de la parole 
par certains qui semblent utiliser le conseil pour se mettre en scène. Nous 
parlons du difficile équilibre entre une structuration de la prise de parole 
afin d'équilibrer les interventions et la nécessité de laisser flotter une 
certaine liberté, malgré les inconvénients évoqués, afin de ne pas réprimer 
une parole encore fragile, surtout chez les tout petits. 
Qu’il s’agisse du cadre général de départ, ou de réajustements ultérieurs, 
provoqués par de nouveaux questionnements ou en réponse à des 
problématiques émergentes, les possibilités d’action et d’invention sont 
importantes. La classe est un microcosme aussi fertile que n’importe quelle 
société adulte. Elle contient potentiellement un grand nombre de 
problématiques. Les stratégies imaginées par les enseignants pour les traiter ont 
valeur de messages pour les élèves. Elles transmettent leur idéologie et leurs 
représentations mieux que ne pourrait le faire le contenu de leurs discours. Les 
extraits suivants montrent par exemple comment les enseignants concernés se 
sont saisis du problème de l’égalité des sexes et de celui de la hiérarchisation du 
traitement des problèmes :  
(487.-) Ariane [L’enseignante] prononce la phrase rituelle pour 
commencer le conseil. La parole est donnée alternativement à un garçon 
et à une fille sur main levée.  
(634.-) … les enfants ont la possibilité de noter les urgences en rouge dans 
le cahier de conseil pour qu'elles soient traitées le jour même … 
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V. 3 Des procédures et des choix signifiants 
L’intérêt de se pencher sur les pratiques effectives des enseignants réside 
essentiellement dans  la mise en évidence des significations révélées par leurs 
actions et leurs choix. L’évolution de la pratique du conseil d’élèves s’inscrit 
dans une histoire et un contexte qui la déterminent en partie, au-delà du 
perceptible, dans l’“ici et maintenant”. Les recherches futures contribueront à 
lever peu à peu le voile sur cette évolution, lorsque suffisamment d’années 
auront permis de prendre la distance nécessaire au regard historique, alors que 
l’observation et la description des pratiques actuelles permettent déjà de 
discerner des tendances et des directions, sans attendre jusque là.  
Les pratiques contiennent des messages, parfois en contradiction avec les 
discours tenus par les acteurs, révélant ainsi certaines de leurs incohérences, et 
leur dimension d’agents d’une idéologie dominante et d’un système de valeurs 
dont ils n’ont pour la plupart pas conscience. L’horaire choisi, la fréquence 
adoptée, l’organisation interne de l’institution (du conseil, de l’assemblée), les 
procédures qui la charpentent, ses liens éventuels avec d’autres institutions (les 
rôles et métiers, le conseil des maîtres, …), ses rituels, ses champs de 
compétences, renferment des messages et reflètent des significations 
symboliques qui transitent entre praticiens d’une part, et entre enseignants et 
élèves d’autre part, pour tisser peu à peu une trame de sens qui s’inscrit dans la 
coutume, sans lien direct avec la théorie, parfois influencé par elle, mais souvent 
déformée par le sens commun, par les représentations dominantes. 
Le conseil se modèle à l’image des motifs et objectifs de l’enseignant ou du 
groupe d’enseignants responsables. Ce sont les adultes qui, par les messages 
qu’ils donnent à travers la fondation, le cadre offert, leur autorisation131 
consciente ou inconsciente, dessinent ou laissent les élève dessiner le profil de 
l’institution. C’est parce que la plupart des enseignants ne sont pas conscients de 
l’aspect signifiant de leurs choix au quotidien, dans leur conseil, que 
l’observation des pratiques présente une grande valeur heuristique. Le discours 
tenu en formation, plus maîtrisé, leur permet un meilleur contrôle du message 
qu’ils délivrent, gommant par exemple les aspects socialement peu valorisants 
que leurs pratiques révèlent parfois.  
Le passage de la parole 
Comme dans tout groupe, la prise de parole nécessite des procédures qui 
permettent à chacun de s’exprimer et évitent le tumulte. Des enjeux de pouvoir 
sont liés non seulement à la possibilité de s’exprimer, mais aussi à celle de 
                                                 
131 Dans le sens que lui donne J. Ardoino : “Autoriser c’est donner (transmettre, déléguer) l’autorité, mais aussi, 
accorder à quelqu’un la faculté, la permission de faire quelque chose.”, Ardoino J. 2000, op.cit., p. 199.  
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contrôler qui a le droit de s’exprimer. Dans la classe, la main levée assortie de 
l’autorisation de l’enseignant, est une coutume bien ancrée. Elle présente 
l’avantage d’être efficace et très largement reconnue, mais, en lui laissant 
maîtriser le flux d’information et de communication, elle procure un grand 
pouvoir à l’enseignant, peu compatible avec l’objectif du conseil, qui tente au 
contraire de le décentraliser en le remettant, sous certaines conditions, aux mains 
des élèves.  
La gestion des interventions dans le groupe, pour ne plus être l’apanage de 
l’enseignant dans le conseil, donne lieu à l’invention de stratégies variées qui 
permettent de marquer symboliquement les temps de parole accordés à chacun. 
Il s’agit souvent d’objets matériels (bâton de parole, micro, peluche, etc.) que 
l’on se passe et qui indiquent au reste du groupe l’ayant droit à la parole : 
(1353.-) Je sors un micro factice qui les aidera à prendre la parole l'un 
après l'autre. 
(424.-) [l’enseignante] a instauré des temps de parole, puis un bâton de 
parole.  
Les techniques utilisées varient selon l’âge des enfants et l’idéologie de 
l’enseignant. Chez le même enseignant elles varient également au fil du temps, 
en fonction de la de la construction de son conseil, des particularités de la volée, 
de son acquisition de compétences dans ce domaine et de sa réflexion. Tour de 
parole, ordre de parole, privilège de l’enseignant, du président, du dernier qui a 
la parole et la “passe” à qui il veut, chaque manière de procéder est un langage 
que les élèves décryptent sans en être conscients.  
Le recours au choix de l’enseignant renforce le schéma autoritaire : 
(1455.-) Des mains se lèvent. Je donne les tours de parole.  
(703.-) Martine assume tous les rôles, les enfants se passent le micro 
lorsqu'elle donne la parole.  
Le tour de parole insiste sur l’égalité des droits entre les individus : 
(426.-) Les enfants parlaient tous ensemble, alors elle a instauré des temps 
de parole, … 
L’ordre de parole, un peu plus sophistiqué, insiste sur le droit des parties 
(interpellant, interpellé, témoins), reconnaît la posture singulière de chaque 
individu dans la situation : 
(364.-) Les billets sont puisés au hasard dans la boîte, lus par M. qui passe 
ensuite la parole à l'auteur, aux autres protagonistes, puis à ceux qui la 
demandent. Un bâton de parole désigne l'orateur.  
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(598.-) Elle donne à lire les billets à leurs auteurs. Ceux-ci ont tout 
d'abord la parole pour compléter ce qu'ils ont à exprimer, elle demande 
ensuite à l'enfant mis en cause de donner son point de vue, passe la parole 
et intervient parfois pour "aider, faire comprendre".  
Le choix laissé à l’élève président, ou l’existence d’un passeur de parole, 
pointe la capacité des élèves à prendre des responsabilités, et l’égalité de tous les 
acteurs (enseignant compris) devant une règle :  
(574.-) Un gardien de la parole passe une balle (…) au premier qui 
demande la parole, pour ensuite indiquer à qui elle échoit (à main levée). 
L'enseignant demande la parole de la même manière. 
Le passage du témoin par son dernier possesseur peut être lu comme une 
confiance en la sagesse intuitive des enfants, ou au contraire comme un 
encouragement au “copinage” :  
(351.-)  Après elle, les enfants lèvent la main pour obtenir l'ours et ainsi 
avoir droit à la parole. Celui qui le possède choisit à qui il va ensuite le 
remettre.  
La césure la plus marquante se situe entre les procédures qui laissent la 
maîtrise de la parole à l’enseignant, et celles qui permettent de la déléguer aux 
élèves. Celles-là respectent le lien pédagogique traditionnel de dépendance, 
alors que celles-ci tentent d’instaurer entre l’enseignant et ses élèves la 
médiation de la règle.  
Les prises de décision 
Dans certaines classes, le conseil peut, sous le contrôle de l’enseignant, 
prendre des décisions concernant la vie de la classe. On y discute des manières 
de fonctionner, des règles dont on souhaite se doter et de l’élaboration de 
projets. La prise de décision en groupe est toujours problématique et dépend de 
choix politiques : faut-il la fonder sur un vote à majorité simple, renforcée, sur la 
force de conviction de quelques-uns, sur l’hypothèse d’expertise de certains ? 
Comment intégrer les intérêts des minorités ? Le vote doit-il être réalisé à 
bulletin secret pour éviter les pressions ? Le hasard n’est-il pas, dans certaines 
situations, la meilleure des stratégies ? La pratique la plus répandue se trouve 
être, dans les classes genevoises, à l’instar des usages démocratiques en vigueur 
dans la société, le vote majoritaire : 
(341.-) Les décisions sont prises à la majorité des voix.  
(855.-) Plusieurs décisions sont prises par des votes debout-assis.  
Parfois, des situations de décisions litigieuses amènent la classe à des 
réflexions particulièrement intéressantes sur la validité du vote majoritaire, les 
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droits et les devoirs des minorités, et la recherche du consensus. Sur ce sujet, le 
sens n’est pas donné d’avance, ni pour l’enseignant, ni pour les élèves : 
(1160.-) R.. intervient pour indiquer au [président] qu'il outrepasse ses 
droits en décidant presque seul. Il interroge ensuite  la validité d'un jeu 
qui "demande de l'engagement" et qui a quatre opposants. La discussion 
rebondit sur le respect ou non de la minorité et l'obligation pour cette 
dernière de suivre la majorité. 
(1238.- à 1240.-) Laura proposa d'arrêter le foot. Les garçons n'étaient 
absolument pas d'accord. Charlotte proposa à ce moment de voter pour 
que l'on n'en parle plus durant le conseil. […], par 12 voix contre 7, ils 
furent d'accord pour que ce sujet ne soit plus abordé au conseil. 
A ce moment, Martin, du fond de la classe, poussa un cri de détresse : "En 
tout cas, si on ne peut  plus parler de foot au conseil, on va se tuer à la 
récré ! Moi, lundi, je ne reviens pas dans cette école !" 
Un silence total suivit ses paroles. Nous nous regardions, frappés pas tant 
de virulence. Les enfants choisirent de revenir sur leur décision tout en 
souhaitant que l'on passe moins de temps sur le sujet. 
Par ce cri, Martin nous montre combien il est vital pour lui de pouvoir 
parler des problèmes qui lui tiennent à cœur. En choisissant d'annuler leur 
vote, les enfants l'ont eux aussi fort bien senti. 
La répartition des fonctions et des métiers 
Comme c’est le cas dans la pédagogie institutionnelle, la répartition aux 
élèves des fonctions de président, secrétaire, passeur de parole, responsable de la 
discipline dans le conseil, ainsi que celle des métiers de la classe, se pratique de 
plus en plus à Genève. Il arrive que des enseignants, dès la fondation, proposent 
comme visée possible le partage des tâches d’animation entre les élèves. 
L’attention de ces derniers est ainsi attirée vers un objectif qui va  orienter 
l’action et servir souvent de thème majeur par la suite. C’est une manière pour 
l’enseignant de prendre l’initiative, d’imprimer une direction aux événements : 
(1590.-) A ce premier conseil, j'ai expliqué à quoi pouvait servir le conseil, 
quelles pourraient être les fonctions que les élèves assumeraient peut-être.  
La prise en charge du fonctionnement du conseil et des responsabilités dans 
la classe par les élèves est riche d’enjeux de pouvoir, d’occasions de 
construction de compétences, d’existence de chacun. Beaucoup d’enseignants 
tentent d’instaurer ces dispositifs dans leur conseil, conscients de leur pouvoir 
pédagogique et symbolique, mais aussi parfois par simple conformisme : 
(534.-) Les enfants assument la présidence, le pv et les autres charges … 
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(681.-) Le conseil avait lieu chaque jour au début de l'année afin de mettre 
rapidement en place les métiers… 
Certains préfèrent cependant, par conviction, par habitude ou par goût de 
l’efficacité, continuer, dans le conseil même, à assumer tous les rôles. Il est à 
noter que la délégation des fonctions aux élèves nécessite de la préparation, la 
création de compétences, et qu’elle est au début, chez les plus petits surtout, au-
dessus de leurs moyens. Le passage du témoin ne se fait pas s’il n’est pas sous-
tendu par une démarche pédagogique. Il reste plus facile pour l’enseignant, à 
cours terme, de continuer à tout régenter lui-même : 
(574.-) Il préside la séance, c'est à dire qu'il l'introduit (…) et la clos, lit ce 
qui a été dit la fois précédente, lit les billets ainsi que l'ordre du jour, et 
contrôle son respect. 
 (700.-) Henri assumait tous les rôles au début, mais il a procédé petit à 
petit à la distribution de métiers et de la présidence. 
Que ce soit dans le but d’assumer les fonctions au sein du conseil, ou pour 
distribuer les “métiers” dans la classe, les nominations aux différentes 
responsabilités donnent lieu à toutes sortes de pratiques. Chaque manière de 
procéder présentant des avantages et des inconvénients, et surtout étant sous-
tendue par des choix fondamentaux.  
Certains enseignants préfèrent s’en remettre au  hasard ou systématiser un 
tournus. Ces procédures permettent à chaque élève de faire l’expérience des 
postes à disposition, affirment une parfaite égalité entre les pairs, mais ne 
favorisent pas une grande fluidité de fonctionnement : 
(1262.-) Nous nous rendons tous vers le panneau des responsabilités. 
J'enlève les prénoms, les mélange et les pose à l'envers sur la table. 
Arnaud propose de me les donner.  
(1163.-) … le président et le secrétaire sont nommé par tournus, … 
Comme pour les autres décisions, il arrive que l’enseignant, par habitude, 
pour des raisons de rapidité, de compétence, ou pour ces trois raisons à la fois, 
désigne lui-même les élèves aux différentes responsabilités. Cette manière de 
procéder, si elle favorise la fluidité de fonctionnement du conseil, confirme la 
prééminence de l’enseignant dans cette institution, véhicule des valeurs liés aux 
honneurs et à la préférence, et exacerbe les soupçons de favoritisme à l’encontre 
de l’enseignant : 
(1149.-) Un élève. est désigné par René [l’enseignant] qui vient devant la 
classe et nomme une aide qui va au tableau noir et note … 
(270.-) C'est Brigitte [l’enseignante] qui nomme à chaque fois le 
président, en début de séance, en général parmi ceux qui se tiennent bien. 
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Dans la plupart des conseils cependant, les élèves qui se proposent sont 
élus par leurs camarades aux différentes responsabilités, selon des procédures 
précises, destinées à provoquer des rotations tout en respectant le choix de la 
classe. De cette manière, l’enseignant se désaisit d’une part de son pouvoir au 
profit du groupe, et respecte en cela l’esprit de ces pratiques, tel que le définit 
Philippe Meirieu : “La mise en place d’un “conseil”, ce n’est pas le refus du 
maître d’exercer le pouvoir, c’est le fait de situer le pouvoir à sa véritable place, 
là où il garantit l’expression, l’apprentissage et le développement optimal de 
chacun.”132 : 
(277.-) Le président est maintenant élu. Chaque enfant inscrit 5 noms sur 
un papier.  
(718.-) … certaines des fonctions à assumer dans la tenue du conseil (…) 
sont votées pour un mois. Les élèves intéressés posent leur candidature 
aux différents postes, uniquement s'ils ne les ont pas encore occupés dans 
l'année, et sont soumis à élection.. 
(1441.-) … je propose aux élèves de faire une élection pour nommer le 
président. Par la même élection, les viennent-ensuite se partageront les 
postes de lecteur et de secrétaire. Elus pour un mois.  
La symbolique spatio-temporelle 
Le lieu et la configuration du conseil, retiennent souvent l’attention des 
enseignants, qui semblent être sensibles à la symbolique de la situation dans 
l’espace. Beaucoup d’images culturelles comme les chevaliers de la table ronde, 
les parlements et autres institutions démocratiques, véhiculent l’idée du cercle, 
qui est l’image même de la figure sans sommet, où toute hiérarchie semble 
absente. De manière plus générale, et pour des raisons mystérieuses, le visuel 
semble se rattacher plus facilement à une symbolique que l’auditif. C’est un peu 
comme si l’usage d’un langage parlé épuisait cette dimension dans le champ 
sonore. En outre, les couvertures d’ouvrages et de mémoires sur le conseil 
utilisent souvent l’image d’enfants assis en rond133. En tout état de cause, les 
pratiques sont sur ce point assez semblables, bien que quelques exceptions 
existent, surtout dans les classes des plus âgés, où l’urgence continue des 
programmes à “boucler” semble prendre parfois le pas sur les considérations 
symboliques :   
                                                 
132 Meirieu P., Frankenstein pédagogue, Op. cit., p. 113. 
 
133 Notamment :  
Jasmin D., Op. cit. 
Artopoeus C., Des p’tits mots, des p’tits mots, encore des p’tits mots… Récits de pratique autour d’un conseil 
et autres institutions avec des enfants de 3-4 ans, Genève, FAPSE, 1998.  
Fenix Lyane, Le conseil de classe, utilité et pouvoir, Genève FAPSE, 1999. 
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(331.-) La séance a lieu sans changement de lieu ni de configuration par 
rapport aux autres  activités.  
 (338.-) Il précise d'abord qu'il a déplacé son conseil dans la bibliothèque 
et l'a configuré en cercle … 
 (348.-) Le conseil se réunit en rond, sur des petits bancs.  
Les élèves également se montrent sensibles au positionnement corporel : 
(270.-) … le conseil débute toujours par une lutte entre les élèves pour 
s'asseoir sur les quelques chaises (qui sont plus hautes que les banc) plutôt 
que sur les bancs.  
Dans cet exemple, la lutte entre enfants pour occuper les places les plus 
élevées dénote une grande sensibilité de leur part à la dimension symbolique du 
spatial.  
Comme l’organisation dans l’espace et les règles internes, les aspects 
temporels du conseil sont chargés symboliquement, bien que les enseignants y 
prêtent généralement moins d’attention, et que les élèves les repèrent moins 
facilement. Il est cependant admis assez communément qu’il a lieu une fois par 
semaine et qu’il dure de trente à quarante-cinq minutes. Il ne semble  pas exister 
de régularité de fréquence au-delà de quinze jours d’intervalle. Les classes de 
petits font généralement des conseils plus courts, à cause de la faible capacité de 
concentration de ces derniers, mais, même dans ces conditions, les enseignants 
auxquels j’ai eu à faire ne dépassent pas deux conseils par semaine. Il semble 
que cette fréquence (entre deux fois par semaine et une fois tous les quinze 
jours) ne soit guère questionnée. Les enseignants tendent, dans ce domaine, à la 
normalisation et non à l’indépendance. Est-ce dû à l’habitude des programmes 
officiels, qui précisent le temps d’enseignement pour chaque branche ? Cette 
contrainte de temps les rassure autant qu’elle les gêne semble-t-il, puisqu’ils ont 
tendance à la reproduire dans un domaine qui justement n’est pas (encore ?) 
précisé dans les textes officiels. 
La fréquence, comme la durée, présente des degrés divers 
d’institutionnalisation, ce qui laisse plus ou moins le pouvoir entre les mains de 
l’enseignant. Il y a ceux qui font des conseils lorsque le travail est terminé, ou 
lorsque la classe se comporte correctement, lorsqu’un problème se présente, ou 
plus simplement lorsqu’ils en ont envie. Ceux-ci s’inscrivent dans une logique 
de pouvoir discrétionnaire. Seule une fréquence régulière donne un statut 
d’institution au conseil et le soustrait à l’arbitraire personnel de l’enseignant. 
Sinon, c’est la séduction, la soumission, le “gonflement” artificiel des problèmes 
qui régit le tempo des séances. La durée institutionnalisée, au moins fixée entre 
un minimum et un maximum, évite les “dérapages” totalitaires. Là aussi, les 
pratiques divergent, mais des règles semblent s’auto-instituer, le plus souvent 
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tacitement, par l’usage et l’habitude. Les questions de la durée et de la fréquence 
sont rarement objet de discussion avec les élèves. Même chez les enseignants les 
plus ouverts, il semble que la scansion du temps dans la classe reste un domaine 
réservé à l’adulte : 
(348.-) Le conseil n'a pas eu lieu de manière très régulière. Sa durée est de 
vingt à trente minutes.  
 (574.-) Son [conseil de classe] a lieu tous les quinze jours à la 
bibliothèque et dure quarante-cinq minutes. 
 (663.-) [Le conseil de classe] a lieu le vendredi matin de 8h. à 8h.45 une 
fois par semaine. 
Il est intéressant de relever à ce propos que la place choisie par l’enseignant 
dans la grille horaire de la semaine est porteuse de messages très clairs pour les 
élèves : il semble exister tacitement des heures réservées aux activités sérieuses 
et d’autres aux activités récréatives. Le choix de l’heure dépend de la 
représentation que l’enseignant se fait du conseil et l’importance qu’il lui 
accorde. Dans les deux exemples qui suivent, le rôle du conseil est valorisé aux 
yeux des élèves lorsqu’il débute les activités de la semaine, et il est au contraire 
dévalorisé lorsqu’il est tenu en fin de semaine, à un moment que les enseignants 
réservent le plus souvent aux activités récréatives ou de peu de concentration, 
lorsque tout le travail de la semaine a été fait  : 
(1579.-) Lundi après la récréation a lieu le conseil de classe.  
(616.-) [Le conseil de classe] a lieu chaque vendredi en dernière heure de 
la journée entre la récréation et la sortie … 
V. 4 Les champs de compétence du conseil de classe 
La définition des champs de compétence du conseil détermine une certaine 
image délivrée aux élèves, d’eux-mêmes et de leur rôle. Selon que leur parole 
est sollicitée pour traiter de problèmes relationnels, scolaires ou 
organisationnels, les élèves perçoivent des attentes différentes des enseignants à 
leur endroit. D’après le rôle d’outil de régulation des relations  attribué au 
conseil dans la grande majorité des cas à Genève, ils sont plus fondés à se 
percevoir comme des petits “sauvageons” à pacifier, occupés essentiellement de 




Le traitement des conflits 
Le motif le plus évoqué par les enseignants actuellement à Genève, pour 
adopter la pratique du conseil, la résolution de conflits entre les élèves, est non 
seulement exprimé régulièrement par les enseignants, mais également souvent 
repérable dans les conditions de fondation de leurs conseils. Ils se plaignent de 
manière récurrente que le conseil ne fait que traiter de “petits conflits” d’une 
part, et d’autre part les mots qu’ils prononcent lors de la première séance, pour 
expliquer ce qui va s’y passer, à quoi il pourra servir, contiennent ce message. Il 
est vrai que les élèves s’engouffrent volontiers dans cette direction, si les 
enseignants ne font rien pour proposer d’autres directions au départ : 
(23.-) Les conflits sont évidemment nombreux. C'est par ce biais que 
Catherine introduit le conseil dès la première semaine : lorsqu'un petit 
vient lui faire part d'un problème, elle lui propose d'écrire sa plainte sous 
sa dictée. L'enfant signe le billet s'il le peut et elle l'invite à aller le porter 
dans la "boîte à Praline" (…) et lui annonce qu'on en reparlera à la 
Réunion Conseil. 
(384.-) Elle a introduit le conseil en disant aux enfants qu'ils auraient 
l'occasion d'y parler des problèmes qui les préoccupent.  
Un défaut de définition préalable de champs de compétence dévolus au 
conseil, plutôt qu’à ouvrir une gamme importante de  possibles, réduit le plus 
souvent le conseil à son expression la plus facile et la plus pauvre, celle des 
plaintes et des problèmes. Les élèves, invités à parler de ce qui les préoccupe, 
définissent eux-mêmes l’éventail des sujets traités de manière relativement 
réductrice, se conformant ainsi à la représentation qu’ils ont de leur image aux 
yeux des enseignants. Ce jeu d’images conforte les uns et les autres dans l’idée 
que l’enfance est un âge dont il y a peu à attendre, que les élèves du moins sont 
incapables de prendre part à la réflexion, de faire événement de leur pensée. 
Ce défaut d’orientation de la part de l’enseignant peut conduire à deux 
résultats opposés. Dans certains cas, après une période de plaintes et de 
régulation de conflits très répétitive, ennuyeuse pour l’enseignant comme pour 
la plupart des élèves, certains d’entre eux introduisent des demandes, des 
questions, des interpellations ou des projets qui ouvrent enfin le champ de 
compétences du conseil, élargissant le rôle de l’institution et lui conférant un 
statut plus élevé que celui de traitement du “linge sale”. Bien des domaines, 
dans ce cas, restent cependant hors de sa portée, car ni les enfants, ni 
l’enseignant n’osent généralement transgresser les tabous les mieux enracinés 
dans l’école. Les apprentissages ou les dispositifs pédagogiques, le sens des 
savoirs, par exemple, sont rarement remis en question par les élèves. Les projets 
et les règles de vie en revanche, deviennent des sujets de choix, car ils 
correspondent aux intérêts des adultes comme des enfants.  
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Dans d’autres cas, les traitements de conflits ne s’épuisent pas, les élèves 
utilisent alors le conseil de manière compulsive, pour régler des comptes entre 
eux, et se mettre en scène, conduisant peu à peu l’enseignant à un sentiment 
d’inutilité, d’échec, dont la responsabilité est promptement rejetée sur les élèves 
et leur incapacité à s’intéresser à autre chose. Le conseil, si l’enseignant ne lui 
donne pas les moyens d’évoluer, tourne alors à l’échec, puisqu’il provoque 
l’effet contraire à ce qu’il en attendait, à savoir qu’il contribue la péjoration de 
l’image des enfants aux yeux des adultes et à ses propres yeux. Certains 
enseignants préfèrent alors renoncer à cette pratique, prétextant une incapacité 
des élèves à traiter de sujets “intéressants”, alors que d’autres prennent sur eux  
la responsabilité de l’impasse, et tente d’évoluer par le biais de lectures, de 
formation ou de stages chez des collègues. 
Le règlement 
La création (ou l’adaptation) d’un règlement de discipline, pour la classe ou 
l’établissement, est également un sujet de départ fréquent. Il présente l’avantage 
de poser les problèmes du vivre ensemble de manière plus globale que le 
précédent, de donner une certaine marge d’initiative à l’enseignant, mais 
focalise également l’attention des élèves sur la transgression et le conflit, 
laissant dans l’ombre d’autre dimensions pédagogiques. Seule la médiation de la 
loi semble être proposée ainsi aux élèves pour faire face aux tensions de 
l’altérité, au détriment des valeurs partagées, d’autres activités ou d’autres 
projets : 
(331.-) Chaque année, il aborde le règlement élaboré par la volée 
précédente pour le discuter, l'amender ou le compléter . 
Le sujet des règles intéresse les enseignants, qui, pour certains d’entre eux, 
pensent ainsi régler des problèmes de discipline, alors que d’autres y voient le 
moyen de donner l’occasion aux enfants de construire leur rapport à la loi et 
d’instituer la médiation de la loi dans la classe134. Dans l'institution scolaire, la 
situation est confuse : coexistent les règles imposées par l'institution elle-même 
(p.e. l'obligation d'être présent entre telle et telle heure) avec celles qui viennent 
de la coutume (p.e. s'adresser aux adultes en vouvoiement, ou de les regarder 
quand ils parlent), avec celles imposées par l'enseignant lui-même (p.e. se mettre 
en rang par deux pour monter dans le bâtiment, faire silence pendant les leçons, 
etc). Dans cette situation, le moins que l'on puisse dire est qu'il est difficile de 
retrouver sur quels règles les enfants peuvent avoir leur mot à dire, et qui leur 
permette de construire leur rapport à la loi.  
Ce sujet intéresse également les élèves, dont il définit les bornes de liberté 
et  dont il assouvit le besoin de repères. Les débats autour des règles internes du 
                                                 
134 Imbert F., Médiations, institutions et loi dans la classe, Paris, ESF, 1994. 
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conseil, ou plus largement des règles de vie dans la classe, les mobilisent 
beaucoup :  
(458.-) Les règles de vie sont revues, le point est fait sur leur application. 
Ces règles, élaborées suite aux discussions, sont consignées dans un 
cahier… 
(1561.-) Plusieurs propositions sont discutées. Tout d'abord, au niveau des 
métiers, Nadège demande que le gardien du silence au conseil le soit 
également pendant la classe. La proposition est discutée. Un enfant dit : 
"Mais si c'est un enfant qui parle tout le temps qui est le gardien du 
silence, il ne pourra pas exiger le silence…" Un autre réplique : "Il se 
sentira obligé de se taire et cela fera bien les choses…" Pour finir, la 
proposition est acceptée. 
Les activités scolaires 
Contrairement à ce qui se passe dans l’optique de la Pédagogie 
institutionnelle, les activités scolaires sont rarement désignées par les 
enseignants comme un sujet de discussion dévolu au conseil. Il n’y existe 
généralement pas de rubrique réservée au travail. Lorsque ce sujet apparaît dans 
les conseils, c’est ponctuellement, le plus souvent parce que l’enseignant bute 
sur les difficultés des élèves : 
(283.-) Guy parle à son tour d'un élève qui travaille bien en classe, mais 
néglige systématiquement ses devoirs à domicile. Le problème est discuté 
en conseil. Guy réussi à faire passer son idée de récompenser cet élève 
lorsqu'il fait son travail.… 
(599.-) Il lui est arrivé une fois [de poser elle-même un billet dans la 
boîte] , dit-elle, à propos des fiches non terminées qui s'accumulaient sous 
le sous-main de certains enfants. Sa question était "Comment je peux faire 
avec ces enfants qui travaillent trop lentement ?". 
Pourtant, aussitôt que l’enseignant prend l’initiative de consulter les élèves 
de manière plus ouverte sur un problème d’apprentissage, autorisant 
implicitement de cette manière l’ouverture de ce nouveau champ, les échanges 
s’enrichissent et donnent lieu à l’élaboration de stratégies :   
(656.-) Renée parle d'une discussion qu'elle a proposé aux enfants dans 
son conseil à propos d'une marche à suivre pour réussir à se débrouiller 
avec une consigne de math. Les  enfants ont échangé  leurs stratégies, et 
sont arrivés à une liste d'actions qu'ils ont affichée au mur : 
- L'enseignant lit la consigne. 
- Les enfants peuvent demander la signification des mots difficiles. 
- Chacun relit pour soi-même. 
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- On commence, on s'engage, on fait d'abord ce qu'on a compris. 
Il arrive aussi que les élèves eux-mêmes prennent l’initiative de parler des 
activités scolaires, le plus fréquemment pour faire des demandes d’activités 
récréatives. La réaction de cette enseignante est symptomatique de la clôture du 
champ dans son esprit : 
(400.-) Au début un billet proposait de faire beaucoup plus de bricolage à 
l'école. Les enfants étaient évidemment d'accord, elle a opposé son veto en 
leur expliquant pourquoi. 
Cette intervention représentait déjà l’occasion, pour cette enseignante, de 
dire (ou redire) le mandat de l’école, ses obligations, le cadre de l’institution 
scolaire. Notons que les enfants sont rarement invités à partager leurs avis dans 
ce domaine, à se construire par eux-mêmes des représentations autour du travail 
scolaire et de son sens. L’école fonctionne le plus souvent avec des allants de soi 
sur ce sujet, déléguant l’hypothétique construction du sens aux bons soins des 
individus ou des familles.  
Les interpellations des élèves 
L’espace de parole du conseil ouvre également la voie à d’autres types 
d’interventions de la part des élèves. Il peur être l’occasion pour eux donner leur 
avis sur le traitement que les adultes leur réservent, ce qui ne simplifie pas la 
tâche de leur enseignant : 
(227.-) Les enfants se sont plaints au conseil d'être brusqués et maltraités 
par la dentiste scolaire. Ils ont exprimé qu'ils en avaient peur, et qu'ils 
n'aimaient pas se rendre à ces séances de contrôle.  
Des demandes d’information apparaissent de temps en temps. Ces 
demandes d’éclaircissement révèlent l’avènement d’une posture active de la part 
des élèves, qui conquièrent ainsi un certain pouvoir, puisqu’ils tentent de sortir 
de l’état de méconnaissance antérieur : 
(253.-) Une de leur première demande est qu'il leur explique leur horaire 
de travail de la semaine. 
La compétence de certains enseignants permet au groupe de quitter le 
terrain strictement factuel pour tenir de véritables débats de fond sur des idées. 
Le sujet de départ se situe toujours dans l’événementiel, et c’est une attitude 
d’autorisation de la part de l’adulte, ses interventions légères et bien orientées, 
qui favorisent l’évolution de la discussion vers une construction commune 
originale des valeurs : 
(1156.-) La discussion suivante sur les prix de fin d'année donne lieu à 
beaucoup de très intéressantes interventions sur le mérite de la note, de 
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l'effort, etc. L'ambiance a évolué. Ils paraissent plus sérieux. Ils disent 
vraiment des choses qui comptent pour eux. On voit que là, ils ne jouent 
plus. Ils reconnaissent plus de mérite aux moins forts qui font plus 
d'efforts. Les enjeux sont réels.  (1157.-) On travaille autour de la notion 
de justice, du prix, de la récompense. Les valeurs traditionnelles de mérite 
sont remises en question. Il ne va plus à celles et ceux qui ont de la facilité. 
L’apparition de propositions ou de félicitations est également le signe 
d’évolution, de prise d’initiative, d’affirmation de soi de la part des élèves, qui 
en abusent d’ailleurs facilement au début, comme cela arrive souvent lors de 
l’accession à chaque nouveau pouvoir. Une jubilation découlant d’une illusion 
du “sans limites” commence par s’imposer, lorsqu’ils réalisent qu’ils peuvent 
faire événement, que le conseil leur permet de signer la réalité de leurs actes : 
(560.-) Ils sont débordés de projets, mais elle se sent mal à l'aise de les 
refuser. En fait, il y en a trop. Les enfants semblent parfois perdus et ne 
savent plus où ils en sont. 
(679.-) … par exemple une classe de deuxième primaire qui félicite des 
plus petits pour leur tenue au "cortège". 
Un domaine à explorer 
En creux de ces quelques “stratégies” observées, se révèlent les carences 
sévères des pratiques dans des domaines dont les enseignants se font les ardents 
défenseurs par ailleurs. La culture du projet, la participation des élèves, l’accès 
aux savoirs, le partage de valeurs, restent des thèmes abordés dans le discours, 
moins dans les pratiques. Ce hiatus entre la pensée et l’acte est, pour une part au 
moins, à l’origine du mécontentement de certains à l’endroit du conseil d’élèves. 
Les moyens mis en œuvre et les compétences restent largement en deçà des 
aspirations énoncées.  
Le domaine des contenus, des champs de compétence, reste donc ouvert. 
S’il est actuellement souvent encore réduit au traitement direct des conflits entre 
élèves et aux problèmes de discipline, il ne contient pas moins les germes d’une 
évolution vers d’autres champs, notamment en direction de la chose scolaire et 
des apprentissages. Lorsque l’on traite de conflits et de discipline dans le 
conseil, on s’occupe déjà de l’apprendre : on lui prépare un terrain de latence et 
de désir indispensable à l’accès à la culture. Inversement, lorsque l’on 
s’intéresse à l’apprendre, on résout encore le vivre ensemble, auquel le savoir et 
l’échange intellectuel servent de médiation. Les deux approches sont 
habituellement artificiellement polarisées, alors que la réalité éducative ne 
présente pas de solution de continuité entre les deux. 
L’existence de rubriques, ou d’un ordre du jour, permet d’éviter d’enfermer 
le groupe sur des sujets récurrents et d’attirer son attention sur des sujets choisis. 
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C’est souvent après de longues séances passées à tourner en rond sur les mêmes 
récriminations, que les enseignants en acceptent l’idée et erçoivent la nécessité 
de structurer les interventions et les débats. Au début de leur pratique en effet, 
ils ont plutôt tendance à laisser le champ libre au désir et au tout-venant. C’est 
seulement après avoir constaté l’effet stérilisant de ce manque de structure qu’ils 
commencent à inventer, ou à emprunter à des collègues, des stratégies qui 
permettent de guider le débat sur des champs qu’ils souhaitent voir explorer par 
les élèves. Le choix de ces stratégies dévoile les représentations et les désirs de 
l’enseignant : 
 (423.-) Elle a ouvert un cahier aux plaintes et propositions … 
(1384.-) Nadine pose la question rituelle en début de séance : "Comment 
va la classe ?".  
V. 5 Le conseil d’école enfants 
Le conseil d’école enfants ou d’établissement, appelé également conseil 
des délégués, est une pratique voisine du conseil de classe et cohérente avec lui, 
agissant au niveau de l’établissement. Comparable à celui-ci sur plusieurs 
points, il s’en différencie suffisamment cependant pour mériter une description 
séparée. Sa principale différence, par rapport au conseil de classe, réside dans le 
fait qu’il n’est pas constitué de tous les membres de la communauté qu’il 
représente. Un principe de délégation le régit, qui le fait davantage ressembler 
aux organes politiques de la société. L’aspect pédagogique y est d’ailleurs moins 
prégnant, et concerne surtout un apprentissage de la citoyenneté, qui n’est autre 
finalement qu’une version politique du vivre ensemble. Son rôle principal est 
généralement reconnu dans sa capacité à donner existence à une communauté au 
niveau de l’établissement, en permettant à ses membres d’agir ensemble, de 
tenir débat. Les problèmes de discipline et les projets d’activités communes sont 
les thèmes les plus fréquemment rencontrés. 
L’obligation de cohérence 
Dépendant par nécessité d’une équipe d’enseignants, et fréquemment 
élaboré avec l’aide d’intervenants extérieurs135, il présente une régularité de 
forme remarquable à Genève. Sa fréquence, ses rituels, son organisation, sont 
                                                 
135 Sur le canton de Genève, des éducateurs appartenant à un groupe d’intervention dans les problèmes de 
quartier, nommé “Le Point”, interviennent depuis plusieurs années suite aux appels des écoles qui désirent 
initier la pratique du conseil de délégués, la plupart du temps pour lutter contre des problèmes de violence. Il 
est difficile de mesurer précisément l’influence de ces interventions sur la forme prise par les pratiques, mais 
elles n’est certainement pas négligeable. 
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beaucoup plus fixes que ne le sont ceux des conseils de classe, dans lesquels 
s’exprime de manière plus libre et plus inventive le génie personnel de chaque 
enseignant.  
Il existe un seuil de cohérence entre les enseignants d’une équipe, au-
dessous duquel l’idéalisation de cette institution par les élèves ne peut plus avoir 
lieu. Or sans idéalisation, la création du lien social et l’émergence du sujet 
humain ne peuvent advenir, parce que les individus ont besoin de se sentir 
protégés par une autorité tutélaire toute puissante (dans l’imaginaire), de se 
sentir renforcés par une institution crédible.136
Contrairement au conseil de classe et pour les raisons évoquées plus haut, 
les pratiques actuelles sont suffisamment stabilisées pour pouvoir faire l’objet 
d’une sorte de portrait-robot. Des variantes existent, mais font exception ; la 
forme générale est assez homogène sur le canton de Genève pour permettre 
l’exercice:  
 Le conseil d’école enfants a lieu environ une fois par mois137, réunit deux 
délégués par classe, élus pour des périodes variables selon les établissements, et 
dure de trente minutes à une heure, sur temps scolaire. Un lieu “neutre” sur le 
plan symbolique est choisi, et les élèves se répartissent autour de tables 
disposées en cercle ou en carré. Deux ou trois adultes (enseignants ou autres 
partenaires de l’établissement, comme par exemple le concierge, l’infirmière 
scolaire) participent aux séances, qui sont présidées par un adulte généralement. 
Un secrétaire (adulte ou enfant) prend des notes afin de rédiger ensuite le procès 
verbal qui sera distribué aux classes. Le conseil des maîtres peut également être 
représenté par un délégué.  
Les règles de fonctionnement (la discipline interne) sont assez semblables à 
celles du conseil de classe, mais la procédure du tour de parole y prend une 
importance particulière, car chaque délégué, porteur des doléances, remarques, 
projets et demandes de sa classe, doit être entendu. Les délégués s’expriment 
tour à tour, après l’introduction rituelle, l’approbation du PV et les rappels. Les 
réactions, discussions et prises de décisions se font à main levée, la parole est 
distribuée par le président. Les sujets sont classés par ordre d’importance par le 
groupe, puis traités à la suite du tour de table.  
Les décisions du conseil sont explicitement soumises à censure par 
l’existence d’un droit de veto exercé par les enseignants. Il est en relation avec 
un conseil des maîtres (lorsque celui-ci existe…), qui lui donne la réplique, y 
intervient par le truchement de son représentant et contrôle ses décisions. Ce 
rapport est clairement hiérarchisé. Il n’existe en revanche pas de hiérarchie entre 
                                                 
136 Enriquez E., “Institutions, pouvoir et méconnaissance”, in Champ psychosomatique 9, 1997, pp. 40 - 41.  
137 Les séances sont généralement fixées dès le début de l’année. 
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le conseil d’école enfants et les conseils de classe. Les décisions prises dans l’un 
contraignent rarement l’autre. Ce fait découle de l’indépendance 
traditionnellement acceptée de chaque enseignant dans sa propre classe vis-à-vis 
des décisions prises collectivement au niveau établissement. Elles sont adressées 
le plus souvent aux enfants de la classe ou de l’école comme à des 
communautés, sans faire référence aux entités que sont les conseils. Le principal 
lien est informatif, il n’existe pas de pouvoir d’un niveau sur l’autre. 
Si le portrait robot qui précède donne une idée assez fidèle des conseils 
d’école enfants existant actuellement à Genève, aucun d’eux pourtant ne lui 
ressemble trait pour trait : je me suis servi des configurations les plus 
fréquemment rencontrées pour brosser ce tableau, car chaque conseil d’école 
enfants présente ses particularités, ses manques, ses originalités, mais qui en 
transforment rarement la nature profonde. 
Voici quelques extraits de descriptions de cette institution dans des 
établissements genevois qui permettent d’illustrer par quelques exemples réels la 
cette description imaginaire : 
(23.-) … Le conseil d'école (…), appelé ici la "Grande Réunion Conseil", a 
lieu une fois par mois et dure 30 minutes. Chaque classe y est représentée 
par deux délégués élus et un délégué adulte représente le corps 
enseignant. Participent en outre deux autres enseignants qui assurent les 
charges de président et de secrétaire. Tous les délégués prennent des notes 
pour leur compte, mais le secrétaire prépare un PV.  
Les plus petits, qui ont de la peine à parler pour leur classe, apportent des 
petits mots préparés par leur enseignant lors des réunions-conseil. 
(766.-) Deux délégués représentent chaque classe de première enfantine à 
deuxième primaire (10 classes). Chacun a son nom scotché sur la poitrine. 
Quatre adultes assistent à la séance : Ingrid qui préside ce jour, Christine 
qui présidera alternativement avec elle, Elisabeth, la [généraliste non 
titulaire] qui prend le PV et la prof. de [travaux manuels] qui sera 
chargée de réaliser un travail à décider par le conseil.  
Après la phrase-clé "Le conseil peut commencer. " et la présentation des 
adultes présents, Ingrid entreprend un tour de table. Chaque enfant 
s'exprime de mémoire, ou en se référant à un papier préparé par sa 
maîtresse. 
(677.-) Le [conseil d’école enfants] a lieu tous les quinze jours dans une 
classe différente, pour signifier qu'il n'appartient à personne, et les 
enseignants le dirigent à tour de rôle. [La première séance] de l'année a 
lieu à la salle de jeu et tous les enfants de l'école sont présents, les 
déléguées étant assis sur des bancs et les autres enfants par terre. Le 
déroulement en est strict (fixé à l'avance), réglé par des rubriques. 
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La différence la plus marquante entre les différentes pratiques se situe, à 
une moindre mesure, mais comme pour le conseil de classe, au niveau du degré 
d’institutionnalisation. Là non plus, le flou n’offre pas une liberté supérieure aux 
les élèves, bien au contraire. Un cadre clair et structuré leur permet, d’une part, 
de s’exprimer et de poser des actes sociaux plus facilement, et d’autre part 
d’assumer les fonctions liées à la tenue du conseil (président, secrétaire, donneur 
de parole, responsable de la discipline, etc.). Un conseil d’école enfants bien 
architecturé (par les adultes, obligatoirement au départ), appartient davantage 
aux enfants puisqu’une fois les règles du jeu posées, l’adulte laisser les élèves 
prendre le relais.  
Une plus grande inertie 
Le conseil d’école enfants, comme le conseil de classe, peut présenter 
aspect évolutif, mais la responsabilité conjointe de plusieurs adultes rend cette 
évolution plus problématique, puisque toute transformation engage l’équipe 
d’enseignants, donc doit faire l’objet d’explications et de négociations. Ces 
évolutions se limitent donc le plus souvent à des mesures techniques : 
(1032.-) …, le conseil [d’école enfants] s'est enrichi de deux nouveautés 
cette année : un ordre du jour est inscrit au [tableau noir] par l'animateur 
qui le construit sur la base de la séance précédente, et un le PV est 
photocopié pour aider chaque délégué à rapporter ce qui s'est passé au 
conseil. 
Lorsqu’une personne ou un groupement dynamique et persuasifs président 
aux destinées du conseil, il peut tout de même arriver qu’il devienne un lieu 
créatif, où l’imagination s’exprime : 
(153.-) Anne annonce qu’une sorte de conseil extraordinaire à eu lieu à 
l'école. Il s'agit d'une séance plénière pour les neuf classes de l'école, 
organisée pour montrer à tous les élèves et à tous les enseignants ce que 
les PV et les explications échouent à monter de manière satisfaisante et 
qui frappe le plus souvent comme une évidence les personnes qui assistent 
à un [conseil d’école enfants] : le fonctionnement de l'institution, le 
sérieux des délégués, leur attachement à cet espace de parole, la solennité 
du moment, … 
Cela s'est passé à la salle de rythmique qui seule offrait l'espace suffisant 
pour contenir toute l'école. Chaque classe était assise par terre  autour de 
son enseignante à un endroit désigné d'avance. Quatre bancs disposés en 
carré et représentant l'espace conseil occupaient le centre de la salle, où 
les délégués siégeaient en compagnie des adultes responsables. Le conseil 
a duré de dix à quinze minutes (pour une durée normale d'environ 
quarante-cinq minutes) et a traité d'un sujet épineux. Les délégués ont 
ensuite rejoint leur classe dans la salle pour leur exposer le problème et la 
solution proposée  et leur demander leur opinion à rapporter au conseil. 
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Chaque classe a rapidement débattu (ils venaient d'entendre les arguments 
des délégués…) et donné son avis. 
Chaque délégué a alors rejoint l'espace conseil au milieu de la salle, pour 
voter au nom de sa classe, et la décision a été prise par les élèves. Cette 
décision a été ensuite apportée devant le conseil des maîtres, qui se sont 
réunis à leur tour au centre de la salle afin de délibérer sur le sujet, et … a 
été refusée ! Avec le message que les enseignants reprendraient le temps 
de discuter ensemble et s'engageaient à argumenter devant les élèves leur 
refus de la règle qu'ils avaient élaborée ... 
Les champs de compétence 
Les représentations concernant les champs de compétence du conseil 
d’école enfants restent encore très floues chez les enseignants genevois. Cette 
absence de repères communs préalables a pour conséquence qu’une base 
consensuelle doit être construite socialement dans chaque établissement, sous 
peine de voir des résistances faire échouer l’activité en quelques mois : 
(1208.-) Les attentes des enseignants de l'école sont très diverses. [A la 
dernière séance de conseil], sont arrivés des problèmes d'individus et de 
classe, qui selon certains n'avaient rien à y faire. Le [conseil d’école 
enfants] a fonctionné ici en révélateur des hiatus existants entre les 
représentations du conseil dans l'école. 
Les équipes qui ont pris le temps de délibérer, de se faire une idée 
commune des champs de compétence du conseil s’en sortent mieux 
(554.-) Le [conseil] de l'école (toutes les 6 s.) existe depuis 2 ans. Il est 
toujours précédé et suivi d'un moment prévu à l'ordre du jour du [conseil 
de classe]. On y traite la gestion des équipes de foot, les règles d'école, les 
demandes de jeux pour le préau, puis leur gestion, la propreté, la 
décoration, l'organisation du rallye. Il a été créé à la suite d'une réflexion 
menée sur quelques [séances de temps de travail en commun]. 
Les lieux de rencontre fréquentés par tous les élèves de l’école (préaux, 
couloirs, escaliers) nécessitent une gestion unifiée pour tout le bâtiment. 
Antérieurement assurée par les adultes et de manière autoritaire, cette gestion 
fait apparaître les élèves non seulement comme des utilisateurs, mais également 
comme des sujets réflexifs capables d’identifier les problèmes, de faire des 
propositions et de prendre des décisions, c’est-à-dire de quitter un rôle 
strictement passif pour accéder, en commun, à un rôle plus actif.  
Le préau que partagent les enfants lors des récréations, des entrées et des 
sorties focalisent un grande partie de l’attention : 
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(1059.-) Un autre problème est soulevé : il y a trop de bruit au château138 
quand trop de monde s'y trouve. Une fillette propose qu'on ne puisse pas 
être plus que quatre, et que donc un cinquième qui arriverait pourrait être 
renvoyé par ceux qui s'y trouvent déjà.  
Les balances, l’occupation du terrain de football, les règles du ping-pong, 
tous les jeux du préau, sont l’espace d’enjeux importants pour les enfants, qui en 
résolvent une partie sur le vif, mais qui apparaissent souvent au conseil de 
l’établissement. Les plus petits ou les plus faibles y trouvent l’occasion d’opérer 
un partage qu’ils seraient incapables d’obtenir sans cette structure ou des règles 
peuvent se substituer, au moins en partie, à la loi du plus fort, du plus agressif : 
(1237.-) Durant l'année 1997-1998, le foot à la récréation, coupe du 
monde oblige, devint l'un des sujets régulièrement débattus au conseil. 
Occupation du terrain par les autres classes, règles et arbitrage … 
D’une manière générale, les règlements d’école sont de plus en plus 
discutés en conseil d’école enfants, le plus souvent parce que les enseignants y 
voient la possibilité de mieux faire respecter la discipline dans l’établissement. 
L’objectif de formation à la citoyenneté est plus rarement évoqué. On se trouve 
donc plutôt sur le versant instrumental de l’institution :  
(640.-) … quant à l'utilisation de pantoufle à l'intérieur des bâtiments, [les 
enseignants] ont amené la question devant le [conseil d’école enfants] où 
la décision a été prise par toutes les classes au vote majoritaire qu'elles 
seraient portées pour que l'école soit plus propre. Les enfants s'y plient 
plus volontiers depuis, selon lui, parce qu'ils ont pris eux-mêmes la 
décision.  
Dans la plupart des cas, le conseil d’école enfant draine les propositions et 
les demandes émanant des conseils de classe et concernant tout l’établissement. 
Cela va de demandes d’éclaircissement :  
(813.-) Une question qui montre la fonction explicative du conseil : 
"Pourquoi il y a le sable et on ne peut pas aller dedans?".  
à des projets de loisirs : 
(840.-) … la décision est prise par le conseil d'organiser une "disco" pour 
les petits dans le préau. … 
et aboutit parfois à des réalisations qui modifient le contexte, en relations avec 
les instances responsables des bâtiments scolaires au niveau local : 
(643.-) … les enfants s'étant plaint [au conseil d’école] de la saleté du 
préau le lundi matin à leur arrivée, ils ont écrit une lettre à la mairie pour 
                                                 
138 Construction ludique en forme de château, située dans certains préaux. 
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demander un nettoyage tôt le matin ce jour-là. Ce qui leur a été octroyé 
depuis deux ans.  
Ces interpellations sont à chaque fois l’occasion pour les élèves de mieux 
comprendre leur environnement social, d’éprouver la place et l’importance que 
les adultes leur accordent. 
Les rapports avec le conseil de classe 
Le peu de distinctions, dans mon discours, entre les différents conseils 
(conseil de classe, conseil d’établissement, conseil de division, etc.) s’explique 
par le fait que ces différentes instances font partie de la même démarche 
pédagogique, posent des problèmes équivalents, obéissent aux mêmes principes 
et produisent globalement les mêmes effets. Quelques particularités les 
distinguent pourtant, mais un travail de réflexion plus fondamental à mes yeux 
est à faire en amont par les enseignants, qui laisse peu de place au traitement du 
détail dans un premier temps. 
Ces différents dispositifs destinés à favoriser la parole et la participation 
des élèves à la vie de l’école devraient être complémentaires et interactifs pour 
renforcer leur statut d’institution et leur cohérence. Sur le terrain, cette 
complémentarité ne fait pas loi : il arrive souvent que des enseignants instaurent 
des conseils dans leur classe, sans que l’équipe ne réussisse à se mettre d’accord 
sur le fonctionnement d’un conseil d’établissement. A l’inverse, mais plus 
rarement, des enseignants refusent d’institutionnaliser un conseil dans leur 
classe, alors qu’il en existe un au niveau de l’école. Cette dernière configuration 
se révèle encore plus problématique, puisque les délégués de ces classes ne 
représentent qu’eux-mêmes.  
Le lien entre les conseils de classe et les conseils d’école enfants est de 
nature culturelle et structurelle. La “mode” s’impose, les représentations, 
connaissances et compétences transitent par les deux formes de conseil, qui se 
légitiment ainsi l’une l’autre, et le conseil d’école ne peut se construire 
valablement que sur l’existence de conseils de classe, qui en sont les membres 
symboliques, par le truchement de leurs délégués. Cette architecture dépend 
directement de celle de l’enseignement actuel, organisé en classes et en 
établissements, mais pourrait varier dans d’autres systèmes. Ce lien est évoqué 
quelque fois comme un motif évident, presque comme une fatalité, par les 
enseignants qui décrivent leur décision de tenir conseil dans leur classe : 
 (544.-) Dans son école où elle a commencé à enseigner voici 5 ans, le 
conseil d’école enfants est institutionnalisé depuis des années. [Ils] ont 
lieu toutes les trois semaines et les conseils de classe toutes les 2 semaines. 
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Mais ça n’est pas toujours sous forme de pression que l’influence entre les 
deux niveaux de conseil se réalise. La réflexion effectuée pour l’une des deux 
institutions amène assez naturellement les enseignants à  s’intéresser à l’autre. 
Le travail en commun provoqué par la mise en place d’un conseil d’école les 
amène à des échanges sur leurs pratiques et possède un effet d’entraînement. Le 
travail d’équipe prend alors son rôle dynamisant pour les individus :  
 (535.-) Elle a fait partie du groupe de réflexion qui a débouché sur le 
projet de conseil d’école enfants pour l'école (…). A l'occasion de ces 
discussions entre collègues de l'école, elle a eu la surprise de découvrir 
que certains enseignants pratiquaient le conseil de classe et qu'elle ne s'en 
doutait pas. 
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Chapitre VI                                      
Les tensions 
Après avoir porté le regard sur les pratiques du conseil et tenté d’en extraire 
quelques significations, nous nous intéresserons à ce qu’en disent les 
enseignants. Ce changement de niveau, du langage de la forme au discours 
social, apporte une certaine lumière sur les tensions entre le faire des praticiens 
et leur manière de le penser, de lui donner sens au fil du changement. Cette 
relation parfois conflictuelle, parfois idéalisée, entre le réel et les constructions 
théoriques, révèle les hiatus, souvent douloureusement vécus, entre les 
aspirations et la réalité, la théorie et la pratique, les valeurs de référence et les 
valeurs de préférence, indissociables de la fonction d’enseignement. 
VI. 1 Les aspirations  
Il s’agit ici de s’intéresser au niveau le plus élevé, le plus idéalisé du 
discours des enseignants. Les aspirations évoquées, si elles apparaissent 
notablement détachées des contingences du quotidien et de la réalité vécue, n’en 
sont pas moins réelles. Elles interviennent positivement, avec des pondérations 
variées selon les individus et les groupes, dans la détermination de l’action, à la 
condition que le hiatus qui les sépare de la réalité ne soit pas infranchissable. 
Comme l’affirme Florence Giust-Desprairies : “En situation professionnelle, la 
souffrance vécue d’un écart trop grand entre les attentes du sujet et une réalité 
qui se prête mal au maintien de la part d’illusion nécessaire à l’investissement, 
 177
invite à examiner les contenus de l’idéal qui ont présidé à la construction de soi 
et leur avatars.”139
La parole restituée 
Le consensus le plus large, sur lequel se rencontrent tous les enseignants 
qui pratiquent volontairement les conseils, les réunions ou les assemblées 
d’élèves aujourd’hui se réalise autour du désir de leur donner la parole. L’aspect 
novateur de cette aspiration de plus en plus répandue dans les milieux 
pédagogiques apparaît mieux en se remettant en mémoire la piètre estime dans 
laquelle les enseignants du passé tenaient la parole des élèves. L’extrait du 
journal d’un directeur d’un “institut pédagogique” à Genève, voici un siècle et 
demi, restitue le discours sans ambiguïté en vogue à l’époque : “Le 
commencement de cette journée n’a pas été mal ; les travaux de l’atelier ont été 
un peu gâtés par le babil. Ces pauvres enfants ont bien de la peine à 
comprendre que où il y a beaucoup de paroles, il y a aussi beaucoup de 
péchés.”140 La parole, vue dans le passé comme source de péché, puis comme un 
obstacle à l’enseignement frontal, devient peu à peu vertu dans le discours des 
enseignants actuels : 
 (22.-) Il y a donc priorité à leur apprendre la loi, le vivre ensemble et à 
organiser la parole. 
(433.-) Elle en est à son troisième [conseil de classe]. Elle pratiquait déjà 
la boîte à trésor auparavant et favorisait la parole.  
(542.-) Elle pense que le conseil est utile à la résolution de conflits, mais 
aussi qu'il sert à donner la parole aux enfants. 
(1186.-) [Le conseil d’école enfants] amène l'enfant à : - Prendre la 
parole devant un groupe. … 
Selon ces enseignants, la restitution de la parole aux élèves dans la classe 
est souhaitable pour plusieurs raisons. Elle conditionne le sentiment d’existence 
de l’élève, dont dépend à son tour l’apprentissage :  
(313.-) "Ils existent par la parole, et s'ils peuvent exister, ils pourront 
apprendre” 
Elle favorise la culture du débat au sein de la classe : 
(1104.-) [Objectifs du conseil] : 
                                                 
139 Giust-Desprairies F., « Souffrance de l’idéal et malaise enseignant », in Eduquer l’enfant : autopsy des 
théories 2, Erès, décembre 1998, p. 39. 
140 Extrait de journal de Marc Thuillard, directeur de l’ “institut pédagogique de la Garance à Genève, du 25 
septembre 1850 au 21 octobre 1851, cité par Martine Ruchat dans son ouvrage Les chroniques du mal, le 
journal de l’éducation correctionnelle 1850 – 1918, Genève, Editions Passé Présent, 1998, p. 39. 
 178 
- Discuter entre enfants  
- Donner son avis, prendre conscience de soi 
- Ecouter les autres, comprendre 
- Attendre son tour 
- Représenter les autres 
Elle évite les passages à l’acte : 
(442.-) Elle trouve très important de favoriser la communication, que les 
enfants puissent dire leurs soucis et désamorcer la violence.  
Elle permet la construction du champ symbolique : 
(1176.-) [Objectifs du conseil] : 
- Renforcer le sentiment d'appartenance à l'école. 
- Créer une cohérence (une culture commune ?) entre les 
enfants de l'école.  
- Favoriser les échanges au sein de l'école. 
- Favoriser l'élaboration et le respect des règles de vie (rapport 
à la loi) 
Voici comment le formule une enseignante qui semble sensible à tous les enjeux 
(pédagogiques, communicationnels, existentiels) de la prise de parole par 
l’élève : 
(442.-) Elle trouve très important de favoriser la communication, que les 
enfants puissent dire leurs soucis et désamorcer la violence. Elle voudrait 
que les enfants se sentent une place dans la classe et pas seulement qu'ils 
aient l'impression de faire partie d'une masse. Elle veut favoriser 
l'individu, l'écoute et l'existence. 
La délégation du pouvoir 
La participation des élèves aux affaires intérieures de la classe figure en 
bonne place parmi les motifs évoqués par les enseignants à se tourner vers la 
pratique du conseil. Chez les uns domine le souci pédagogique d’aider les élèves 
à grandir en prenant des responsabilités, alors que chez d’autres, il s’agit d’une 
tentative de rompre la relation de pouvoir entre l’enseignant et l’élève, de nier 
leur propre autorité. L’évocation de la problématique du pouvoir constitue une 
nouveauté dans l’enseignement.  
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Le fait que certains enseignants actuels osent l’aborder ouvertement 
aujourd’hui constitue le signe de l’émergence d’une aspiration démocratique  de 
leur part. Antérieurement, la question était résolue de manière simple : les 
enseignants avaient le droit et le devoir d’exercer tout pouvoir sur les élèves, et 
n’en parlaient même pas. Aujourd’hui, l’acceptation de plus en plus répandue de 
la complexité du champ éducatif fait naître un débat, une nécessité  de préciser 
un certain nombre de points, laissés dans le non-dit auparavant. Ce nouveau 
questionnement laisse poindre parfois la mauvaise conscience des enseignants 
face à leur obligation d’exercer le pouvoir : 
(209.-) Elle voudrait que les enfants prennent en main leur problèmes. 
 (1104.-) Retrait de l'enseignant (ne plus jouer son rôle d'autorité)  
(1176.-) Résoudre les problèmes ensemble  
Différentes hypothèses, non exclusives, peuvent être avancées pour 
comprendre cette évolution, allant de l’idéalisation à la culpabilité : il peut aussi 
bien s’agir d’effets tardifs de la révolution libertaire de Mai ‘68 (certains 
enseignants actuels étaient adolescents à ce moment…), que d’une culpabilité 
excessive, provoquée par un discours critique sur l’éducation autoritaire141 
désignée par Alice Miller sous le terme de “pédagogie noire” , que des effets 
d’une fatigue grandissante chez les praticiens d’avoir affaire à une population 
d’enfants de moins en moins introduits aux civilités . On peut également 
imaginer que certains enseignants, au moment du choix de leur profession, ne 
saisissent pas à quel point le métier a évolué sur son versant éducatif, et ne se 
sentent pas prêts à assumer cette dimension. Quoi qu’il en soit, une méfiance 
grandissante par rapport à l’exercice du pouvoir s’installe chez la majorité des 
enseignants. 
L’idée que l’enseignement devrait pouvoir se dérouler sans avoir besoin de 
recourir à l’exercice de son pouvoir semble encore assez répandue. C’est une 
utopie fréquente actuellement chez les enseignants, qui se tournent alors vers la 
pratique du conseil pour n’avoir plus à imposer, à sanctionner, à lutter. Cette 
question autour du pouvoir dérange. Lorsque le sujet du pouvoir émerge entre 
les praticiens, se distinguent deux camps opposés : ceux déjà cités qui éprouvent 
de la mauvaise conscience à l’exercer et rêvent de se débarrasser de ce fardeau, 
et ceux qui affirment qu’on ne peut donner de pouvoir aux élèves parce qu’ils 
n’ont pas les moyens de l’exercer de manière positive, et que, de toute manière, 
ils en abuseraient. Les avis sont souvent peu nuancés, ils intègrent rarement des 
dimensions de complexité qui permettraient justement d’éviter les dérives 
libertaires ou autoritaires : 
                                                 
141 Miller A., C’est pour ton bien, Paris, Aubier Montaigne, 1984. 
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(569.-) Une participante se demande si la pratique du conseil ne favorise 
pas l'avènement de conflits (il s'agit de celle qui niait l'importance du 
pouvoir exercé par l'enseignant au début de la séance).  
(1272.-) [Une enseignante propose l’analyse suivante, dans l’un de ses 
récits :] Ma deuxième (erreur de jugement) fut de proposer la discussion 
autour des habitudes et des règles mises en place par ma collègue afin de 
les remodeler, d'échanger sur leur bien-fondé, sur leur nécessité avant 
même de nous connaître : c'était un peu hasardeux. Ils quittaient un cadre 
très structuré. Je ne posais aucune limite particulière  si ce n'est l'interdit 
de la violence et le droit à l'erreur puisque j'avais l'intention de construire 
les règles  avec eux. Je ne pensais pas aux plus élémentaires puisqu'ils 
avaient deux ans de scolarité derrière eux. Ils n'étaient pas vraiment prêts 
pour ce partage du pouvoir… 
 (1214.-) Phrases et idées glanées dans les groupes de discussion : 
"Il ne faut pas les leurrer." (… en leur laissant croire que l'on peut 
réellement les laisser décider.) 
"C'est une illusion de penser qui les élèves peuvent participer à 
l'élaboration d'un règlement d'école !"  
(1216.-) Idées émises devant le grand groupe par les rapporteurs : 
- On ne discute pas avec les élèves de la L.I.P. , le cadre institutionnel, 
certaines choses de l'enseignement ( p.e. la date d'une épreuve). On peut 
discuter de projets qui concernent les élèves (p.e. cours d'école, vente de 
pâtisserie). 
- C'est à l'enseignant de fixer le cadre de départ. 
- On ne discute pas ce qui concerne la sécurité des enfants et le mandat 
social. 
- Chez les petits, il est très facile de manipuler le conseil si on n'y prend 
pas garde. 
- L'autorité ne peut être remise en question. 
- L'enseignant n'a pas à se justifier. 
Des valeurs articulées autour d’une pacification espérée 
La dimension axiologique est bien présente dans le discours des 
enseignants. Elle apparaît au tournant des récits, des analyses, ou de manière 
ciblée dans l’énoncé des motivations. Les objectifs évoqués ci-dessous laissent 
imaginer des aspirations philosophiques, avec toujours présent, en filigrane, le 
souci commun de pacification, de résolution de conflits, de lutte contre la 
violence :  
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(1104.-) OBJECTIFS, FINALITES,  NIVEAU ELEVE : 
- Réfléchir aux choses de la vie 
- Discuter entre enfants  
- Donner son avis, prendre conscience de soi 
- Ecouter les autres, comprendre 
- Attendre son tour 
- Représenter les autres 
- Se responsabiliser 
- Grandir 
- Saisir son appartenance au groupe 
- Aider les "grands" à résoudre des situations complexes 
- Souplesse, reconstruction des règles 
- Préserver son humour 
- Se faire connaître, respecter 
- Connaître, respecter 
- Apprendre à vivre en collectivité 
- Régler les conflits par le dialogue (je) 
- Apprendre la solidarité 
- Apprendre à agir, à être 
- Se donner des valeurs collectives 
- Observer, construire des règles communes et s'y soumettre 
- Accéder à l'autonomie 
- Gagner en fiabilité (respect des engagements) 
- Devenir capables de s'opposer (~> compromis) 
- Mieux savoir ce qui se passe dans l'école 
- Se remettre en question 
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Les valeurs évoquées ici se fédèrent probablement plus autour des manques 
ressentis par les enseignants qu’autour d’un système de pensée réellement 
partagé par le corps professionnel, construit et véhiculé par l’ensemble des 
partenaires de l’éducation. Le discours des enseignants autour des valeurs révèle 
quelque chose de l’ordre du désir communautaire, ainsi que des aspirations plus 
personnelles des acteurs de l’éducation. Il révèle aussi les difficultés ressenties 
quotidiennement par les enseignants pris entre les images sociales et la réalité. 
On est cependant en droit de faire l’hypothèse que les enseignants sur lesquels 
porte cette recherche (intéressés à la pratique du conseil d’élèves) se 
caractérisent par un souci éducatif supérieur à la moyenne, puisqu’ils sont 
disposés à mobiliser du temps et de l’énergie pour se former à une pratique 
centrée sur l’expression de l’élève et son inscription dans le groupe. 
Des valeurs démocratiques 
Il est frappant de constater à quel point les valeurs liées à la religion 
chrétienne se sont atténuées dans le discours des enseignants. La foi, l’amour 
(du prochain), la charité, l’humilité, la gratitude, le don de soi, ont presque 
disparu du discours éducatif, en même temps que la référence à Dieu. 
Actuellement, le “point aveugle”, non discutable, qui génère et organise 
l’ensemble des valeurs, est l’idée de démocratie. Cette instance faîtière du 
système axiologique actuel n’est pas plus remise en question par les enseignants 
que le principe organisateur divin au moyen-âge :  
(425.-) Elle pense que le conseil permet l'apprentissage de la démocratie  
(1220.-) Le [conseil d’école enfant] amène l'enfant à apprendre la 
démocratie, le respect des autres. 
Le respect de l’autre est certainement la valeur liée à la démocratie la plus 
fréquemment évoquée. Aujourd’hui, ces enseignants déplorent le manque de 
respect entre enfants : 
(356.-) Alain réagit en disant qu'il a récemment interrompu son [conseil 
de classe] pendant quelques semaines parce que les enfants ne s'y 
respectaient pas … 
 (433.-) Elle désire travailler sur des valeurs comme le respect de l'autre.  
Il s’agit bien du respect entre enfants, parfois de celui des règles, et 
rarement, dans la division primaire au moins, de celui des adultes. Ce dernier 
aspect du respect demandé aux enfants semble sinon totalement acquis, du 
moins encore contrôlable dans la situation scolaire. Le groupe classe souffre 
davantage qu’auparavant des rapports tendus entre individus, alors que 
l’enseignement évolue vers des pratiques impliquant le travail par groupes. Les 
interactions entre élèves, jusqu’à récemment peu tolérées, sont de plus en plus 
 183
sollicitées dans les activités et dispositifs d’apprentissage actuels. Cette 
sollicitation à travailler ensemble, à communiquer pour apprendre, impose le 
postulat d’une entente minimum entre les élèves, faute de quoi les relations 
conflictuelles, peu gênantes dans l’enseignement frontal, deviennent 
rédhibitoires dans les activités partagées, qui nécessitent discussion et 
délibérations. En somme, je soupçonne l’école de s’intéresser au respect entre 
individus dès lors que son fonctionnement nécessite cette valeur et révèle son 
absence :  
(435.-) Elle aimerait que les enfants "apprennent à se respecter, à se 
parler."  
(436.-) Elle aimerait qu'ils aient une meilleure communication entre eux. 
Le souci de la place de l’individu dans le groupe, de son droit à 
l’expression apparaît aussi régulièrement . L’épanouissement personnel des 
élèves même est désormais explicitement pris en compte par les enseignants, au 
détriment de valeurs sociales comme la solidarité, l’esprit de groupe, qui sont 
plus rarement évoquées dans le discours des enseignants : 
(442.-) Elle veut favoriser l'individu, l'écoute et l'existence[de chacun dans 
le groupe]. 
(1222.-) Le [conseil de classe] vise à : Permettre l'épanouissement de 
chacun.  
VI. 2 Les demandes des enseignants 
Les demandes des enseignants révèlent les tensions et les manques qu’ils 
éprouvent dans leur pratique quotidienne. Elles concernent surtout, dans un 
premier temps, le “comment faire”, mais ne s’y limitent pas. Un besoin de 
réflexion, de compréhension est également régulièrement évoqué, qui révèle une 
propension de certains à approfondir, à se considérer comme sujets créateurs de 
leurs actes (et non seulement exécuteurs de stratégies élaborées par d’autres). 
Une observation attentive permet de percevoir dans le discours un besoin plus 
émotif de sortir de la solitude, de partager, d’être écouté, de se sentir faire partie 
d’un ensemble. La demande d’évolution personnelle en termes de 
transformation, d’évolution ou d’acquisition de compétences est le quatrième 





La pratique du conseil ne fait pas partie du bagage culturel de la majorité 
des enseignants. Rares sont ceux qui l’ont vécue en tant qu’élèves, et 
l’introduction de ce thème dans la formation (initiale et continue) demeure 
récente et peu répandue. La vogue actuelle autour de la parole et de la 
participation des élèves incite un nombre grandissant d’enseignants à tenter de 
se saisir de cet objet pédagogique, qu’ils croient établi et consensuel, alors que 
sa nature, dans son état de construction sociale, s’apparente plutôt à celle du 
mirage, qui ne cesse de changer de forme au fur et à mesure que l’on tente de 
s’en approcher. 
Pour ceux qui n’ont pas encore pratiqué le conseil, le premier souci 
concerne le fonctionnement de l’activité. Ils aimeraient avoir quelques bases 
théoriques et pratiques pour orienter leur entrée dans l’activité. Ils désirent 
recevoir des repères concrets qui leur permettent de commencer, de tenir leurs 
premières séances de conseil, sans s’exposer à un risque d’échec trop important.  
 (203.-)  Ce qui se fait, comment, …  
(687.-) Il a des demandes de formation quant au fonctionnement, aux 
règles et désire analyser la pratique.  
Le mot “comment” revient régulièrement dans les demandes des praticiens 
et dévoile ce souci premier. Comment faire, comment font les autres, comment 
réaliser la mise en place, comment résoudre un problème, comment gérer le 
temps du conseil, comment éviter de tourner en rond, ces demandes répétées 
révèlent le besoin urgent du praticien de disposer des premiers outils de son 
travail, c’est-à-dire les méthodes : 
(219.-)  Comment par exemple faire participer tous les enfants ? 
 (445.-) Elle trouve que se sont toujours les mêmes enfants qui prennent la 
parole. Elle aimerait que tous puissent parler, mais ne sait pas comment 
faire.  
(532.-) Il désire voir comment on peut réaliser la mise en place d'un 
[conseil d’école enfants] (projet d'école). 
Les enseignants confrontés à des problèmes de tous ordres, tentent le plus 
souvent, dans un premier temps au moins, de faire appel à des techniques 
susceptibles de les résoudre. La logique de résolution représente également le 
plus court chemin à leurs yeux, dans un temps où les demandes institutionnelles 
et les rénovations les confrontent à une surcharge grandissante. 
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Le besoin de comprendre 
Un besoin de compréhension est également souvent exprimé par les 
enseignants, qui dépasse la simple demande de méthodes. Certains ne se sentent 
pas prêts à se contenter d’appliquer des techniques et désirent jouer un rôle plus 
actif et plus conscient dans la transformation qu’ils se proposent d’apporter à 
leur enseignement : 
(207.-) Elle veut comprendre la place du conseil dans la classe. 
(221.-) Elle désire gagner en structuration, y voir plus clair dans des 
domaines comme la démocratie, l'autogestion. 
La crainte de l’échec plane sur les débuts. Les difficultés, potentielles ou 
déjà vécues, obèrent la pratique, et la formation est vécue comme l’occasion de 
s’y confronter avec un accompagnement, de mieux comprendre ce qui se joue. 
Voici un exemple de demande, qui exprime de manière synthétique les 
difficultés auxquelles se confrontent régulièrement les enseignants dans leur 
pratique de conseil d’élèves : 
(5.-) Analyse des résistances, des écueils et du désintérêt possible (enfants, 
adultes). 
Ces demandes d’approfondissement de réflexion, moins présentes que les 
précédentes concernant le “faire”, émanent le plus souvent d’enseignants déjà 
engagés dans la pratique du conseil, qui ont rencontré des situations devant 
lesquelles ils se sentaient sans réponse, déroutés. Ils se rendent en effet vite 
compte que cette nouvelle approche du lien pédagogique réactive pour eux des 
questions fondamentales que l’apport de méthodes échoue à satisfaire. Alors que 
les autres pratiques connues, plus ou moins solidement ancrées dans le sens 
commun, ont partiellement évacué ces questionnements de base depuis leur 
stabilisation dans l’habitude, la nouveauté représentée par l’ouverture d’un 
espace de parole et de participation aux élèves se révèle suffisamment 
déstabilisant pour amener les praticiens à construire du sens :  
(635.-) … une enseignante propose que nous parlions également du 
traitement des savoirs [dans le conseil], sujet que nous avons survolé et 
qu'elle aimerait approfondir. 
Les rôles des différents acteurs ne sont pas encore établis, de nouveaux 
savoirs font défaut, des risques de dérive sont perçus comme menaçants, mais 
pas encore repérés. Ils aimeraient mieux saisir les enjeux, mieux comprendre les 
tenants et les aboutissants de leurs actions, posséder des grilles de lecture leur 
permettant de donner du sens à ce qu’ils vivent avec leurs élèves : 
(217.-) Elle aimerait approfondir les places, les rôles.  
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(211.-) Il aimerait bénéficier de réflexion sur la pratique et l'institution. 
(5.-)  Analyse des résistances, des écueils et du désintérêt possible 
(enfants, adultes).  
Si la demande de méthodes procède d’une posture d’agent, celle de 
compréhension en revanche révèle une attitude de sujet. Il ne s’agit pas de 
déprécier l’une ou l’autre de ces postures, qui toutes deux constituent 
légitimement la fonction d’enseignant. C’est la dimension de sujet qui apparaît 
sous la demande de réflexion et d’analyse. Il ne s’agit pas dans ce cas de 
fonctionnement préétabli, de normalisation, mais de recherche de cohérence 
entre les valeurs, les idéologies personnelles et l’action. La poétique de chaque 
individu peut alors s’exprimer et enrichir l’espace social. 
Le soutien, l’analyse des pratiques 
Moins rationnel, mais tout aussi important, apparaît le besoin de se sentir 
légitimé par un groupe de référence qui permette au déplacement identitaire, 
impliqué par le changement, de s’effectuer sans trop d’angoisse. Les enseignants 
débutants dans la pratique du conseil expriment un besoin de se sentir entourés 
de pairs engagés dans la même aventure, partageant les mêmes découvertes et 
les mêmes questions, de s’inscrire dans une communauté : 
(223.-) Elle désire avoir l'occasion d'échanger et de voir ce qui se passe 
dans les autres degrés. 
(1223.-) Attentes quant à la formation : Echanger entre  collègues.  (x3 
exprimé) 
Le besoin des enseignants de se sentir soutenus et sécurisés montre que 
l’activité est réellement nouvelle pour un grand nombre d’entre eux. Elle est 
perçue comme suffisamment innovante pour faire émerger des demandes 
d’assurance. Les termes comme “challenge”, “armé”, “se lancer”, disent bien 
que le champ est perçu comme menaçant : 
(301.-) Elle pense que donner la parole aux enfants représente un 
challenge. Elle désire s'armer pour l'avenir. 
(443.-) Elle n'aimerait pas se lancer sans bases. 
Chez l’enseignante suivante, le sentiment d’insécurité est tel et la demande 
de réassurance si importante, qu’elle en vient à me demander de valider un point 
précis de sa pratique. Elle me confère ainsi le statut d’expert, démontrant par là 
le peu d’estime qu’elle accorde à sa propre capacité à évaluer son action :  
(498.-) [l’enseignante] me présente une situation qui lui a posé problème 
et me demande si elle a eu raison d'agir comme elle l'a fait.  
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Une demande d’accompagnement tout au long de l’introduction de leur 
conseil est fréquemment réitérée, qui indique que les enseignants perçoivent 
assez rapidement que le changement qu’ils introduisent dans leurs classes ne 
peut être transmis comme un savoir, mais qu’ils ont à construire des 
compétences complexes nécessitant du temps et des moyens. Il est 
régulièrement arrivé également, au dernier séminaire de l’année, que certains 
demandent un accompagnement pour l’année suivante, sous la forme d’un 
espace disponible à l’analyse des pratiques : 
(201.-) Il désire une introduction puis un suivi au fur et à mesure de la 
construction de son conseil. 
(203.-)  Il désire un accompagnement. 
Le quotidien des praticiens est parfois lourd. Rester enthousiaste en continu 
pendant des années n’est pas donné à tous, surtout lorsqu’une certaine solitude 
s’installe face à la pratique, et que manquent les raisons de s’enflammer. Les 
difficultés et déceptions inhérentes aux premières expériences “usent” la vigueur 
des motifs de départ chez certains, qui ne se sentent pas suffisamment intégrés 
dans un projet social ou institutionnel. Après que l’attrait de la nouveauté s’est 
estompé, lorsqu’apparaissent les premières routines, les premières limites, 
l’envie s’amenuise parfois. Vient alors le besoin de retremper le désir à 
l’extérieur, au contact des collègues intéressés, du formateur et de la théorie. 
Au-delà des recettes, des grilles de lecture et des repères de réflexion qui 
peuvent leur être proposés, certains praticiens viennent tenter de retrouver une 
envie, un enthousiasme quelque peu érodé par le temps et la répétition. La 
réponse à ce genre de demande se transmet, par les participants ou par le 
formateur, au-delà du contenu des mots, au travers de signes d’intérêts, par la 
contagion de la passion. Partager avec des collègues, entendre les difficultés des 
autres et leurs joies, apprendre à voir la beauté d’un processus permet de 
retrouver l’envie :  
(250.-) Elle aimerait retrouver l'élan … 
(40.-) Actuellement, elle se trouve dans un creux, elle se dit un peu déçue  
Le besoin d’évolution 
On peut entendre également parfois, de la part de certains praticiens, une 
demande d’aide à une évolution personnelle. Cet aspect de la demande est 
relativement discret au début de la formation. Comment faire, pourquoi, avec 
qui et dans quelle logique, représentent des questionnement extérieurs, moins 
menaçants, et risquant moins de remettre en question la personne que ceux qui 
concernent sa trans-formation personnelle. La présence de ce besoin a plutôt 
tendance à se faire jour en relation avec la perception grandissante, au fil des 
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séminaires, de la complexité dans laquelle se joue la nouvelle pratique. Il arrive 
cependant que certains l’expriment dès la première séance. Ceux-ci ont déjà 
senti ce qu’exprime Francis Imbert lorsqu’il utilise le terme de praxis pour 
désigner les pratiques d’ouverture perpétuelle à l’inattendu, comme c’est le cas 
du conseil142, c’est-à-dire qui visent non seulement la transformation des élèves, 
de leur manière d’enseigner, mais aussi la leur propre :  
(242.- ) Elle aimerait avoir des jalons pour changer ses attitudes … 
(434.-) Elle cherche d'autres pistes de réflexion.  
(1223.-) Attentes quant à la formation : Se remettre en question sur sa 
façon de faire.  
La réflexion est alors perçue comme un outil de progression personnelle 
par l’enseignant, qui se situe en “principal instrument” de sa pratique. Il n’attend 
plus qu’on lui dise ce qu’il doit faire, mais que du temps et des moyens lui 
soient accordés pour enrichir sa propre pensée. Il affirme de cette manière son 
statut de professionnel : 
(248.-) Elle aimerait poser de nouvelles questions … 
(761.-) Ils trouvent que l'instrument143 permet de fixer les choses, et de 
faire que l'on se pose la question. "Ça m'a éclairci sur ce que je faisais.", 
"Cela pousse à la cohérence, à chercher des solutions." Anita serait 
intéressée à recevoir l'instrument pour pouvoir travailler avec des 
collègues son école, pour approfondir leur connaissance de leurs 
pratiques réciproques. 
VI. 3 Les questions 
Les demandes, les motivations, les représentations et les craintes de ces 
enseignants ne sont pas toujours exprimées de manière claire et directe lors des 
séminaires de formation, mais affleurent souvent sous leurs questions. L’intérêt 
d’explorer de manière plus approfondie ces questions, en tentant de les ordonner 
par thèmes, est de se faire une idée plus subtile des questionnements multiples et 
parfois contradictoires des enseignants, des doutes, ainsi que des difficultés 
qu’ils affrontent dans la pratique. La gamme en est vaste. Elle recouvre tous les 
niveaux du réel, du plus strictement pratique aux grands fondamentaux de la 
philosophie de l’éducation.  
                                                 
142 Imbert F., Pour une praxis pédagogique, Vigneux, Matrice, 1985. 
143 Il s’agit ici d’un instrument d’analyse qualitatif que j’avais élaboré dans le but d’aider les enseignants à 
interroger les différentes dimensions liées à leur pratique du conseil d’élèves.  
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Un besoin de certitudes 
La l’aspect novateur de cette pratique est perceptible à travers la quantité et 
la grande variété des questions posées par les enseignants sur les aspects 
pratiques. On distingue la croyance, au travers des questions posées, à 
l’existence d’une méthode infaillible, à la référence possible à un “faire juste”. 
Les habitus, sur lesquels se basent les pratiques mieux ancrées dans l’habitude et 
la transmission, ne sont pas encore à disposition. C’est à la fois une difficulté, 
car chaque acte doit être inventé, une multitude de choix faits. C’est aussi une 
chance, car c’est l’occasion d’un retour au sens qui fait souvent défaut lorsque 
tout “roule”, que les stratégies sont connues : 
(1.-) Quels sont les prérequis à la création d'un conseil d'enfants, pour les 
enseignants et pour les élèves? Comment débuter un conseil? Quand? 
(85.-) A quelle fréquence le conseil doit-il avoir lieu pour obtenir les 
meilleurs résultats ?  
(303.-) Faut-il des moments précis à la parole ? Qu'y mettre ?. Comment 
gérer la technique ? 
 (219.-) Comment par exemple faire participer tous les enfants ?  
Pour les enseignants qui débutent dans ce domaine, tout est à décider, à 
structurer dans le temps, l’espace, le fonctionnement ; rien n’est connu, fixé 
d’avance. 
Une bonne partie des questions des enseignants révèlent un inconfort, la 
rencontre avec des difficultés tout au long de la mise en place de leur conseil, 
sur la base d’indications minimales. Privés de méthode, ils se lancent dans 
l’aventure avec peu de moyens et une attention très aiguisée. Ils se heurtent 
inévitablement aux difficultés inhérentes à cette pratique et réagissent en 
premier lieu par un questionnement autour du faire : 
 (330.-) Un participant demande ce que l'on peut faire lorsque certains 
enfants particulièrement compétents monopolisent le conseil à leur profit. 
(1069.-) Elle demande que faire lorsqu'un élève est constamment cité. 
(1096.-) ... Une enseignante me demande ce qu'il faut faire si aucun élève 
ne s'inscrit pour être élu délégué, s'il faut par exemple laisser en place 
ceux qui y sont déjà. … 
(1115.-) … comment intéresser les enfants au conseil de classe ? 
Comme c’était le cas pour les demandes, les questions tournent 
massivement autour du que faire. Il serait léger cependant, en partant de cette 
constatation, de déduire que la plupart de ces enseignants limitent leur réflexion 
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au niveau instrumental. D’une part, cette propension à s’intéresser aux méthodes  
est explicable par la très grande quantité d’actions qu’ils doivent poser à chaque 
minute de leur pratique, qui leur impose un souci d’efficacité, et d’autre part 
parce que, mieux que les discours, les actes posés en éducation médiatisent le 
sens révélé aux élèves.  
Les choix de société 
Au-delà d’une “simple” technique, bien des questions, portant sur des 
points précis de la pratique, convoquent une réflexion dans des registres plus 
fondamentaux, pour lesquels le social lui-même n’a pas de réponses univoques. 
La pratique des conseils introduit des problématiques nouvelles dans la pratique 
des professionnels, ou plutôt rend à nouveau visibles des problématiques noyées 
auparavant dans le magma des habitus. Les réponses que ces enseignants, de 
manière individuelle, et la collectivité éducative plus généralement, leur 
donnent, auront un impact sur les orientations pédagogiques privilégiées pour 
l’avenir.  
La tension entre la visée de développement des élèves et la visée de 
fonctionnement de la classe réapparaît. La finalité du conseil n’est pas si claire 
dans l’esprit des praticiens. S’agit-il d’un instrument au service d’un meilleur 
fonctionnement de la classe ou d’un dispositif pédagogique, mis à la disposition 
des élèves pour progresser ? La réponse à ce dilemme ne peut être évidemment 
totalement tranchée  : 
(35.-) … faut-il envoyer [au conseil d’école enfants, en tant que délégués] 
ceux qui ont [les compétences] ou ceux qui devraient les acquérir ?  
(412.-) … un élève étranger (petits degrés) qui maîtrise très mal la langue 
a été élu dans sa classe comme délégué pour le [conseil d’école enfants] 
parce qu'il est très populaire parmi ses camarades. Doutant de sa capacité 
de parler pour la classe, elle a proposé aux enfants d'en élire un autre. A-
t-elle bien fait ?… 
La question de l’institutionnalisation de l’espace pédagogique préoccupe 
les praticiens. L’institution scolaire, comme la société en général, sous la 
pression individualiste moderne, a subi un processus de désinstitutionnalisation. 
S’agit-il pour les enseignants de poursuivre et de favoriser cette tendance, ou au 
contraire, choisissant l’option de la Pédagogie institutionnelle, de retisser une 
trame institutionnelle au cœur de leurs pratiques144. Il en va de la place de 
l’élément tiers, de la médiation des relations dans la communauté scolaire : 
(15.-) Faut-il faire les conseils à des moments fixés et inamovibles, ou au 
contraire quand on sent la situation favorable ? 
                                                 
144 Imbert F., Médiation, institutions et lois dans la classe, Paris, ESF, 1994. 
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(32.-) Florence amène l'importante question de savoir ce qui différencie 
l'institution du conseil, des simples discussions ouvertes qu'un enseignant 
peut avoir fréquemment avec les enfants. 
(147.-) Ariane demande si ceci [le respect des règles visant à différer le 
traitement d’un conflit] est également valable alors que les enfants très 
énervés terminent la récréation sur une grosse bagarre juste avant le 
conseil. Faut-il dans ce cas les obliger à respecter l'ordre du jour, la 
lecture des billets, ou autre procédure faisant partie de l'organisation 
habituelle ? Ne risquent-ils pas de ne pas être capables de parler d'autre 
chose ? 
La construction du rapport à la loi est un mandat dévolu à l’institution 
scolaire, et semble devenir une urgence face aux incivilités des élèves. Cette 
construction, passant par la discussion et l’élaboration en commun des règles 
dans les assemblées et les conseils d’élèves, pose la question de la transgression 
et de la sanction, qui lui sont indéfectiblement liées. C’est autour de la 
transgression que se mesure le respect de la loi,  et de la sanction que se jouent 
sa perception, sa “sacralisation”, et la requalification du sujet145. Antérieurement 
la responsabilité de ce triptyque (loi, transgression, sanction)  incombait 
entièrement à aux enseignants, ce qui avait le mérite de simplifier le problème, 
sinon de le résoudre de manière démocratique. Les nouvelles instances de 
discussion et de décision146 augmentent le flou au sujet de la légitimité de la loi 
(la loi se construit-elle, ou se transmet-elle ?), de la responsabilité de 
l’élaboration des règles, du sens de la transgression et du choix de la sanction :  
(189.-) Faut-il prévoir des sanctions [aux règles élaborées dans le cadre 
des conseils] ? Lesquelles ? 
 (449.-) L'une des participantes se demande s'il est souhaitable de 
négocier des règles d'école au [conseil d’école enfants], et si oui, ce qu'il 
en est des sanctions en cas de transgression … 
Le fonctionnement démocratique, déjà problématique dans les sociétés 
civiles, prend à l’école des allures de casse-tête. L’espace scolaire, soumis à des 
contraintes sociales et pédagogiques, ne peut être envisagé comme une 
république en petit : 
(5.-) Est-il envisageable de pratiquer le conseil uniquement avec les 
classes qui le désirent? 
(8.-) Comment désigner les délégués (dans les classes) pour éviter une 
trop forte influence des enseignants ? 
                                                 
145 Prairat E., Sanction et socialisation, Paris, PUF, 2001. 
146 La négociation et la construction de chartes et de règlements sont des thèmes privilégiés dans les conseils et 
les assemblées de classe et d’établissement, même si les enseignants gardent généralement la décision finale 
en mains. 
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(418.-) Elle se demande s'il vaut mieux créer un ou deux [conseils d’école 
enfants] pour l'école, si les adultes devraient effectuer un roulement aux 
responsabilités […], si une continuité est nécessaire entre [conseil d’école 
enfants] et [conseil de classe], … 
Certaines questions atteignent même à la dimension éthique en posant le 
problème risque de faire du mal. Les espaces de parole ne sont pas à l’abri 
d’interventions potentiellement destructrices de la part des uns ou des autres. 
L’enseignant reste responsable de la sécurité des élèves qui lui sont confiés, 
alors même qu’il tente de leur offrir un espace de liberté et d’action. C’est là sa 
responsabilité éthique. Une certaine perte de contrôle du fil du discours par 
l’enseignant est presque inévitable, voire souhaitable dans ces pratiques. Le 
silence, ou le discours orthodoxe, imposés dans le cadre de la pédagogie 
traditionnelle, ne s’aventurait pas sur ces terrains mouvants : 
(1131.-) Peut-on laisser les interventions au [conseil d’école enfants] dans 
lesquelles des élèves sont nommés? 
(1194.-) Jusqu'où laisser parler ? Faut-il parfois faire taire ? Faut-il 
toujours faire parler ? 
La nature du conseil, le rôle de l’enseignant 
D’autres questions formulées par les enseignants s’attaquent enfin de front 
aux questions théoriques que soulèvent les conseils. Celles-ci ne sont pas en lien 
direct avec l’action, mais portent sur ses tenants et ses aboutissants. Elles 
représentent de véritables questions pédagogiques de fond. 
Certaines d’entre elles portent sur la nature du conseil et son adéquation 
avec un enseignement traditionnel encore vivace et des représentations (les plus 
répandues) de l’élève foncièrement dépendant. Elles laissent entrevoir que 
nombre d’enseignants entamant la formation et prêts, pour la plupart, à se lancer 
dans cette pratique, n’ont pas de représentation précise de cette pratique, qui 
reste très extérieur à leur univers de pensée. Ils en ont entendu parler, ont vu des 
collègues s’y lancer, ont reçu les messages d’encouragement de plus en plus 
clairs de la part de la hiérarchie, mais ne savent pas vraiment de quoi il s’agit, ni 
ce qui s’y joue. Ils n’en connaissent pas l’histoire, ni  les différents modèles. 
Lorsque leur principal motif n’est pas d’obéir à la mode du moment ou à des 
injonctions, un désir de trouver une solution aux problèmes de la classe semble 
le plus souvent fonder leur intérêt. Des doutes légitimes sont également 
perceptibles dans leurs questions : 
(3.-) Que peut être un conseil d'enfants pour les petits?  
(10.-) Que se passe-t-il le reste [des activités scolaires] de la semaine ? 
Quel rapport avec le conseil, quelles différences ? 
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(17.-) Parfois taper le poing sur la table, diriger souvent, menacer dans le 
quotidien, est-ce cohérent avec la tenue d'un conseil où l'on prône des 
valeurs de parole, d'écoute, d'argumentation et de respect ?… Le conseil 
ne sert-il pas à se donner bonne conscience, s'il ne transforme pas la 
pratique de l'enseignant ? 
(1202.-) Les [conseils d’école enfants] chez nous ne sont-ils pas des 
gadgets ? Le [conseil d’école enfants] est-il une instance décisionnelle ?  
(1194.-) Souhaitons-nous réellement que les enfants deviennent autonomes 
(dans leurs décisions, leurs initiatives, etc.) ? Jusqu'où les élèves sont-ils 
capables de prendre des décisions ? 
La question des rôles se trouve une nouvelle fois posée par la pratique du 
conseil d’élèves. Les enseignants ne savent plus très bien “où” se mettre, ce qui 
est de leur responsabilité et ce qui peut être délégué au conseil. La frontière 
instituée relativement clairement entre les acteurs, l’asymétrie de la relation 
assumée par tous est remise en question : 
(1190.-) Qui est responsable de faire respecter les décisions du [conseil 
d’école enfants] (les profs ? le [conseil d’école enfants] lui-même?)  
 (1202.-) Comment définir le rôle de l'adulte qui dirige le conseil ? 
(1225.-)  Quel est le rôle du maître et celui des élèves ? 
Certaines fois enfin, la question n’est plus que de pure forme et exprime 
clairement une crainte, un doute, un regret : 
 (50.-) Quel peut être l'effet sur eux de se voir transgresser leurs propres 
interdits ? 
 (1225.-)  Ne va-t-on pas vers une perte de pouvoir de l'adulte face à 
l'enfant ? 
(85.-)  Ne risque-t-on pas, en en parlant constamment, de donner trop 
d'importance aux conflits somme toute normaux entre les enfants ? 
Les questions sur la mission et les prérogatives de l’école révèlent enfin un 
flou institutionnel sur ces sujets. Les mandats et les limites entre les diverses 
institutions éducatives n’apparaissent plus clairement aux praticiens. Voici un 
thème actuellement au centre de bien des débats sur l’école qui resurgit : 
(501.-) … pourquoi y a-t-il des choses dont on peut parler au [conseil de 
classe] et d'autres pas ?  
(609.-)  la question de la confidentialité posée par un participant  
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VI. 4 Les ressentis, les émotions 
Le registre émotionnel fait partie intégrante des dimensions présentes dans 
la pratique des enseignants, à ce titre, il mérite d’être abordé ici, car il contribue 
à guider leurs actions.  
Les émotions négatives 
Une certaine crainte entoure fréquemment l’entrée dans l’activité, car 
même des enseignants chevronnés perçoivent qu’ils prennent des risques en 
ouvrant un lieu de parole et de négociation, en s’ouvrant à l’altérité, c’est-à-dire 
à du non-maîtrisable par nature. L’intuition qu’ils ont d’effectuer un saut 
qualitatif dans leur pratique est repérable dans les craintes exprimées par les 
néophytes. Ils s’apprêtent à se confronter éventuellement avec des paroles 
inouïes147 dans le champ scolaire, avec des confusions nouvelles introduites par 
le principe  même de ces pratiques, et surtout avec un sentiment d’incompétence 
oublié par certains depuis longtemps : 
(256.-) Elle va avoir à assurer le conseil d'enfant et craint un peu… 
(276.-) Monique n'a pas encore osé franchir le pas… 
(301.-) [elle] pense que donner la parole aux enfants représente un 
challenge…  
(303.-) Elle a une sorte de vision cauchemardesque de la première séance 
de [conseil d’école enfants]. … 
L’expérience de la pratique confirme souvent cette intuition. Les 
enseignants expriment souvent la difficulté, lorsqu’ils évoquent leur rôle dans le 
conseil. Ils parlent de cette pratique comme d’une activité exigeante, qui engage. 
Ils évoquent volontiers les compétences qu’ils sentent devoir se forger.  
(345.-) A ce moment, je les sens graves, impressionnés, conscients de se 
trouver sur un terrain où le risque existe. Je le leur signale [cette 
impression] et ils [la] confirment… 
(836.-) Elle a trouvé la séance [de conseil d’école enfants qu’elle 
dirigeait] "dure", alors que de l'extérieur nous l'avons plutôt trouvée 
riche. 
 (1478.-) Un métier, ça s'apprend, un risque, ça se prend. 
L’angoisse et l’inquiétude pointent également, lorsque l’enseignant se 
laisse aller de manière trop impliquée dans la problématique humaine qui se 
présente à lui. C’est alors une impression de marasme qui domine. Les repères et 
                                                 
147 Au sens premier de “pas encore entendues”. 
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les défenses volent en éclat, la médiation échoue. Le besoin de disposer d’un 
groupe de référence et de réflexion, où la possibilité de traiter et dépasser ce 
genre de dérapage existe, devient alors évident  : 
(488.-) … une fillette s'est plainte (par le truchement d'un billet) d'avoir 
été tapée par son père. D'autres enfants ont alors dit qu'eux aussi et qu'ils 
avaient peur de leur père. Le président s'est également donné la parole 
pour exprimer la même chose. H. [l’enseignante] s'est sentie envahie par 
ces images de violence et n'a pas su que dire, sinon qu'ils pourraient en 
reparler après, en privé. 
(706.-) Anne dit qu'elle a un certain nombre d'idées sur la famille, que  
l'enfant est constamment pouilleuse, qu'elle arbore des cheveux longs et 
sales. Cette enfant, bonne scolairement, lui semble avoir surtout des 
problèmes précoces d'adolescence [quatrième primaire]. Elle ne parle que 
des garçons, de sixième de préférence et passe régulièrement des billets 
sur des questions de relations amoureuses. A. avoue saisir et déchirer ces 
billets. Elle semble excédée par l'enfant. 
(1547.-) Un élève fait remarquer [à sa camarade] qu'elle n'est pas en train 
de se faire des amis. A cette petite intervention, Nadine rétorque : " Je 
m'en fiche, je n'ai pas besoin d'amis." (1548.-) Je suis interloquée, je ne 
sais que répondre. Je sens mon estomac se nouer… 
A certains moments, alors que les compétences font encore défaut en 
grande partie et que la réalité résiste aux enseignants, c’est le découragement qui 
domine : 
(15.-) Au bout d'un certain temps, Christian en a assez. Il ferme le livre du 
conseil et déclare que dans ces conditions, cela ne vaut pas la peine… 
(383.-) Nous passons ensuite à l'analyse du conseil de Caroline qui semble 
avoir un sentiment d'échec… 
(409.-) Caroline, elle, se débat donc toujours avec son panier vide. C'est 
un peu une angoisse pour elle… 
(710.-) Elle n'en peut plus et a l'impression de passer tout son temps à 
régler des conflits (en conseil). 
Les émotions positives 
La plus grande proportion des émotions rapportées par les enseignants, 
relatives à leur pratique de conseil, sont cependant positives, ce qui tend à 
démontrer que l’activité est en elle-même formatrice, si un minimum 
d’accompagnement permet à l’enseignant d’y entrer en posture réflexive. Il 
semble que le chemin est parfois difficile et long, mais que les réussites ne 
manquent pas, lorsque la confiance demeure et que les compétences se 
construisent. Les élèves entrent dans une culture du débat, démontrent des 
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capacités insoupçonnables dans les autres activités scolaires, construisent leur 
rapport aux autres et à la loi, sous les yeux de l’enseignant qui en éprouve de 
réelles émotions : 
(531.-) Il trouve que les enfants argumentent bien ("mieux qu'en français") 
et que "ça marche",… 
(269.-) Marie, [deuxième primaire], constate que la demande forte de la 
part de ses élèves pour avoir un conseil de classe (Ils font partie du conseil 
d'école) l'amène vers la réussite. Elle y voit un outil et se "délecte" à 
observer… 
(679.-) Elle parle de "très jolies choses" dites dans la rubrique 
"remarques", par exemple une classe de [deuxième primaire] qui félicite 
des plus petits pour leur tenue au "cortège". "J'y crois, je ne le lâcherai 
pas."  
(1439.-) Je suis contente, un véritable débat s'instaure… 
(1577.-) Je suis contente de constater que les élèves donnent finalement du 
sens à ces règles, peut-être grâce au fait qu'ils ont le pouvoir de les 
construire mais aussi de les transformer lorsque le besoin s'en fait sentir. 
Il est même fréquent d’entendre les enseignants, ébahis de découvrir leurs 
élèves sous un nouveau jour, relater des moments de jubilation. Ces moments 
privilégiés signent des transformations importantes des représentations des 
praticiens, et partant, des pratiques :   
(154.-) Génial ! C'est le mot qu'emploie Anne pour exprimer son propre 
enthousiasme pour l'expérience … 
(373.-) A la pause, une enseignante parle des premières séances de 
[conseil d’école enfants] de son école auxquelles elle a assisté, et dit 
qu'elle a été impressionnée par le sérieux et les compétences des enfants 
(division élémentaire). Elle répète plusieurs fois le mot "magnifique". 
(907.-) Muriel a trouvé si intéressant qu'elle en oubliait par moment de 
prendre le PV… 
(1299.-) Je réalise que [cet élève] vient de prononcer une de ces petites 
phrases qui me font frissonner… J'essaie de réfléchir aux implications… 
(1336.-) Nous terminons ce conseil grisées tant par la richesse et l'étendue 
infinie des sujets à aborder que par l'attention et la qualité de réception 
des enfants. 
L’enthousiasme donne envie de partager, de faire connaître ce qui en a été 
la cause, comme le montre le souci qu’expriment ces enseignants à la fin de l’un 
des séminaires de formation : 
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(735.-) … ils se sont posés la question du comment ils pourraient faire 
découvrir tout "cela" à leurs collègues. Comme des gens qui ont fait une 
découverte majeure brûlent de la partager… 
VI. 5 Les critiques 
Etant donné les conditions de récolte des données (journaux de formations 
et de collaborations librement choisies par les enseignants), les critiques directes 
et globales ont été plutôt rares. La plupart de ces enseignants, qui abordent 
l’activité ou désirent améliorer leur pratique, ont à son endroit,  pour les plus 
négatifs d’entre eux, une attitude tout au plus ambiguë. De la curiosité, des 
attentes implicites parfois naïves ou des convictions sincères mobilisent la 
majorité d’entre eux, qui n’oppose pas de critiques virulentes, mais uniquement 
des doutes partiels, des résistances ciblées.  
Les critiques des praticiens sont révélatrices, d’une part des ambiguïtés qui 
les habitent, mais d’autre part elles pointent des problèmes réels de la pratique, 
telle qu’elle est en train de s’imposer actuellement. 
Une confiance trop précocement accordée ? 
Ouvrir un conseil, c’est affirmer de fait que les élèves sont dignes de 
confiance, qu’ils ont quelque chose à dire. Tenir conseil avec les élèves alors 
qu’ils ne possèdent pas encore, pour la plupart, les compétences nécessaires à la 
réussite de cette pratique, c’est leur en attribuer les capacités, alors qu’elles 
n’existent qu’en devenir. Or les représentations des enseignants ne suivent pas 
toujours, dans le quotidien. Ce principe n’est d’ailleurs pas remis en question 
dans son essence par les critique exprimées, mais dans le rythme et la difficulté 
de sa réalisation dans les conditions scolaires.  
Mais c’est aussi le statut de l’enfance qui est rappelé, son droit à une 
certaine dépendance, à une insouciance que des attentes trop radicales risquent 
de ne pas respecter. La difficulté réside en effet dans le fait que “respecter 
l’identité de l’enfant c’est respecter deux choses qui apparaissent 
contradictoires, c’est-à-dire à la fois, le reconnaître, […] respecter son identité 
d’être humain, et respecter un enfant c’est aussi fondamentalement le 
considérer pour ce qu’il n’est pas encore.148 . La pratique éducative présente en 
effet la particularité de confronter à une réalité d’un être présent, 
incomplètement développé, dont il faut tenir compte, en même temps qu’à un 
                                                 
148 Darraultb Harris Y., « Questions-réponses Yvan Darrault Harris – Yves de la Monneray », in Colloque sur la 
violence, Angers, novembre 1997. 
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devenir, des potentialités, que l’attente permet de développer. L’ambiguïté de 
cette posture justifie une réaction critique des enseignants : 
 (386.-) Elle décrit les enfants de [deuxième enfantine] comme étant 
particulièrement sans réaction et se retourne vers une collègue de l'école  
présente pour la prendre à témoin. Elle dit que généralement, lorsqu'un 
enfant expose un avis, les autres se contentent de la redire plusieurs fois, 
comme s'ils ne pouvaient pas avoir d'avis personnel. 
(434.-) Elle déplore l'apathie des enfants de sa classe. Ils semblent peu 
concernés et prennent peu la parole. Ils font constamment des digressions, 
ne restent pas centrés sur un sujet. Ils ont souvent oublié de quoi il s'agit 
lorsqu'on lit les billets au conseil. 
(647.-) Elle dit que (dans son école) certains enseignants ne sont pas 
convaincus du bien-fondé de cette pratique et qu'ils donnent leur accord 
presque à contre cœur. Ils pensent selon elle que les enfants jouent des 
rôles qu'ils pensent que les adultes attendent d'eux. 
Ces enseignants tentent de mieux saisir les conséquences et les limites de 
cette interpellation des élèves, les conditions dans lesquelles la parole des élèves 
les institue comme sujets, et celles qui vont à l’encontre des buts recherchés. Il 
faut préciser ici que les buts recherchés eux-mêmes ne sont pas au-dessus du 
débat. En l’occurrence, on peut se demander si “diluer” les conflits entre 
élèves est un objectif souhaitable:  
(437.-) … elle a été formée à la PI et à la mallette "Objectif grandir". Elle 
a pratiqué le “cercle magique” et a constaté que les enfants y parlaient de 
choses pour lesquelles les enseignants n'étaient pas formés et dont ils ne 
savaient que faire. Elle a constaté que la parole pouvait aussi être 
dangereuse.  
(569.-) Une participante se demande si la pratique du conseil ne favorise 
pas l'avènement de conflits qui se seraient sans cela dilués d'eux-mêmes en 
leur accordant une importance trop centrale 
Des responsabilités trop lourdes ? 
A l’époque où la réussite individuelle tend à devenir la principale quête 
dans nos sociétés occidentales, la nécessité de développer à l’école la capacité 
de vivre ensemble, de s’inscrire dans la collectivité et de développer son rapport 
à la loi s’impose plus que jamais. Contribuer à l’élaboration des règles fait partie 
des prérogatives du citoyen en démocratie, et préparer ce futur statut par la 
pratique au cours de l’éducation paraît indispensable. Des doutes sont émis 
cependant par certains, qui se soucient de l’importance pour l’élève de pouvoir 
s’opposer, transgresser, qui sont fondamentalement des actes du sujet. Eric 
Prairat rappelle que “L’Ecole est fondamentalement un espace de simulation. La 
transgression, dans et sous certaines conditions, participe donc à la 
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construction du sujet politique, tout comme l’erreur, dans des conditions 
didactiques précises, participe à l’évolution intellectuelle du sujet cognitif.”149. 
La transgression et l’opposition sont propédeutiques à l’autonomie, à la 
construction d’un sujet responsable, auteur de ses actes, capable de distinguer 
entre le légal et le légitime, susceptible de création. Une tension entre une 
éducation à la citoyenneté et une éducation du sujet s’exprime à travers cette 
critique : 
(50.-) … , elles ont eu des doutes sur l'opportunité de demander aux 
enfants d'élaborer des règles. Quel peut être l'effet sur eux de se voir 
transgresser leurs propres interdits ? Ils ne peuvent même plus en vouloir 
à l'enseignant pour cacher leur naturel et intime hiatus entre le jugement 
et l'acte.  
Cependant, comme tout principe, celui-ci mérite d’être interrogé, ce que ne 
manquent de faire quelques enseignants dans leur travail de formation. Ils 
arguent qu’un excès d’institution risque de codifier à l’extrême les 
comportements, au détriment d’une certaine poétique des rapports humains : 
(124.-) …, le groupe relève la structure trop serrée d'une institution qui 
risque d'étouffer le naturel et de faire perdre la part de génie personnel à 
exprimer dans la situation. Le risque de développer une symbolique trop 
lourde dans le procès du conseil est également dénoncé. 
Une pratique isolée du contexte 
Le retour en force, hors contexte, d’une pratique anciennement portée par 
des pédagogies cohérentes150, questionne certains. Le conseil aujourd’hui, pour 
beaucoup d’enseignants, a perdu son caractère pédagogique pour devenir un 
instrument de pacification des relations dans le milieu scolaire. Cette 
instrumentalisation et cet isolement font de cette pratique, qui tirait auparavant 
sa légitimité et son sens de son interaction avec toutes les activités de la classe, 
une activité latérale, une “bulle” de discussion psycho-affective prise sur le 
temps d’enseignement. Ayant perdu son rôle central de discussion et de décision 
des activités de la classe, elle est soupçonnée par certains d’être devenue soit 
une perte de temps, soit un instrument entre les mains de l’enseignant et à son 
service: 
(1209.-) Un enseignant de la division moyenne prend d'abord la parole 
pour dire qu'il avait pratiqué la pédagogie Freinet dans les premières 
années de son enseignement, et que dans ce cadre, le conseil avait une 
place d'organisation de la classe et des activités. Maintenant il enseigne 
de manière plus "traditionnelle", et ne voit pas très bien où on veut en 
venir avec ce partage du pouvoir dans la classe. Selon lui, le conseil ne 
                                                 
149 Prairat E, Sanction et socialisation. Idées, résultats et problèmes, Paris, PUF, 2001, p. 71. 
150 En premier lieu la Pédagogie Freinet et la Pédagogie institutionnelle. 
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"cadre pas" avec cette manière d'enseigner. Il pense même qu'il peut y 
avoir désir de manipulation derrière cette pratique, que ça n'est peut être 
pas "très très honnête".  
(192.-) Elles ont organisé un conseil [d’école enfants] avec la présence de 
tous les enfants [et des enseignants] de l'école. Or, les réactions des autres 
enseignants ont été fort négatives. Ils ont même été jusqu'à prétendre que 
ça leur semblait une perte de temps. …  
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Chapitre VII                                     
Les représentations 
Les représentations sont les images internes, souvent complexes, 
circonstancielles, contextuelles, finalisées et évolutives151, que chacun construit 
d’abord au cours de sa propre enfance, puis révise tout au long de sa vie, sous la 
double pression de la réalité, lorsqu’elle lui envoie des messages discordants, et 
de l’accès à de nouvelles grilles de lecture, qui lui permettent de construire 
autrement du sens, de s’adapter aux fluctuations de la réalité. Ces deux 
processus de transformation ne sont pas toujours opérants, ce qui se traduit chez 
les professionnels par une crispation amère sur des modèles dépassés, et 
provoque des résistances au changement. Les causes de ces blocages peuvent 
être le rejet à l’extérieur de soi des causes du malaise découlant du hiatus entre 
les représentations du sujet et la réalité vécue, ainsi que le refus de se donner les 
moyens théoriques et réflexifs de travailler l’image de la réalité.  
Tenter de discerner ces figures intériorisées par les acteurs présente un 
grand intérêt pour qui tente de réaliser une démarche compréhensive dans le 
domaine de la relation et de la pratique professionnelle. Les représentations 
individuelles et sociales déterminent un certain rapport des sujets à la réalité et 
représentent les principes de jugement qui président à l’évaluation de la 
pratique. Entre stabilité et évolution, elles sont le creuset dans lequel se joue le 
destin des nouvelles pratiques sociales comme les espaces de parole dont il est 
question dans cette recherche. La visite de celles qui concerne le plus 
directement l’objet de ce travail permet de se faire une idée du terrain sur lequel 
se trament les gestes du quotidien et leurs transformations. L’étude de mon 
journal de formation, par les actions éducatives et les discours des enseignants 
auxquels il donne accès, permet de se faire une idée des représentations qui 
                                                 
151 Barbier J.-M., « Rapport établi, sens construit, signification donnée », in Signification, sens, formation, 
S.l.d.d. Barbier J.-M. et Balanu O., Paris, PUF, 2000, p. 63. 
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prévalent actuellement chez les praticiens, car s’il est vrai que : “… tel geste ou 
plus souvent encore tel discours est inféré [par] la présence de telle 
représentation.”152, il est également vrai que telle représentation est repérable 
sous tel geste ou tel discours. Dans les actions, entre les mots, se laissent 
percevoir les représentations des acteurs. 
Soumis à des demandes sociales de plus en plus pléthoriques, et dans tous 
les domaines à la fois : l’éducation (vivre ensemble, socialisation, civilité), la 
formation (citoyenneté, circulation routière, sécurité), l’instruction (le français, 
la mathématique, la géographie, l’histoire, la deuxième, voire la troisième 
langue, mais aussi l’accès aux nouveaux médias et bien d’autres disciplines 
naissantes), la majorité des enseignants déterminent leurs priorités selon le 
critère de ce qui leur semble le plus urgent, le plus important. C’est-à-dire les 
domaines dans lesquels ils repèrent les manques ou les besoins, sociaux et/ou 
individuels les plus graves. Ces manques et ces besoins sont eux-mêmes 
déterminés par la distance qu’ils ressentent entre la perception qu’ils ont de la 
réalité et les modèles idéels qui les habitent. Je tenterai ici, dans le but d’éclairer 
le contexte de sens et de significations dans lequel a lieu cet essai de 
transformation du lien pédagogique, d’esquisser les représentations des 
enseignants concernant les principaux domaines de l’éducation en démocratie. 
VII. 1 L’éducation 
De tout temps, l’éducation a été pensée par la société selon des valeurs et 
des critères qui ne relèvent pas de l’intemporel et de l’universel, mais sont 
propres à l’idéologie du moment, au contexte socio-politique et à l’épistémè. 
Tout au long de l’histoire de l’éducation, depuis Saint Augustin, alors que les 
valeurs religieuses triomphaient, que le projet éducatif était le salut de l'âme, en 
passant par la pédagogie “orthopédique” des philanthropes, prêts à corriger 
l’enfant par n’importe quel moyen pour le faire correspondre aux normes 
sociales dominantes153, pour arriver jusqu’à nos jours, avec la déclaration 
d’intention de le situer au cœur de l’action éducative, l’éducation reste soumise 
aux représentations adultes du bien et du juste. Après coup, celles-ci 
apparaissent d’ailleurs bien souvent naïves à la lumière du regard historique. Les 
adultes éduquent l’enfant selon des modèles idéels, fondés sur des canons 
épistémologiques et une axiologie  auxquels ils seraient bien en peine de 
correspondre eux-mêmes.  
                                                 
152 Barbier J.-M., « Rapport établi, sens construit, signification donnée », in Signification, sens, formation, S. l. d. 
d. Barbier J.-M. et Galatanu O., Paris, PUF, 2000, p. 76. 
153 Ruchat M., L’enfant et le cachot, Genève, éditions Zoé, 1993. 
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L’éducation se fonde en principe, et dans tous les discours qui s’y 
rapportent, sur des idées de l’homme, du bien, du mal, du social, de la 
préparation et de l’anticipation. Eric Prairat dit du procès éducatif qu’il 
“implique une fin dans la mesure même où il pense et prépare le passage d’un 
état premier à un état second, toujours jugé préférable.”154 L’éducation prétend 
donc aller vers un mieux, alors que son histoire semble plutôt indiquer qu’elle va 
vers un “autrement”. Son impuissance chronique à atteindre les buts toujours 
généreux qu’elle se donne mérite que l’on y regarde de plus près, car elle est 
traversée par de redoutables et irréductibles paradoxes, dont voici les 
principaux : elle contient un aspect inévitablement normatif, alors même qu’elle 
se déclare émancipatrice ; elle use de la contrainte dans le but de conduire à 
l’autonomie ; elle se donne comme finalité une réalité et un type d’homme à 
venir, encore incomplètement saisissable à l’esprit de ses agents, au travers 
desquels elle s’actualise ; elle propose aux élèves des activités pour lesquelles ils 
ne possèdent pas les compétences, dans le but de les leur faire acquérir.  
La liste de ses problèmes structurels n’est pas exhaustive, alors même que 
ses finalités elles-mêmes ne sont pas toujours si claires qu’elles se donnent à 
voir dans le discours social, si l’on en croit les affirmations, quelque peu 
provocatrices il est vrai, de certains grands anciens comme F. Nietzsche et G. B. 
Shaw155. Le premier affirme que “…les gouvernements des grands Etats ont 
entre les mains deux moyens pour tenir le peuple en dépendance, pour se faire 
craindre et obéir : un moyen plus grossier : l’armée, un moyen plus subtile : 
l’école”, et le second que “l’éducation, c’est la défense organisée des adultes 
contre les enfants.”. Ces visions sévères de l’éducation et de l’école, contiennent 
cependant une parcelle de vérité. Elles sont à garder à l’esprit pour qui désire 
éviter d’en développer des conceptions naïves. Elles nous aident à rester attentifs 
aux dérives, aux dangers et aux risques présents aussi bien dans l’institution 
scolaire que dans le projet social qu’elle se propose de réaliser. Si elle ne peut 
prétendre représenter uniquement une œuvre de libération de l’individu, 
l’éducation nécessite une permanente refondation sur des idées de l’homme, du 
bien et du mal, du social, de la préparation optimale, de l’anticipation, afin 
d’échapper au danger qui la guette constamment de devenir une pratique 
d’asservissement.  
Pour tenter de cerner le concept actuel d’éducation, je m’inspirerai des cinq 
propositions de E. Prairat156 : 
1. L’éducation peut être pensée comme moyen mais aussi et surtout 
comme fin. On éduque quelqu’un en vue d’une fin jugée bonne. Il nous 
faudra dire quelle est cette fin désirable. 
                                                 
154 Prairat E., La sanction. Petites méditations à l’usage des éducateurs, Paris, L’Harmattan, 1997, p. 74. 
155 Cités dans le collectif L’enfance malgré nous, Mercure de France, 1972, pp. 11 et 13. 
156 Prairat E., Op. cit., p. 75. 
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2. Il n’y a pas d’éducation sans instruction, puisque celle-ci est une partie 
de celle-là. Eduquer c’est donc aussi instruire ou si l’on préfère 
instruire c’est encore éduquer. 
3. Le destinataire de l’acte éducatif est l’individu dans sa globalité. 
L’éducation ne s’adresse pas à un pur esprit mais à un sujet.  
4. L’éducation, ainsi définie, ne relève pas seulement de l’école. Elle 
concerne d’autres espaces de socialisation et, en premier lieu, la 
famille. 
5. Enfin, nous pouvons légitimement admettre que la formation complète 
ou prolonge l’éducation car former, c’est acquérir une compétence 
précise et bien délimitée dans la perspective d’une activité 
professionnelle. Nous ne saurions cependant confondre la tâche 
d’éduquer et celle de former. Toute tentative d’assimilation et de 
réduction de la première à la seconde relève, ni plus ni moins, d’une 
pratique d’asservissement. 
Le recours au sens 
Des convergences peuvent cependant être relevées dans les représentations 
des professionnels du terrain autour de l’éducation. La première est que la 
conception de dressage, présente dans toute l’histoire de l’éducation, a fortement 
régressé dans les mentalités. Quelques traces sont encore perceptibles, lorsqu’il 
s’agit de transgression et de sanctions surtout, mais de manière générale, l’appel 
à la compréhension de l’élève et le recours au sens sont nettement dominants 
aujourd’hui chez les praticiens, et en progression constante :  
(671.-) Elle évoque les moments pendant lesquels ils parlent des règles 
(strictes), "Quand ça ne marche pas, on regarde pourquoi.". Elle en parle 
aussi dans les carnets. Les règles ont été présentées aux parents à la 
réunion du début de l'année. 
L’idée que la connaissance des enfants permet d’agir avec plus de 
pertinence est répandue comme une évidence chez la majorité de ces 
enseignants : 
(906.-) Elle regrette de ne pas connaître les enfants " en profondeur ", ce 
qui l'empêche de moduler ses interaction en fonction des personnalités. 
Elle ressent ce besoin et l'explique comme faisant partie de son style, pour 
compenser (par exemple, elle a laissé lire un bon moment Nabila sans 
intervenir, parce qu'elle savait qu'elle a de la difficulté en lecture et que 




Ces enseignants acceptent que la socialisation fait partie de leurs 
responsabilités éducatives. Là où, hier encore, on ne voyait que des tâches 
dévolues à la famille, à l’individu ou aux groupes de pairs informels, ils se 
sentent investis d’un devoir. Là où l’on ne s’exprimait qu’en termes de 
discipline, on voit émerger des discours sur l’apprentissage de la loi, du vivre 
ensemble, et même de copinage et d’amitié. Cet idéal de pacification des 
relations entre élèves représente une nouveauté dans le cadre scolaire : 
(22.-) Il y a donc priorité à leur apprendre la loi, le vivre ensemble et à 
organiser la parole. 
(1343.-) Deuxième conseil 
Je prends la parole : 
- Jessica, as-tu réussi à te faire des copains ? 
- Non, personne veut jouer avec moi. 
- On doit faire toujours ce qu'elle veut. (Christian) 
- Elle nous tape. (Diane) 
- Elle tape. (Diego) 
Je vérifie : "Est-ce vrai, Jessica ?" 
- Oui, elle ne veut pas être ma copine, alors je tape. Je ne peux m'en 
empêcher. 
(1247.-) Je pense aussi que conflits, projets ou autres ne se résolvent ou 
n'aboutissent pas forcément du premier coup. En les replaçant dans la 
boîte, nous avons une chance d'approfondir notre réflexion, d'enrichir les 
solutions et les propositions. Une chance de construire. 
(1596.-) Au conseil, sur ma demande, il nous a avoué que parfois il ne se 
sentait pas bien accepté. Ce n'est pourtant pas du tout un élève à 
problèmes. Avait-il des cas précis ? Non, pas vraiment.  
Un aspect de “réparation”, presque de rééducation, est même recherché par 
certains. On comprend que, pour ces enseignants, leur rôle est de donner à 
chacun la possibilité de vaincre son éventuelle difficulté. Il n’est plus seulement 
question d’éduquer, d’enseigner à destination d’une moyenne d’élèves 
“standards”, mais de créer un milieu qui présente des occasions et un réseau de 
dispositifs permettant la réparation :  
(313.-) Il annonce ne pas aimer vivre dans une atmosphère conflictuelle. 
"Ils existent par la parole, et s'ils peuvent exister, ils pourront apprendre." 
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Il se dit intéressé par le côté thérapeutique de la [pédagogie 
institutionnelle]. 
(1269.-) Dernièrement, il me semble que Xavier a aussi trouvé lui-même 
une astuce pour pallier à ses difficultés. Nous venons d'introduire le 
système des réparations et lors de la plupart des conflits, ses camarades 
lui demandent d'en réaliser une. Quand il peut choisir, il demande de 
pouvoir faire un jeu avec le camarade qui est lésé. C'est assez génial dans 
le sens que la réparation lui offre ce dont il manque le plus : un moment de 
jeu avec un camarade. Je me suis tout de même demandée s'il n'allait pas 
faire exprès désormais d'entrer en conflit pour réaliser cette fameuse 
réparation. Et les effets que cela induirait. S'il obtient à chaque fois de 
pouvoir jouer ensuite avec un camarade, et que le jeu se passe bien, peut-
être aura-t-il une chance de se faire apprécier et accepter par les autres. 
Petit à petit, la recherche de l'autre en l'embêtant et en l'agressant devrait 
cesser. Suis-je encore trop optimiste ? (j'ai vérifié, s'il peut choisir la 
réparation, c'est toujours un jeu avec l'autre). 
(1592.-) Il y a deux mois et demi, j'ai proposé à chacun de s'exprimer à 
propos de Julien. Petit garçon particulier, soupe au lait, ne supporte pas 
la moquerie (ils ne s'en privent parfois pas) et fonce dans le tas sans 
discernement. Je l'avais averti et me tenais à ses côtés pour l'aider à 
comprendre et à dire. Chacun a parlé, il a bien pris. J'ai trouvé l'échange 
positif. 
La peur de contraindre 
La violence symbolique qu’implique l’acte éducatif est de plus en plus 
inégalement assumée par ces enseignants. Certains y voient la condition 
indispensable au grandir, parce que l’opposition amène les élèves au 
dépassement d’eux-mêmes, et d’autre part parce qu’elle permet de “tirer” le 
sujet en avant, lui prêtant les compétences qu’il n’a pas encore pour lui 
permettre de les construire. D’autres, en proies à une culpabilité sur-
dimensionnée, ou à la crainte de la confrontation, l’assument plus difficilement : 
(148.-) Mireille nous parle ensuite d'un élève particulièrement difficile qui 
avait montré une grande tristesse au moment de laisser son tour pour le 
poste de délégué. Ce "dur" avait les larmes aux yeux. En y réfléchissant 
avec une collègue, elles ont décidé de ne pas céder à leur mouvement 
naturel de pitié qui consistait à prolonger le mandat de cet enfant afin de 
lui montrer qu'elles faisaient confiance à sa capacité de survivre à 
l'adversité… 
(1420.-) Excédées, ma collègue Marie-Jeanne et moi-même avions 
annoncé la suppression pure et simple du coussin… "sauf si vous trouvez 
une solution pour vous arranger" avions-nous concédé devant l'expression 
intense de leur désespoir siamois. 
(336.-) Elle dit avoir constaté dernièrement la mise en doute de l'utilité du 
conseil par des enfants peu conflictuels qui s'impatientent d'entendre 
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constamment les mêmes élèves parler des mêmes conflits sans que des 
sanctions ne soient prises (ce qu'elle confirme sans justifier cette absence 
de sanction autrement que par un "manque d'envie")…. 
La place de la contrainte dans le processus éducatif se situe entre deux 
nécessités difficilement conciliables. Il n’est pas question de se passer de son 
aspect structurant et dynamisant. C’est pris entre la force de son désir et la 
résistance de la contrainte, que l’enfant construit des outils nouveaux pour 
dépasser l’obstacle et atteindre son but. Comme le voilier trouve sa vitesse entre 
la force du vent et la résistance de la quille, l’enfant grandit entre son désir et le 
manque qui lui est imposé. Comme l’explique cette enseignante, éduquer, c’est 
donc opposer une résistance : 
 (1430.-) J'ai souvent encouragé les recherches de solutions préservant 
tous les possibles afin que les enfants expérimentent le fait de décider et 
d'être respectés dans leur choix. Mais en l'occurrence, cela devient tiré 
par les cheveux… L'occasion est bonne pour passer un "cran" au dessus. 
Je réaffirme donc qu'il n'y a qu'un seul cadeau et qu'on ne va pas le mettre 
en morceaux pour préserver la présence de toutes les couleurs préférées ni 
gaspiller le papier de soie. 
Mais un leste trop important risque bien d’empêcher tout mouvement : 
(466.-) … c'est au moment où elle s'est rendu compte que ses attentes 
paralysaient le conseil et qu'elle les a abandonnées que d'autres sujets ont 
commencé à apparaître. 
Les représentations s’opposent et se croisent entre les personnes, ainsi que 
chez une seule et même personne. La posture la plus fréquemment évoquée par 
ces enseignants est un équilibre à trouver entre le “trop” et le “trop peu”. La 
question se pose par exemple entre l’apport adulte, la structuration de l’activité 
nécessaire d’une part, et l’indispensable intérêt des élèves d’autre part. Ni l’une, 
ni l’autre de ces deux postures éducatives ne semble donner complètement 
satisfaction, et les praticiens se voient contraints de “voleter” définitivement 
entre les deux extrêmes :   
(19.-) A propos de l'histoire du sapin de Noël, le groupe discute de deux 
options opposées d'enseignement qui consistent, d'une part, à laisser les 
enfants construire eux-mêmes leurs activités, avec les bénéfices de 
motivation, d'enthousiasme et de sérieux qu'on peut en tirer, et d'autre part 
à "tirer" les enfants vers de nouveaux modèles, option pour laquelle 
l'adulte dirige et influence plus fortement, mais qui ouvre d'autres 
horizons aux enfants. 
(441.-) Elle voudrait rétablir des limites, comprendre quelle est sa place 
dans le conseil, se situer entre ouverture et structuration et enfin rendre 
les élèves plus actifs, mettre en place des projets. 
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L’éducation est par essence une influence exercée sur l’autre, mais une 
influence trop appuyée risque de nuire à l’émergence de sujets. Les enseignants 
sont conscients de ce problème et tentent d’en tenir compte dans l’élaboration de 
leurs dispositifs : 
(8.-) Comment désigner les délégués (dans les classes) pour éviter une 
trop forte influence des enseignants ? 
Des élèves “partenaires” 
On trouve, davantage représentée chez ces enseignants, l’idée que les 
élèves peuvent prendre une part active à leur propre éducation, qu’ils possèdent 
des richesses et des compétences dont il convient de tenir compte et qu’il vaut la 
peine d’exploiter. L’emploi récurrent du terme “partenaires” dans leur discours 
pédagogique est un signe de cette représentation.  Après avoir été le motif 
dominant des pédagogies dites actives, la coopération, que la société et l’école 
appellent de leurs vœux, tout en favorisant par ailleurs l’individualisme, devient 
une attente vis-à-vis des élèves et une conviction éducative de nombre 
d’enseignants : 
(673.-) Elle aimerait qu'ils prennent des responsabilités. 
(1235.-) Je reviens sur la difficulté d'Hélène :  "Que peut-on faire pour 
t'aider à reconnaître ton prénom ?" Hélène a une demande : qu'on l'aide 
tous les jours en lui montrant son prénom. Je demande qui est d'accord 
d'aider Hélène à trouver son nom sur son casier et son crochet jusqu'à ce 
qu'elle puisse le faire toute seule. Vanessa se propose pour l'aider… 
 (1604.-) Je dois avouer qu'il est difficile d'instaurer entres tous les élèves 
une véritable coopération. J'ai rencontré ce problème dans ma classe et 
j'ai eu de la peine à le maîtriser. Nous en avons beaucoup parlé avec les 
enfants. 
Une praxis 
L’aspect le plus novateur des représentations pédagogiques actuelles réside 
dans l’acceptation de l’idée que tous les processus ne doivent pas 
obligatoirement être maîtrisés à l’avance, que le passage par l’incertitude, la 
prise de certains risques, peuvent se révéler nécessaires. L’éducation devient 
moins un processus appliqué à un “objet” enfant qu’une aventure commune dans 
laquelle on accepte de s’engager sans connaître entièrement le cheminement à 
l’avance, ce qui laisse de la place à l’élève pour exister. Il s’agit d’une évolution 
vers une praxis telle que la définit Francis Imbert, où les sujets (les enseignants 
comme les élèves) s’engagent sans certitude de l’itinéraire, avec une ouverture à 
l’auto-altération de chacun et à la création de nouveaux possibles. Cette posture 
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éducative exige de l’enseignant qu’il ose se laisser déborder, lâcher prise un 
moment : 
(64.-) Elle a laissé le tumulte s'installer pendant les premières séances 
pour que la règle ait du sens aux yeux des enfants. 
(274.-) Florence navigue à vue, sans trop savoir où elle va au début, … 
(293.-) Elle avoue avoir bien envie de les punir, mais le conseil décide 
qu'ils iront nettoyer ce qu'ils ont sali et propose qu'ils aillent également 
s'excuser envers la maîtresse d'italien. Devant cette expression de vraie 
sagesse, Jacqueline renonce à punir en plus.  
On voit affleurer chez certains enseignants l’idée de leur propre 
transformation dans et par l’activité éducative, qui devient une activité de l’ordre 
de l’échange, et non plus seulement de la transformation de l’autre-enfant, en 
perdant son aspect de sens unique : 
(313.-) Il pratique le [conseil de classe] depuis 5 ans, une fois par 
semaine. Il pense apprendre aussi.  
(683.-) Elle pratique le conseil pour organiser la classe, recevoir des 
propositions, se remettre en question. 
Cette praxis naissante se fonde sur une attitude d’ouverture et d’écoute, qui 
amène souvent à l’émerveillement. Les enseignants expriment l’aspect jouissif 
de prendre du recul pour observer les ressources que les élèves actualisent dans 
la relation et la réflexion : 
(906.-) Elle exprime le plaisir qu'elle a ressenti (" J'aime quand ils 
prennent en charge, ils sont acteurs, ça me correspond... lorsque les 
enfants discutent, trouvent eux-mêmes des solutions ").  
Cette représentation de l’éducation se fonde sur la reconnaissance de 
l’enfant, de ses capacités et de ses richesses. L’enseignant n’est plus alors le seul 
à “tirer” le groupe, à lui donner et à exiger, mais il s’inscrit dans le réseau 
d’échange ouvert par les institutions qu’il a fondées dans  sa classe : 
(1319.-) Chaque intervention n'était plus seulement une question, mais 
également une contribution. Un peu comme les notes d'un morceau de 
musique improvisé. Le Président chef d'orchestre, comme personne parmi 
nous, n'avait la moindre idée de la partition à jouer. Le groupe avait 
simplement envie de jouer ensemble avec leurs voix, pas d'une seule voix, 
ni non plus de la voix de leur maître ! 
Le travail scolaire 
La conception du travail scolaire comme un devoir détaché de ses finalités 
d’apprentissage et d’éducation apparaît encore ça et là chez ces enseignants, 
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alors que l’idée que l’élève travaille réellement pour lui-même, dans le but 
d’apprendre, progresse. Cette survivance de l’apprentissage du faire pour faire, 
découle de la crainte du vide, et procède peut-être de l’éducation inconsciente à 
la soumission à des systèmes institutionnels dépourvus de sens. Elle apparaît 
dans le discours de cette enseignante :  
(1413.-) [L’enseignante] explique [à ses élèves] que le rôle de 
l'enseignant, c'est de faire faire des choses à l'élève, qu’elle doit rendre 
compte à l'institution et aux parents, qu'en laissant faire le tricheur sans 
réagir, elle craint d'inciter les autres à l'imiter ou de paraître laxiste aux 
élèves qui font consciencieusement leur travail. 
Cet autre en revanche a réussi à “lâcher prise” : 
 (612.-) Ils ont discuté au conseil des plans de travail (qu'il appelle 
contrats). Certains enfants ont pu exprimer l'angoisse de ne pas pouvoir le 
terminer, et il a pu les rassurer sur le statut de ce plan, qui ne nécessitait 
pas à tout prix d'être terminé… 
Richesse et limites de la diversité des représentations 
La vision sociale de l’éducation aujourd’hui frappe par son aspect 
résolument pluriel. La présence de ces quelques convergences n’empêche pas la 
diversité de représentations de dominer. Il n’existe aucun canon partagé par une 
majorité de praticiens, et tout groupe d’enseignants présente un panel très varié 
et très riche des différentes conceptions de l’éducation. Cette richesse pose des 
problèmes aux équipes qui désirent travailler ensemble sur le terrain, car ils ne 
peuvent se baser sur aucune représentation partagée de l’éducation, mais en 
revanche favorise le débat entre praticiens et le rend hautement formateur. Les 
interventions en commun ou en alternance dans un même groupe d’enfants par 
exemple, ou  la nécessité de créer et de garantir des institutions d’établissement, 
les confrontent à ce problème. Ils se rendent compte alors que la difficile 
reconstruction d’une cohérence minimale entre professionnels est le prix de la 
liberté et de l’individualisme actuel : 
(1113.-) Nous tombons d'accord sur le fait que la diversité peut être 
respectée, mais qu'il vaut cependant la peine de discuter le problème 
ensemble pour qu'une culture commune assure un minimum de cohérence 
entre les différentes pratiques. 
 (1283.-) Lorsque le billet me parvint, mon sang ne fit qu'un tour. Ma 
collègue souhaitait réunir nos deux classes pour parler du travail en 
[première primaire], de la vidéo, des moments de jeux. Ses élèves 
trouvaient qu'ils ne jouaient pas assez et qu'ils travaillaient trop. Ils 
pensaient que c'était différent pour nous. Je lui demandai une entrevue 
afin de parler de tout cela avant la réunion de nos deux classes. Il était en 
tout cas exclu que je justifie aux yeux des élèves notre moment vidéo. (Ni 
aux siens, d'ailleurs !) C'était à elle d'expliquer clairement aux enfants les 
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raisons de son refus et de ses choix. Je ne souhaitais pas non plus entrer 
dans le jeu de ceux-ci. Ils se mettaient à comparer ce que nous faisions 
l'une l'autre. Ils étaient temps qu'ils fassent le deuil de leur ancienne 
maîtresse, de la [deuxième enfantine] et qu'ils s'adaptent.  Je prêchais ce 
que j'avais grand peine à faire de mon côté. Je voulais bien rassembler 
nos classes pour partager et reconnaître nos différences, mais pas pour 
justifier ni pour comparer. 
VII. 2 La démocratie 
Selon une définition de Cornelius Castoriadis, la démocratie est “Le régime 
où la sphère publique devient vraiment et effectivement publique – appartient à 
tous, est effectivement ouverte à la participation de tous.”157, c’est-à-dire que 
chacun a son mot à dire dans la chose publique, que l’idée de justice appartient 
au plus grand nombre, et non à une ou quelques personnes autorisée(s). 
L’éducation exclut en partie ce type de fonctionnement, puisqu’elle s’adresse à 
des êtres dépendants, supposés dépourvus des capacités nécessaires à l’exercice 
de la responsabilité, puisqu’elle est sensée les aider à les construire. L’existence 
de lieux de parole institutionnalisés, dans lesquels le débat peut se développer 
publiquement, rend possible jusqu’à un certain point l’implication des élèves 
dans les décisions qui les concernent, au fur et à mesure qu’ils en construisent 
les compétences, sans exclure une certaine dépendance.  
Cela permet aux enseignants d’introduire les prémisses d’un 
fonctionnement démocratique à l’école, de tendre vers un état de droit, où la 
participation des élèves les prépare à une citoyenneté, qui ne pourra cependant 
être pleinement assumée qu’au moment de leur émancipation à l’âge adulte. Il 
ne s’agit pas pour eux de rendre l’école démocratique dans son 
fonctionnement (les élèves ne choisissent ni leurs enseignants, ni leurs activités), 
mais de les préparer à la démocratie en leur faisant vivre, sous contrôle de 
l’adulte, certaines procédures et en leur permettant d’acquérir certaines valeurs 
et certaines compétences.  
La tyrannie de la majorité 
L’institution d’un conseil correspond, dans l’esprit de ces enseignants, au 
passage de la loi du maître, qui est dans la plupart des cas plutôt bienveillante 
notons-le, ou au moins fondée sur de bonnes intentions, à celle de la majorité. 
La loi du plus fort, même si cette force n’est plus conditionnée par la supériorité 
physique ou la position institutionnelle, mais par la majorité, reste cependant 
                                                 
157 Castoriadis C., Op. cit., p. 229. 
 213
opérante. Le fait d’être fluctuante au gré des majorités, et conditionnée par 
l’adhésion d’un certain nombre à un avis donné, ne lui enlève pas totalement son 
aspect de violence, que les sujets minorisés peuvent ressentir. Mais la 
démocratie ne peut être assimilée à un ensemble de procédures. Comme le dit 
Cornelius Castoriadis, “Les procédures démocratiques forment une partie, 
importante certes, mais une partie seulement d’un régime démocratique.”158 La 
démocratie fait référence également à une ouverture au sens, à un horizon de 
valeurs, à une culture du débat et de la délibération, sans lesquels elle se réduit à 
une tyrannie de la majorité159. 
Le vote majoritaire constitue l’aspect le plus marquant et le plus 
fréquemment évoqué par ces enseignants, lorsqu’il s’agit de démocratie.  
(341.-) Sous "Fonctionnement du Conseil de classe", il est écrit que "les 
décisions sont prises à la majorité des voix"… 
(979.-) On sent Anne-Marie anxieuse de laisser les enfants décider de tout. 
Son souci de respecter la démocratie s'exprime dans son réflexe un peu 
formel de tout passer par le vote,… 
Le respect de la majorité semble avoir atteint l’excès chez certains, 
occultant le besoin d’un horizon de valeurs partagées qui permette à la 
communauté d’exister. Le vote majoritaire, au lieu d’être la dernière manière de 
départager les termes d’un débat dans lequel chacun a échoué à convaincre 
l’autre, prend la place des processus de partage, d’argumentation, de consensus 
et de compromis que l’on devrait être en droit d’attendre dans une démocratie 
philosophique, c’est-à-dire dans laquelle la sagesse et la raison devraient être les 
principaux ressorts des actes sociaux, entre autre des prises de décisions.  
Il arrive parfois que l’approbation informelle de tous les élèves de la classe 
en même temps renforce un sentiment de conformité de leur part à la doctrine de 
l’enseignant : 
(794.-)  À plusieurs reprises, ils expriment leur accord pour toutes les 
solutions proposées avec des grands "ouiiiiiiii" tous ensemble. 
Il peut même arriver, avec cette représentation très procédurale de la 
démocratie, que l’institution démocratique elle-même soit remise en cause par 
votation : 
(1502.-) Cloé lève la main : 
- On peut arrêter le conseil de classe ! 
                                                 
158 Castoriadis C., Op. cit., p. 234. 
159 Solère-Queval S., Les valeurs au risque de l’école, Villeneuve d’Ascq, PUF, 1999, p.  104. 
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Ici, c'est moi qui reste interloquée ! Une certaine panique me gagne, et j'ai 
presque envie d'éluder sa réponse ! Mais je me raisonne et me tourne vers 
ses camarades : 
- Est-ce que vous êtes d'accord pour arrêter le conseil de classe ? 
Nous votons à main levée. Dix enfants sont d'accord d'arrêter le conseil de 
classe, les treize autres ne le sont pas. … 
Les élèves eux-mêmes perçoivent parfois les limites de cette vision 
mécanique de la démocratie. La souffrance qui en découle pour certains, liée à 
une certaine habitude de liberté d’expression, les amène alors à se rebeller 
contre la majorité même. Dans l’exemple suivant, le débat argumenté, la 
référence à des valeurs communes et l’écoute réciproque sont absents. Le 
principe même du débat risque de passer à la trappe de la votation, qui devient 
dans ces conditions un véritable rouleau compresseur pseudo-démocratique. La 
violence du cri individuel vient corriger le tire : 
(1238.-) Laura proposa d'arrêter le foot. Les garçons n'étaient absolument 
pas d'accord. Charlotte proposa à ce moment de voter pour que l'on n'en 
parle plus durant le conseil. Les enfants votèrent et, par 12 voix contre 7, 
ils furent d'accord pour que ce sujet ne soit plus abordé au conseil. 
A ce moment, Martin, du fond de la classe, poussa un cri de détresse : "En 
tout cas, si on ne peut  plus parler de foot au conseil, on va se tuer à la 
récré ! Moi, lundi, je ne reviens pas dans cette école !" 
Quelques exemples de représentations plus complexes 
D’autres représentations, plus élaborées, ayant trait aux valeurs, sont 
perceptibles dans les extraits suivants, qui mettent en évidence à nouveau la 
richesse de la pluralité des approches par les enseignants. La démocratie 
implique en effet d’autres dimensions que les seules procédures, sans lesquelles 
elle n’est qu’une coquille vide et inhumaine, comme l’affirme Amin Mahalouf 
dans son dernier ouvrage : “Ce qui est sacré, dans la démocratie, c’est les 
valeurs, pas les mécanismes.”160. Ces aspects ne sont pas majoritaires dans la 
représentation de ces enseignants, mais la pratique du conseil, et surtout le 
partage à ce sujet, ont  tendance à les promouvoir.  
On y distingue par exemple le principe de la séparation des pouvoir : 
(562.-) Certains réagissent et moi aussi, parlant des pouvoirs législatif, 
exécutif, etc. réunis entre les mains d'une seule personne, …  
La nécessité de rendre les élèves attentifs à certains risques inhérents au 
fonctionnement démocratique : 
                                                 
160 Amin Mahalouf, Les identités meurtrières, Paris, Grasset, 1998, p. 200. 
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 (724.-) Etienne [l’enseignant] demande pourquoi ce ne serait pas le 
président qui formerait lui-même son "team". Il suggère que cette manière 
de procéder serait peut-être plus efficace, du fait que les enfants se 
seraient choisis. Pauline trouve la formule peu démocratique. Nous 
parlons du risque de développement d'un certain népotisme. Etienne réagit 
en indiquant que ce sujet pourrait être discuté avec les enfants, qui 
prendraient alors conscience du danger. 
La liberté de pensée et d’opinion, la responsabilité de chacun : 
(1329.-) … chacun est libre de faire ce qu'il veut au moment du vote et 
utilise cette liberté au plus près de sa conscience et de son système de 
valeur, ajoute Dominique. 
L’importance de la participation de tous à l’élaboration des règles dans la 
construction du rapport à la loi :  
(1577.-) Je suis contente de constater que les élèves donnent finalement du 
sens à ces règles, peut-être grâce au fait qu'ils ont le pouvoir de les 
construire mais aussi de les transformer lorsque le besoin s'en fait sentir. 
La référence à des valeurs : 
(897.-) Ici, le problème est résolu de façon très informelle. Il n'y a pas de 
vote. [l’enseignante] intervient au niveau des valeurs explicites et du 
contenu, et non plus seulement au niveau de l'implicite et du processus. 
 (1437.-) [L’enseignante dit alors aux élèves] qu’elle ne trouve pas 
démocratique le fait que les délégués de classe prennent les décisions 
applicables immédiatement sans que les classes aient le temps de prendre 
connaissance du PV et sans qu'elles aient le droit de réagir... 
Les “scotomisations” 
Généralement, les valeurs, liées à l’idée de démocratie par ces enseignants, 
sont moins de l’ordre de la négociation du pouvoir, que de “vertus” individuelles 
sensées s’y rattacher. On peut noter également l’absence d’allusions à la justice, 
l’égalité et l’ouverture au monde. Les contours d’une orthodoxie, basée sur une 
certaine idée d’une démocratie “douce et consensuelle”, devient perceptible en 
creux et bosses.  Le souci et l’acceptation de l’autre et de sa différence, 
l’apprentissage de règles, la capacité de cohabiter, la formation au débat, à la 
prise de décision en groupe, au projet commun, sous-tendent le concept auquel 
les enseignants font référence lorsqu’ils parlent de démocratie. Le travail sur ces 
dimensions peut en effet s’intégrer dans le cadre scolaire sans achopper au 
problème du pouvoir, si délicat à traiter dans la problématique éducative comme 
dans l’institution : 
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(341.-) Le débat porte sur les valeurs démocratiques qui peuvent sous-
tendre une façon de prendre les décisions en groupe. Respecter la 
minorité, la différence par exemple, ou tenter de convaincre pour tendre 
au consensus, sont proposés.  
(1178.-) Sensibiliser les enfants à des principes démocratiques 
(cohabitation, compromis, consensus, but commun). 
(1222.-) Le [conseil de classe] vise à apprendre aux élèves certaines 
règles de notre société, de la démocratie.  
Des valeurs plus “subversives” telles le conflit, le développement de 
l’esprit critique, la capacité de transgresser, le courage, la recherche de sens, 
apparaissent plus rarement dans les énoncés. Les échanges entre praticiens 
permettent cependant quelques fois de les faire émerger : 
(46.-) C'est la problématique de la transgression qui retient tout d'abord 
l'attention du groupe. Nous en parlons dans l'optique psychanalytique ; 
c'est-à-dire dans son aspect indispensable au grandissement. Pour devenir 
adulte, pour sortir de l'enfance, il faut savoir dire non, savoir inventer sa 
vie autrement que telle qu'elle nous a été prescrite. Nous relevons les liens 
entre la transgression et toute forme d'expression artistique, de recherche 
et de découverte, d'innovation. Picasso a provoqué une rupture avec les 
canons existants depuis des millénaires ; inventer quelque chose, c'est 
introduire une rupture avec la manière habituelle de penser, de voir le 
monde. Il ne faut pas oublier qu'autour de la règle et de la transgression 
se joue le rapport à la norme et peut-être aussi les bases d'une éthique. 
Bref, si le point de vue social amène à créer des règles pour permettre un 
vivre ensemble qui ne soit pas soumis à la seule loi du plus fort, le point de 
vue individuel appelle à un peu de nuance dans leur application et dans le 
rapport à la loi. 
(191.-) Il est rappelé l'importance de l'acceptation du conflit entre adultes 
et enfants. …  
VII.3 Le conseil 
Cette pratique pédagogique, pour diverses raisons que j’ai essayé de cerner 
dans la première partie de cette recherche, semble avoir vécu une période de 
découverte sous sa forme militante dans les années ’70, puis être entrée, sous la 
pression des autorités scolaires, dans une période de “latence” jusque dans les 
années ’90. A sa réapparition, elle quitte à la fois l’anecdotique et son creuset 
militant. Un nombre croissant d’enseignants s’en empare, sans référence, dans la 
grande majorité des cas, avec la pédagogie institutionnelle ou la pédagogie 
Freinet. Le conseil d’élèves, ou conseil de classe, devient alors presque courant, 
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mais le sens donné à ces mots a beaucoup changé depuis son affranchissement 
des pédagogies qui en font la pièce maîtresse de leur système d’enseignement et 
qui l’ont théorisé. Les termes utilisés, à l’image des représentations, se sont 
également diversifiés. “Assemblée”, “conseil”, “de classe”, “d’enfants”, 
“d’élèves”, “de délégués”, “d’établissement”, “d’école”, chaque équipe et 
chaque personne choisit l’appellation qui lui semble le plus appropriée. Des 
influences variées sont repérables, à des degrés divers, dans les représentations 
actuelles des enseignants à Genève, depuis les plus pédagogiques (la PI de Oury, 
Vasquez, Imbert), jusqu’aux plus sociales (dynamique de groupe, Lewin), en 
passant par les expériences éducatives comme Korczak et Makarenko, les 
mouvements contestataires issus de mai ’68 (la PI de Lapassade, Lobrot, 
Loureau), les expériences utopiques (A. S. Neill), etc.  
Le concept de conseil d’élèves, si on peut employer ce terme pour 
regrouper des pratiques aussi disparates, désigne un objet morcelé et instable. 
L’extrait suivant donne un bon exemple de l’angle d’approche de la majorité des 
enseignants rencontrés : 
(419.-) Il n'a aucune expérience mais se déclare curieux. Il entend les 
collègues dire que ça apporte des solutions. Il a une classe calme cette 
année, mais ça n'était pas le cas l'an passé et cela peut revenir. Il pense 
que le conseil pourrait palier à un manque de communication et aider à 
traiter les conflits.  
Ce praticien ne fait pas mystère du vide théorique et des à priori dans 
lesquels se développe pour lui cette nouvelle pratique.  
Le terme de conseil pénètre ainsi peu à peu le sens commun, fixant des 
représentations assez éloignées de celles qui ont cours en Pédagogie 
institutionnelle, même si de larges emprunts, souvent plus ou moins dévoyés 
d’ailleurs, sont faits à ce mouvement. Comme on peut le constater chez 
l’enseignante suivante également, une représentation très vague préside à la 
fondation. Ici, l’emploi de la boîte à billets et la régularité des séance, qui 
représentent un début d’institutionnalisation de la pratique, peuvent attester des 
influences subies : 
(399.-) Mireille dit avoir entendu parler de la pratique du [conseil de 
classe] depuis longtemps, mais que sa représentation restait vague. Elle 
s'est lancée depuis peu (trois séances) en mettant une boîte à disposition 
des enfants et en leur expliquant qu'ils pourraient y glisser pendant la 
semaine des billets sur les problèmes et les propositions qu'ils désiraient 
discuter, et qu'une séance de dix minutes à une demi-heure de conseil 
serait ouverte une fois par semaine pour les traiter. 
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Un espace de parole 
Au centre de la représentation du conseil trône l’idée de la parole des 
élèves. Elle représente un enjeu majeur du conseil, très souvent évoqué par les 
enseignants, même si la place et le traitement qui lui sont réservés dans la réalité 
de l’activité ne sont pas toujours aussi évidents. L’influence de la psychanalyse 
dès le début du vingtième siècle, en ce qui concerne les aspects affectif et 
relationnel de la parole, c’est-à-dire son importance dans l’auto-élaboration du 
sujet161, a pénétré la culture commune des milieux pédagogiques, et peu de 
praticiens aujourd’hui ne se réfèrent pas à ces dimensions à propos du conseil. 
L’expression de sentiments, l’échange, le débat, la construction de sens par la 
parole, l’écoute, sont en passe de devenir la norme discursive dans le milieu 
scolaire. De plus en plus d’enseignants se réfèrent à la reconnaissance de l’élève 
comme sujet et de son existence : 
(438.-) Dans son propre conseil, elle a tendance à faire exprimer des 
sentiments et craint de mélanger avec l'organisation de la classe. 
(442.-) ... Elle voudrait que les enfants se sentent une place dans la classe 
et pas seulement qu'ils ait l'impression de faire partie d'une masse. Elle 
veut favoriser l'individu, l'écoute et l'existence. 
Dans ces deux exemple est repérable le statut autonome que ces praticiens 
donnent à la parole, la détachant même expressément de l’organisation de la 
classe, comme c’est le cas dans l’extrait 438. Le conseil est alors perçu comme 
un lieu d’expression, d’échange, presque à l’exclusion de toute fonction de 
participation des élèves. 
Le conseil, pour la majorité des praticiens genevois, est un espace de 
traitement de problèmes et de naissance de projets. La parole des élèves sur des 
sujets qui les préoccupent et sur leurs envies y est plus attendue que leur 
participation réelle aux activités scolaires de la classe n’y est sollicitée. Cette 
vision attentiste et réactive du conseil l’éloigne de la construction 
institutionnelle dont elle est l’élément clé chez Célestin Freinet et en pédagogie 
institutionnelle. Le plus souvent peu institué et sans lien avec d’autres 
institutions, l’espace de parole prend la forme d’une aimable discussion sans 
pouvoir instituant : 
(1449.-) Nous n'avons pas eu le temps de faire une nouvelle élection et les 
mêmes mènent le conseil. Il n'y a pas eu de messages.  
Nous accueillons cette semaine un nouvel élève. Je propose aux enfants de 
commencer l'année en tirant un trait sur le passé et en partant à zéro ; ils 
                                                 
161 “C’est dans et par le langage que l’homme se constitue comme sujet.”, E. BENVENISTE, “De la subjectivité 
au langage”, Problèmes de linguistique générale, Paris, Gallimard, 1966, p. 259, cité dans : M. CIFALI, Le 
lien éducatif : contre-jour psychanalytique, Op. cit., p. 229. 
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sont tous d'accord. Je lance le débats sur " Qu'aimeriez-vous faire de 
sympa tous ensemble ? ". 
Les enseignants semblent craindre d’influencer le cours des choses en 
structurant l’espace. L’antienne : “partir de l’intérêt des élèves”, longtemps 
évoquée dans les milieux pédagogiques, paralyse parfois l’initiative des 
éducateurs et les maintient dans une attitude de “respect” excessive, qui bien 
souvent laisse les élèves tourner en rond autour de leurs problèmes et de leurs 
désirs, sans offrir la médiation dynamisante de l’activité. Les messages délivrés 
à la fondation du conseil portent la marque des représentations de l’enseignant et 
construisent celles des élèves dans ce sens. 
 (399.-) Elle s'est lancée depuis peu (trois séances) [dans la pratique du 
conseil de classe] en mettant une boîte à disposition des enfants et en leur 
expliquant qu'ils pourraient y glisser pendant la semaine des billets sur les 
problèmes et les propositions qu'ils désiraient discuter, … 
(423.-) Elle a ouvert un cahier aux plaintes et propositions, mais se plaint 
d'y lire surtout des lamentations.  
Cette imperméabilité relative du conseil, vis-à-vis des autres activités de la 
classe est souvent perçue comme disqualifiante par les enseignants mêmes qui 
l’instaurent, sans être toute fois réellement remise en cause. Le conseil est voulu 
par les enseignants, mais il est peu question d’y parler du travail scolaire, de 
l’apprentissage et des savoirs : 
(71.-) Les "points d'achoppement" évoqués pendant cette séance sont : 
- Hiatus entre didactique et conseil.  
Ceux qui ont connu et pratiqué la Pédagogie institutionnelle surtout sont 
choqués par cette représentation minimale du conseil et dénoncent des risques 
d’incohérence et de tentative de manipulation de la part de l’enseignant : 
(1209.-) Un enseignant de la division moyenne prend d'abord la parole 
pour dire qu'il avait pratiqué la pédagogie Freinet dans les premières 
années de son enseignement, et que dans ce cadre, le conseil avait une 
place d'organisation de la classe et des activités. Maintenant il enseigne 
de manière plus "traditionnelle", et ne voit pas très bien où on veut en 
venir avec ce partage du pouvoir dans la classe. Selon lui, le conseil ne 
"cadre pas" avec cette manière d'enseigner. Il pense même qu'il peut y 
avoir désir de manipulation derrière cette pratique, que ça n'est peut être 
pas "très très honnête". 
Un espace de simulation 
Une ambiguïté existe au niveau du statut du conseil. Peu relié aux activités 
“sérieuses” d’apprentissage de la classe, soumis en dernier ressort au pouvoir de 
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l’enseignant, qui peut intervenir comme il l’entend dans le cadre de sa classe, il 
pend parfois la valeur d’une espèce de jeu, dans l’esprit des enseignants. Le jeu 
en tant qu’espace protégé, celui qui permet aux jeunes de toute espèce éducable 
de préparer les compétences et les capacités nécessaires à sa survie et à son 
adaptation à l’âge adulte, correspond assez bien l’image qu’ils se font de la 
pratique du conseil :  
(20.-) Le groupe a parlé de l'aspect ludique  du conseil. Les enfants 
"jouent" à exercer le pouvoir et le savent. Compte tenu du rôle 
fondamental tenu par le jeu dans l'apprentissage chez les enfants, il n'est 
pas question ici de l'aspect frivole du jeu, mais de son rôle central dans la 
formation.  
(269.-) Elle se "délecte" à observer. Ils jouent très sérieusement au conseil 
(Par exemple : " J'ai trouvé bien la proposition de Pascal. ", alors que 
l'intervention de pascal n'était pas une proposition…!) 
Dans ce sens, parce que l’enseignant est garant de la sécurité du groupe et 
que les conséquences des actes posés et des paroles prononcées restent limitées, 
le conseil ne déroge pas à être considéré comme un jeu. Cette représentation 
présente même l’avantage de situer l’activité dans un champ de liberté et 
d’ouverture protégé que ni les activités scolaires, ni celles de la vie réelle ne 
procurent aux élèves. Elle favorise d’une certaine manière l’accession à une 
praxis, si elle est doublée d’un vrai respect : 
(106.-) Liliane intervient pour signaler qu'il n'est peut-être pas nécessaire 
de tout vouloir maîtriser à l'avance, que la discussion pouvait être ouverte 
avec les enfants et vogue la galère ! de toute façon, les idées et décisions 
sont soumises au veto du conseil des maîtres en cas de dérapage. Elle 
pense qu'il faut oser se laisser étonner par les enfants, ce qu'ils réussissent 
à faire d'ailleurs la plupart du temps si on leur en laisse les moyens. 
La connotation négative du jeu réside dans le soupçon de son manque de 
sérieux. Lorsque l’on considère que “ça n’est qu’un jeu”, on est tout proche de 
dire “on a assez joué” et de “revenir aux choses sérieuses”, annulant du même 
coup la crédibilité du conseil : 
(81.-) Jean-Marc évoque les limites du conseil, en se demandant jusqu'à 
quel point l'enseignant peut gérer sa classe de manière démocratique face 
à des élèves très perturbés et dangereux pour le groupe. "Cela va au-delà 
de ce que l'école peut traiter." 
Un outil de pacification vs une praxis 
La conception instrumentale et la conception pédagogique du conseil 
s’affrontent dans l’esprit des enseignants, le plus souvent d’ailleurs sans 
s’exclure absolument l’une l’autre. Certains le pensent comme un outil destiné à 
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parvenir à leur fin (pacification, régulation des relation, réduction des problèmes 
de discipline), alors que d’autre y voient une praxis : l’occasion d’une vraie 
rencontre entre sujets, instaurant la collaboration, la coopération, propre à la 
construction commune de valeurs, de sens, ouvert à la création de nouveaux 
possibles. Selon que l’une ou l’autre de ces représentations domine, les 
conséquences sur le développement et la poursuite ou l’abandon de l’activité 
diffèrent grandement.  
Des offres de méthodes de plus en plus nombreuses tentent de répondre à la 
demande des enseignants et de la société, de réaliser le fantasme d’une école 
apaisée, dans laquelle évolueraient harmonieusement des enfants épanouis et 
dociles. A Genève, des assistants sociaux proposent leurs services depuis 
plusieurs années aux écoles des quartiers “difficiles” où un sentiment de 
“violence” déstabilise les  enseignants. Dans plusieurs autres cantons de la 
Suisse romande, d’où proviennent une partie significative des enseignants 
genevois162, des offres privées ont même été adoptées. Les représentations et les 
idéologies véhiculées par ces différentes sources se mélangent dans l’esprit de 
certains praticiens avec des relents de Pédagogie Freinet et de Pédagogie 
institutionnelle, pour former parfois d’étranges brouets. La représentation, 
adossée à une telle confusion théorique, ne manque pas de dériver et de poser 
des problèmes : 
(1585.-) Ce conseil est devenu un mélange composé de "Cercle magique", 
d'un zeste de "Quoi de neuf" et d'un peu de conseil : le petchi 163! … 
Les enseignants genevois qui entreprennent la mise en place d’un conseil se 
trouvent confrontés à cette problématique, qu’ils le perçoivent ou non. Les 
écoles des quartiers dits “difficiles”, situées en ville et accueillant des 
populations multiculturelles et socio-culturellement défavorisées, ont plus 
souvent que les autres cette vision instrumentale du conseil, qui consiste à le 
considérer comme un nouveau moyen de circonscrire la violence. Ayant 
régulièrement à faire face à des problématiques lourdes et à une incivilité 
envahissante, ils font appel à des intervenants extérieurs spécialisés dans le 
traitement de la violence164. Ces derniers renforcent cette tendance à “résoudre” 
les situations difficiles. Dans la pratique, on peut repérer leur posture à travers 
leur manière d’organiser, de mener le conseil : 
(236.-) Elle fait de temps en temps des réunions de discussion informelles 
pour gérer les conflits. 
                                                 
162 Le département de l’instruction publique genevoise recrute depuis plusieurs années hors de ses frontières 
cantonales, pour palier à la fermeture de des études pédagogiques pendant quelques années, et à 
l’insuffisance numérique d’enseignants formés chaque année par le canton. 
163 Expression idiomatique Suisse Roman suffisamment expressive pour ne pas nécessiter de traduction dans le 
contexte. 
164 Il es symptomatique que ces intervenants, à Genève, sont de formation “sociale”, et non pédagogique. 
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(310.-) Elle a déjà pratiqué la discussion avec les élèves pour résoudre des 
problèmes. 
Il y a eu des problèmes de préau entre les deux divisions, alors les 
enseignants pensent instaurer un [conseil d’école enfants] inter-divisions. 
(689.-) La pratique [du conseil d’école et des conseils de classe] a débuté 
suite à des problèmes de violence traités en [temps de travail en commun] 
et en séminaire avec l'équipe du Point. … 
Certains, à un extrême, s’effacent le plus possible derrière les enfants à qui 
ils délèguent complètement le pouvoir. Ils caressent l’idéal de “disparaître” peu 
à peu de la scène de leur conseil, qu’ils voudraient complètement autogéré. Cette 
attitude correspond dans la majorité des cas à une fuite des responsabilités de la 
part de l’éducateur, le plus souvent masquée sous des motifs utopistes. D’autres, 
à l’autre extrême, utilisent leur conseil pour mieux asseoir leur autorité, pour 
occuper la scène qu’ils prétendent mettre à disposition des enfants. En réalité ils 
utilisent la nouvelle pratique pour tenter de résoudre les problèmes qu’ils ne 
maîtrisent plus de la manière autoritaire classique et d’affermir leur propre 
pouvoir. Toutes les nuances entre ces deux attitudes semblent exister chez ces 
enseignants qui partaient de cette représentation instrumentale. Le ressenti 
négatif des élèves et de la situation, lorsqu’il représente le seul motif d’intérêt à 
la pratique du conseil, échoue le plus souvent à faire accéder au changement de 
niveau, potentiellement contenu dans l’introduction d’espaces de parole et de 
participation : 
(304.-) Elle a une volée pas facile. "Je trouve important de parler avec les 
enfants." Elle déplore beaucoup d'agressivité dans sa classe … 
(682.-) Elle parle d'une volée difficile et violente, dit avoir eu beaucoup de 
problèmes à régler avec eux.  
(690.-) Au début, il a pratiqué le conseil de façon informelle jusqu'au 
moment où est arrivé un élève très violent qu'il était impossible de traiter 
selon les schémas habituels. Le conseil a constitué alors sa "bouée de 
secours" et est devenu régulier. Avant cela, il "n'était pas convaincu"… 
La vision instrumentale du conseil domine lorsque la pratique est vécue 
comme une technique de résolution des problèmes qui empêchent l’enseignant 
de faire son travail dans l’ambiance qu’il pense pouvoir espérer dans une classe 
ou un établissement. La réduction des conflits et de l’agressivité entre élèves ou 
vis-à-vis de l’adulte, plus que le manque d’intérêt vis-à-vis des apprentissages, 
est généralement visée : 
(530.-) [Elle] N'a jamais encore pratiqué le [conseil de classe]. Toujours 
enseigné dans des quartiers favorisés où le besoin ne s'en faisait pas 
sentir. Il y a deux ans, une volée "difficile" dans l'école. Décision de se 
former sur le conseil, … 
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Selon cette conception du conseil, son existence se voit conditionnée à la 
présence ou à l’absence de conflits, à une volée disciplinée ou difficile : 
(693.-) Cette année, il parle d'une volée "très facile, raison pour laquelle 
le conseil est peu régulier". 
Même chez ceux qui dépassent largement cette vision restrictive du conseil 
et se représentent leur pratique comme une praxis, cette dimension est rarement 
absente. La nuance est d’ailleurs mince : il est vrai que la pratique du conseil, 
dès lors qu’elle s’adresse à des sujets, parce qu’elle médiatise les relations par 
des règles, parce qu’elle permet l’expression et l’existence de chacun, l’échange 
entre tous sous l’égide de la loi, produit le plus souvent des effets de pacification 
du milieu.  
S’éloignant quelque peu de cette optique strictement instrumentale, avec 
l’apparition d’intentions de formation des élèves, de construction du groupe, les 
deux enseignantes suivantes révèlent une représentation plus sophistiquée du 
conseil :  
(1608.-) J'ai cependant le sentiment de ne pas avoir réglé le problème, 
qu'il est toujours là et qu'il peut refaire surface à tout instant. J'espère que 
nous verrons une amélioration l'année prochaine. Nous reprendrons le 
problème et nous le travaillerons pour arriver à ce que chacun 
reconnaisse ses responsabilités, ce à quoi devrait tendre un conseil de 
classe. 
(447.-) Elle a envie d'entendre parler les enfants. C'est un instrument pour 
casser les relations duales, une médiation. Elle veut travailler le vivre 
ensemble, la loi, trouver des solutions ensemble, développer des projets et 
éduquer à la démocratie. 
A l’extrême opposé de la vision instrumentale, certains prêtent à la pratique 
du conseil des vertus et des pouvoirs pédagogiques très ambitieux. Sont évoqués 
alors l’apprentissage de la démocratie, de la réflexion complexe, de l’oral, des 
relations, et la construction de sens par l’échange : 
(425.-) Elle pense que le conseil permet l'apprentissage de la démocratie, 
du self-contrôle, qu'il aide à dédramatiser. "On ne connaît pas l'usage des 
mots." (On ne sait pas se parler ?) 
 (1415.-) Je [l’enseignante] suggère donc que face à ce problème 
complexe, nous discutions, en réfléchissant au métier d'élève et en tentant 
d'expliquer les raisons qui peuvent pousser un enfant à tricher. J'ajoute 
que nous ne trouverons pas forcément de solution à ce problème, que ce 
n'est pas le but premier, mais qu'il s'agit simplement d'échanger nos idées 
sur ce sujet épineux. 
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On perçoit même chez certains le souci de la capacité à interroger la raison 
des leurs actes chez les élèves : 
(464.-) Elle pense que le conseil habitue les enfants à se poser la question 
du pourquoi de leurs actes. 
Les possibilités de développement 
Pour terminer ce tour d’horizon des représentations du conseil chez les 
praticiens actuels, un exemple choisi pour son aspect représentatif des pratiques 
actuelles à Genève peut aider à saisir et intégrer les différentes idées 
développées jusqu’ici. Il ne s’agit pas d’une construction théorique, mais de la 
relation d’une pratique réelle choisie parmi d’autres pour son aspect 
emblématique. L’action reflète les représentations qui la sous-tendent, parfois 
mieux que des discours ne parviendraient à le faire. Voici donc un extrait 
émanant d’une des nombreuses analyses de pratique en formation, qui ont servi 
de matériau d’analyse à cette recherche : 
(616.-) Il s'agit d'une classe de [deuxième primaire], le [conseil de classe] 
a lieu chaque vendredi en dernière heure de la journée entre la récréation 
et la sortie (environ 35 minutes). Des bancs sont disposés en rectangle 
devant le tableau, avec quelques chaises supplémentaires sur lesquelles 
sont installés le président, l'enseignante et quelques autres élèves.  
Les enfants peuvent inscrire ce dont ils désirent parler au conseil dans un 
cahier à leur disposition tout au long de la semaine (parfois, il faut mettre 
le "holà" juste avant le conseil où tous se précipitent). Les autres enfants 
peuvent également y lire ce qui est écrit quand ils le désirent. 
Sans autre rituel, au début de la séance, le président prend connaissance 
de la première remarque et confie le cahier (qui prend par cette pratique 
une certaine dimension symbolique) à l'auteur qui la lit à la classe, et ainsi 
de suite. Le président assure également la discipline (deux avertissement 
puis exclusion du [conseil de classe]), aidé de temps en temps par la 
maîtresse qui lui rappelle son rôle, désigne un élève ou lui fait des signes 
non verbaux. Si tous les remarques n'ont pu être traitées pendant la 
séance, une séance supplémentaire est décidée. 
La maîtresse tient un cahier des décisions pour faire mémoire pour elle-
même. Il lui est arrivé d'en relire des passages aux enfants en cas de 
besoin. 
Il existe un panneau exposé à l'endroit du conseil qui expose les règles, 
dont une est la tranquillité interne. 
Les groupes de travail peuvent être rediscutés une fois par mois. Avant, les 
élèves le faisaient régulièrement, mais une maman a fait la réflexion à 
l'enseignante qu'ils n'apprenaient pas à s'arranger entre eux de cette 
manière. 
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A la fin du conseil, le (ou la) président (e) choisit son successeur. Suite à 
une concurrence entre filles et garçons, il est maintenant établi qu'il y a 
alternance au niveau des sexes. 
Comme on a pu le constater dans ce qui précède, ces enseignants se 
représentent majoritairement le conseil comme une activité un peu latérale en 
regard des activités scolaires traditionnelles, à but essentiellement psychosocial. 
Ils y voient au mieux un outil de régulation des relations, de l’affectivité, un 
espace de parole, de débat, un générateur et un gestionnaire de projets, quelques 
fois un dispositif d’inscription de la loi, souvent de gestion des règles, mais 
rarement la clé de voûte de leur système d’enseignement. Les dispositifs et les 
stratégie d’apprentissage, la discussion du cursus, l’accession aux savoirs, 
l’évaluation des connaissances et des compétences des élèves n’y sont 
pratiquement pas évoqués, et lorsque c’est le cas, uniquement de manière 
ponctuelle, au hasard d’une intervention d’élève ou d’une initiative 
d’enseignant. Ces domaines restent largement tabous dans les conseils. Comme 
si une certaine méconnaissance devait être préservée chez les élèves, afin que 
certaines questions ne viennent pas déranger l’édifice éducatif symbolique. 
Aucune rubrique n’officialise la discussion sur les apprentissages, qui sont par 
ailleurs le mandat central de l’école. Parler de l’apprendre au conseil n’entre pas, 
semble-t-il dans les représentations de la grande majorité des enseignants 
genevois.  
Un accord relativement consensuel est en train de voir le jour, sans 
cependant rallier tous les enseignants, concernant le champ de compétence 
global du conseil. La plupart des enseignants admettent que seules la vie scolaire 
y entre en ligne de compte, à l’exclusion de ce qui concerne la sphère privée 
(individuelle et familiale). Cette représentation sociale ne donne pourtant pas 
d’indications sur la pratique réelle de la majorité des enseignants. Les barrières à 
respecter vis-à-vis de la vie privée de l’individu ne sont pas encore claires pour 
tous. L’expression espace de parole, utilisée fréquemment pour désigner cette 
pratique laisse une large part à l’interprétation de chacun. Il ne s’agit pour 
l’instant que d’un discours global qui semble se construire autour d’un clivage 
entre la vie scolaire, sujet réservé au conseil, et le familial: 
(1216.-) On ne discute pas [dans les conseils de classe] des problèmes 
intimes ou familiaux.  
(1582.-) J'interviens alors d'autorité, débordée par ce qui est en train de se 
passer et de se dire : "Nous avions décidé de ne pas parler au conseil de 
ce qui se passait dans les familles.”  
Moins systématiquement absents que les activités d’apprentissage, mais 
peu fréquents également, laissés au génie personnel de l’enseignant, sont le 
questionnement du sens et la construction des valeurs. Ces dimensions, que l’on 
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pourrait qualifier de “philosophiques”, ne font pas partie non plus des 
représentations majoritaires des enseignants. Cette carence n’est d’ailleurs pas 
l’apanage des conseils : elle stigmatise l’école actuelle dans son ensemble, et 
peut-être même l’école dans toute son histoire. L’institution scolaire s’est 
toujours préoccupée, et se préoccupe toujours avant tout, d’enseigner des 
contenus et des compétences. Elle focalise son énergie et son attention sur le la 
manière d’enseigner (enseigner des contenus, faire acquérir des compétences), 
se gardant bien de poser les questions existentielles du pourquoi et du “pour 
quoi”.  
VII. 4 L’élève 
Je me suis intéressé à la représentation de l’élève, de préférence à celle de 
l’enfant, car elle est l’image déterminante dans l’influence des gestes et des 
attitudes professionnelles de l’enseignant. Elle peut différer de manière 
significative de la représentation qu’il peut avoir, en tant que non professionnel, 
de l’enfant. Je vais tenter de repérer certaines caractéristiques de cette image au 
travers des messages réfractés par les paroles et les pratiques des enseignants. 
Cette approche des représentations actuelles des enseignants genevois ne 
prétend pas à l’exhaustivité, mais à donner quelques grandes tendances, 
destinées à mieux comprendre certains développements actuels de la pratique du 
conseil d’élèves. 
Il est à noter que les caractéristiques de cette image peuvent différer 
grandement d’un praticien à l’autre, qu’elle est probablement plus morcelée 
aujourd’hui qu’elle ne l’a jamais été dans toute l’histoire, mais également que la 
représentation d’une même personne ne manque pas quelques fois de présenter 
des ambiguïtés étonnantes. Lorsque l’on sait la puissance créatrice du regard 
porté par l’enseignant sur le développement de l’élève165, on peut mesurer 
l’enjeu qu’il existe à mieux saisir comment ils perçoivent les élèves. 
L’image négative 
Le comportement des élèves est généralement pointé négativement. Ils sont 
“asociaux”, supportent de moins en moins d’être soumis à des règles, d’être 
confrontés à un refus de la part de l’adulte. L’apprentissage du comportement 
élémentaire exigé dans une classe de vingt-cinq élèves leur coûte semble-t-il de 
plus en plus : 
                                                 
165 Rosenthal R.-A. et Jacobson L., Op. cit. 
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(254.-) Elle trouve l’évolution [de son conseil de classe] favorable. Les 
enfants deviennent moins asociaux (qu'ils étaient au départ). 
(260.-) Barbara,[troisième primaire], signale 4 "zoulous" qui n'entrent 
pas dans la dynamique du conseil. 
Cette situation est ressentie comme évolutive, dans un sens de plus en plus 
difficile, jusqu’à remettre en cause l’efficacité des méthodes pédagogiques 
traditionnelles. Les plus petits surtout sont régulièrement pointés comme 
manquant de toute trace de structuration sociale. Les enseignants les perçoivent 
englués dans leur désir de toute-puissance :  
(22.-) Ce qui caractérise les tout petits, selon elle, à leur arrivée dans  
l'univers scolaire, c'est qu'ils ont un comportement d' "enfants bolides" 
selon l’expression de F. Imbert : la plupart ont généralement peu 
d'expérience de la vie de groupe et des règles scolaires. 
Un autre aspect de l’image dominante de l’élève, dans les premiers degrés 
de l’école primaire, est l’incomplétude, la limite. Cette représentation, notons-le, 
correspond partiellement à ce que l’on connaît aujourd’hui des caractéristiques 
cognitives des petits. On ne peut cependant faire l’impasse sur le fait que toute 
représentation est construite selon des canons subjectifs, et qu’elle détermine 
l’attitude et les pratiques éducatives. L’impression d’objectivité que peut 
dégager l’image dominante n’enlève pas son aspect culturel, construit ; elle ne 
fait que le rendre plus insidieux en le dissimulant sous l’apparence d’un statut 
naturel : 
(749.-) Elle rétorque que, chez les petits, il est difficile de construire 
quelque chose d'aussi sophistiqué que chez les grands, qu'ils ont besoin de 
traiter les problèmes immédiatement, sous peine de les oublier. 
(363.-) Elle décrit les enfants de [deuxième enfantine] comme étant 
particulièrement sans réaction. Elle dit que généralement, lorsqu'un enfant 
expose un avis, les autres se contentent de la redire plusieurs fois, comme 
s'ils ne pouvaient pas avoir d'avis personnel. 
(1098.-) … les plus petits ont tendance à confondre demander, désirer et 
obtenir. 
Bien des enseignants se désespèrent régulièrement de tourner en rond, dans 
leur conseil, sur des problèmes de conflits, de bagarres de récréation. Ils 
trouvent leurs élèves préoccupés uniquement de choses insignifiantes, et peu 
intéressés par des problèmes qu’ils considèrent eux-mêmes comme réellement 
importants. Ils attribuent cette situation aux caractéristiques des élèves, aux 
soucis desquels en revanche ils accordent peu de valeur : 
(363.-) La boîte contient selon M. une bonne quantité de billets, mais les 
sujets sont de l'ordre du "ragnagna" (sic).  
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(409.-) Ils semblent n'avoir rien à dire, pas d'envie, même sur le moment 
alors qu'elle leur propose d'intervenir à main levée. 
Cette perception de l’élève correspond, chez l’enseignant, à une attitude 
directive et moraliste, parfois jusque dans le cadre du conseil. L’élève est le plus 
souvent considéré comme infans, c’est-à-dire non-parlant166, ce qui a pour 
conséquence d’accorder une valeur de quasi toute-puissance à la parole de 
l’adulte, qui risque d’envahir le champ éducatif. La parole de l’élève est réduite 
à une confirmation de celle de l’enseignant et non promue au statut de parole de 
sujet. L’extrait suivant laisse transparaître cette représentation et ses 
conséquences. La maîtresse y dirige le discours sur le fond et la forme, ne 
laissant pas de place à l’émergence d’une opinion divergente : 
(459.-) Elle lit ensuite le billet  devant tous (dictée à l'adulte, que l'enfant 
signe; il n'y en a pas eu plus jusqu'à présent). Elle donne d'abord la parole 
à l'auteur, puis à l'enfant interpellé. Elle demande ensuite aux autres s'ils 
ont quelque chose à dire. Ils essaient de voir ce que l'on peut faire pour 
éviter le problème évoqué, par exemple "au lieu de taper, on peut parler." 
Elle essaie de faire prendre conscience aux enfants que le comportement 
incriminé est à éviter parce qu'il lèse un camarade ou la classe. Elle pose 
des questions pour les inciter à prendre la parole. Par exemple en 
demandant : "Quand tu fais un dessin, tu es d'accord qu'un camarade le 
gribouille ?" Elle redit ensuite les règles, vérifie si quelqu'un a quelque 
chose à ajouter, mais les petits sont souvent hors sujet. Elle sonne alors la 
cloche pour signifier la fin du conseil et consigne les règles de la séance 
dans le cahier, devant eux. 
L’image positive 
Il est pourtant des enseignants qui trouvent chez les enfants des ressources 
originales, propres à aider le groupe à évoluer. Ils signalent chez ces derniers des 
capacités à résister, une souplesse relationnelle, des traits de sagesse parfois, qui 
forcent leur admiration et facilitent leur tâche éducative. Ceux-ci pensent 
pouvoir s’appuyer sur les qualités humaines des élèves : 
(119.-) … lorsque les enfants s'expriment. Ils ont parfois face à leur 
camarades la patience, la mansuétude et la facilité de pardonner qui 
manquent souvent aux adultes, bref, il y a lieu d'aller chercher des forces 
chez les enfants. 
 (1618.-) Mais Sonia [une élève de la classe] ne désarme pas. Christiane 
[l’enseignante] l'admire intérieurement, car elle est seule face au groupe 
qui lui oppose une culture commune. 
                                                 
166 De la Monneray Y, « L’exercice de la parole dans la relation éducative », Ateliers des thérapeutes du langage 
et de la communication, “sujet de sa parole”, Actes du 2ème colloque, Bordeaux, Octobre 1997, p. 102. 
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Ils remarquent, au-delà des apparences, des capacités sociales présentent 
chez les petits. Elles sont encore discrètes, incomplètes, une attention et une 
expérience particulières sont nécessaire à leur perception, mais représentent les 
premiers pas vers ce qui sera ensuite de réelles compétences : 
(454.-) [Les] tout petits semblent parfois absorbés par le pli d'une 
chaussette ou les cheveux d'une camarade, puis prouvent l'instant d'après, 
par une remarque pertinente, qu'ils suivaient le débat malgré les 
apparences. 
(926.-) Je remarque que les petits réclament leur droit d'être traités 
comme les autres, avec les risques que cela peut comporter. Ils ne 
réclament pas de privilèges.  
Pour ces enseignants qui savent regarder, écouter, se débarrasser d’attentes 
trop précises et scolaires, les élèves deviennent des sujets d’intérêt et de 
satisfaction : 
(407.-) Elle déclare "s'amuser" en regardant les enfants interagir. Elle 
parle d'ailleurs de sa classe positivement : selon elles, ils sont très 
différents les uns des autres, mais solidaires, intéressés par les 
apprentissages.  
Ce regard porté avec un certain recul, débarrassé de jugements préétablis, 
d’attentes trop précise, laisse la place à l’étonnement, à une construction sans 
concessions de complaisance, mais non aliénante de l’élève. Cette représentation 
souple et ouverte ne se rencontre cependant pas chez une majorité d’enseignants. 
Dans la plupart des cas, elle dépend moins de qualités intrinsèques de la 
personne, que d’un long travail de recherche et de compréhension de la part de 
l’enseignante : 
(1419.-) José, cinq ans, dont les troubles importants du langage nous 
avaient alertées , avait néanmoins acquis une sérénité sans réserve. Elle 
lui permettait sans la moindre inquiétude d'être totalement imbu de sa 
petite personne, absolument charmante au demeurant. Malgré ses grandes 
difficultés, il s'était transformé en argumentateur capable de se faire 
comprendre  et passablement "pinailleur".  
Une occasion de changer les représentations 
Beaucoup d’enseignant reconnaissent à la pratique du conseil la 
particularité de transformer l’image qu’ils se font de leurs élèves. Le sérieux, la 
profondeur dont ces derniers se montrent capables dans cet espace bousculent en 
eux les représentations d’enfants insouciants, incapables de réflexion 
intéressante, dépourvus de valeurs élevées, qui minent souvent la relation 
pédagogique. L’expression étonnée de redécouvrir les élèves différemment 
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grâce à la pratique du conseil, parfois de la part d’enseignants chevronnés, n’est 
pas rare dans les témoignages de ces enseignants : 
 (523.-) Elle pense que [le conseil] donne un éclairage très différent sur 
certains enfants.  
(745.-) Monique annonce qu'elle a découvert les enfants autrement depuis 
qu'elle a appris à leur donner la parole … 
Au conseil, l’élève est invité à parler en son nom. L’enseignant peut alors 
découvrir des personnes très différentes des images qu’il s’en faisait : voir 
s’affirmer sans problème le timide, ou entendre le dur exprimer une émotion 
vraie. Là où était un élève, il découvre parfois un être humain et un sujet. Le 
masque, une fois brisé, résiste à se recomposer exactement de la même manière, 
même si les régressions sont fréquentes et normales. 
Non seulement l’enseignant, mais l’ensemble de la classe y trouve 
l’occasion de revoir les “étiquettes” posées un peu vite parfois sur les 
individus et sur les choses: 
(523.-) Elle s'est rendue compte par exemple que tel enfant qui lui 
apparaissait avant comme "martyr" lui est apparu ensuite comme moins 
innocent de la situation. Le [conseil de classe] permet selon elle d'aller au 
fond des choses, de "remonter à l'origine". Elle pense que cela donne un 
éclairage très différent sur certains enfants.  
Les images les plus négatives peuvent se voir rejouées à l’occasion d’une 
parole délivrée par le sujet sur lui-même sur son ressenti ou sur sa manière de se 
voir au monde. Lorsque l’élève, protégé par l’institution, interpellé comme sujet, 
ose renoncer à ses stratégies de défense quelques instants, une rencontre devient 
possible, qui transforme le jeu d’image, qui ouvre la relation sur une nouvelle 
dimension. Cela ne change pas tout du jour au lendemain, certes, mais 
déstabilise suffisamment les représentations pour permettre l’amorce d’une vraie 
transformation : 
(754.-) Il a peur que cet enfant ne fasse qu'utiliser le conseil pour son 
usage personnel, pour se faire remarquer. En fait, il est très surpris de 
l'entendre énoncer quelque chose de profond et de touchant : "J'ai 
l'impression que j'ennuie les autres." Il le découvre comme un gosse qui 
souffre, et qui "sait prendre du recul".  
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Chapitre VIII                                     
Vers une transformation du champ éducatif 
La généralisation de la pratique du conseil ne représente que l’un des 
phénomènes de l’évolution plus générale de l’école. L’enseignement dans sa 
totalité se transforme, sous la poussée des savoirs conquis dans le champ des 
sciences humaines et des transformations du contexte. La théorie du sujet sur le 
plan de la formation de la personnalité, un mouvement de démocratie de 
proximité sur le plan social et le socio-constructivisme sur le plan des 
apprentissages cognitifs, influencent l’évolution actuelle de la pédagogie dans sa 
globalité. Si le rôle de l’enseignant évolue actuellement dans l’ensemble de ses 
dimensions, il subit une transformation plus radicale et plus complexe encore 
avec l’introduction du conseil dans l’espace scolaire. L’élève va y trouver 
l’occasion de jouer des rôles de pouvoir, de recherche de sens, de discussion et 
d’affirmation de valeurs, de construction de la loi, de négociation, qui étaient 
antérieurement dévolus essentiellement aux enseignants. C’est même là l’intérêt 
principal de cette pratique, qui permet aux élèves de transformer leur rapport à 
l’apprentissage et l’aide à se forger les outils de sa future citoyenneté.  
Certains enseignants découvrent que le conseil, le plus fréquemment 
impulsé à l’origine par des soucis socio-affectifs, peut conquérir et enrichir les 
autres dimensions de l’enseignement. De nouvelles compétences de type 
maïeutique et gestion de groupe leur deviennent nécessaires pour faire face au 
changement : 
 (762.-) Tout l'enseignement leur semble prendre les orientations 
travaillées dans le conseil. Ils citent entre autre la nouvelle méthodologie 
de math et le matériel qui s'y rapporte : tout se fait par groupe, se négocie;  
il n'est pas possible de travailler la façon proposée sans maîtriser les 
dimensions de meneur de groupe, ni sans que les élèves aient quelques 
compétences pour travailler ensemble, se parler, prendre des décisions.  
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VIII. 1 L’action de l’enseignant 
Un redéfinition des rôles  
La question revient fréquemment dans les groupes de formation : quels sont 
les rôles de l’enseignant dans le conseil ? En effet, sa posture se révèle 
particulièrement délicate dans cette institution, puisqu’il y assume plusieurs 
rôles simultanément, parfois contradictoires. Pour en citer quelques-uns, il est à 
la fois fondateur, membre actif, éducateur, coéquipier, garant de la loi, sachant, 
apprenant, autorité, passeur, etc.  
Etre conscient de ces différents rôles (et d’autres non évoqués ici), et à 
fortiori les assumer alternativement ou en parallèle selon le cas, tient de la 
gageur professionnelle. C’est pourtant sous cette forme que se pose le problème 
à l’enseignant engagé dans la pratique. Il ne peut se dégager de l’une ou l’autre 
de ses responsabilités pour se concentrer sur l’une d’elles ou quelques-unes : la 
réalité n’est pas discrétisable en unités distinctes, seule l’est sa représentation. Il 
se trouve dans l’obligation de fonctionner et de penser dans la complexité, sous 
peine de falsifier son action, donc de la rendre dangereuse, tant il est vrai, 
comme l’affirme Burckhardt, que “L’essence de toute tyrannie réside dans un 
refus farouche de la complexité.” 167 Cela demande un travail important sur les 
compétences à développer pour pratiquer le conseil, et une certaine humilité 
dans la réalisation. 
Cette particularité demande à l’enseignant d’éviter, autant que faire se peut, 
de rester dans la confusion. Il s’agit pour lui de distinguer en tant que quoi il 
intervient ou non. Prendre conscience de la complexité de la situation représente 
déjà un premier pas pour le praticien, même s’il ne lui est pas possible de la 
réduire et d’agir constamment dans la clarté : 
(2.-) Quel est le rôle de l'adulte, comment agir, quelles sont les différentes 
casquettes? Que devient l'autorité dans la classe (du laisser aller au 
lâcher prise)? Il y a des dangers à laisser des non-dits, mais peut-on tout 
dire? 
(217.- ) Elle aimerait approfondir les places, les rôles… 
(323.-) La première réaction, au visionnement  de la séquence, concerne le 
rôle de l'enseignant dans le conseil des tout petits. Faut-il les aider à dire, 
diriger les débats ? 
(1225.-) Quel est le rôle du maître et celui des élèves ? 
                                                 
167 J. Burckhardt, cité par Ardoino J., R. Lourau, Op. cit., p. 57.  
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J’utiliserai désormais le mot “rôle” au pluriel, afin de signifier la 
complexité de l’agir de l’enseignant dans le conseil. Le paradoxe d’origine, de 
l’éducation démocratique, qui contraint dans le but de rendre autonome, se 
diffracte dans la pratique du conseil en une quantité de paradoxes particuliers 
auxquels l’enseignant  se voit confronté. Il assume le pouvoir pour le déléguer, il 
parle dans le but de donner la parole, il impose pour libérer, il aide pour 
favoriser l’émergence de compétences ; toutes actions contradictoires dans leur 
essence, mais qui doivent cependant coexister dans cette pratique éducative.  
Ajoutons à cette complexité celle qui provient de l’opposition entre ces 
rôles réfléchis, voulus, et les rôles inconscients que l’enseignant exerce dans la 
classe en tant qu’agent de l’idéologie sociale dominante, dont parlent Ardoino et 
Loureau dans leur ouvrage les pédagogies institutionnelles : “… l’enseignant, 
même s’il se définit comme libéral ou progressiste, recherchant des modalités de 
relations différentes, n’en est pas moins l’agent d’un système beaucoup plus 
global dont l’idéologie structure jusqu’à l’exercice des rôles.”168  Nous pouvons 
ainsi nous faire une idée du degré de difficulté que représente l’effort de 
cohérence des praticiens dans ces conditions. 
Le conseil de type psychoaffectif, tel qu’il se profile aujourd’hui à Genève, 
s’inscrit à la fois en tant qu’effet et en tant que cause de la transformation de la 
représentation de l’enseignement par les professionnels. L’aspect éducatif de la 
profession d’enseignant gagne du terrain, transformant du même coup l’identité 
professionnelle. Cette attention récente aux relations, à la construction affective 
des enfants apparaît clairement dans le discours de ces enseignants : 
 (313.-) Il trouve que les enfants se connaissent mieux [grâce au conseil de 
classe] et que cela fait baisser la peur les uns des autres.  
(620.-) … elle estime que la plupart des enseignants qu'elle connaît, au 
départ, désirent pratiquer le conseil pour régler des problèmes de 
discipline. […] Elle trouve que le conseil est un outil thérapeutique, que ça 
n'est pas anodin. C'est une médiation. 
Le questionnement du pouvoir 
Traditionnellement, l’enseignant définissait essentiellement le discours 
dans la classe : il édictait les règles, en contrôlait les transgressions, fixait les 
sanctions, et était responsable de leur application. Certes, il devait des comptes à 
l’institution scolaire ou à la société, mais tous les pouvoirs étaient concentrés sur 
sa personne dans la classe. Le pouvoir de l’acte et du discours au quotidien lui 
appartenait en grande partie. Un nombre croissant d’enseignants déplorent 
l’univocité de ce pouvoir : 
                                                 
168 Ardoino J., R. Lourau, Op. cit., p. 35. 
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(435.-) Elle a l'impression d'avoir un pouvoir énorme dans son conseil, à 
être presque la seule à parler. Cela la dérange.  
 (565.-) Une autre participante, qui enseigne également chez les tout 
petits, parle de la position extrêmement élevée qu'elle se sent occuper dans 
les représentations des enfants, surtout au début de l'année. Ils lui 
obéissent au doigt et à l'œil.  
L’exercice du pouvoir par l’enseignant et pour le bien des élèves reste une 
figure centrale des représentations pédagogiques actuelles. La pratique du 
conseil ne la remet pas en cause dans son fondement, mais dans la manière de 
l’exercer : il s’agit de décider du cadre, d’en être le garant, tout en renonçant à la 
maîtrise totale d’une quantité de micro-décisions au quotidien. Du moment que 
le conseil ouvre un espace dans lequel chacun des membres est appelé à 
s’exprimer, un nouveau rendre compte, plus immédiat, plus précis peut 
apparaître, qui pose une exigence nouvelle sur le métier : 
(382.-) Avant les dernières vacances, elle désirait finir le tournus alors 
que certains enfants avaient assumé trois métiers et d'autres deux. Une 
petite fille s'est alors exprimée pour dire qu'elle ne trouvait pas cela juste, 
ce qui l'a obligée à continuer le tournus de manière moins commode pour 
elle, mais acceptable pour les enfants. Le conseil et l'institutionnalisation 
des métiers ont ici effectivement permis un certain partage du pouvoir, 
puisque l'enseignante a dû tenir compte du sentiment des enfants contre 
son confort personnel. 
(622.-) Un participant raconte qu'à la dernière séance de son [conseil de 
classe], l'enfant qui devait assumer le rôle de président était malade et 
qu'il l'a remplacé. Le président doit se tenir debout, mais il se sentait 
fatigué et a pensé qu'il était à la même auteur assis qu'un enfant debout. Il 
a commencé donc par s'asseoir, mais s'est très rapidement vu remettre à 
l'ordre par une fillette à qui la chose semblait tenir vraiment à cœur. Elle 
a d'ailleurs argumenté intelligemment sa requête. Il s'est donc levé… 
Les enseignants qui veulent ouvrir des lieux de parole et de décision, 
ressentent souvent cette nouvelle situation comme une perte de pouvoir, ce qui 
explique leur résistance à institutionnaliser les relations, dans la classe ou 
l’établissement, bien que les raisons qu’ils en donnent sont le plus souvent 
autres. Ils allèguent fréquemment la distraction, un souci de simplification ou 
d'autres raisons mineures; il est probable que, dans certains cas au moins, c'est 
l'intuition d'une perte de pouvoir par l'obligation ainsi faite de rendre compte, 
d'une certaine tyrannie de la  transparence, qui retient les titulaires du pouvoir 
d'institutionnaliser le "jeu". Cela devient plus exigeant. 
C’est au conseil justement de se charger de prendre certaines décisions, 
d’exercer un certain pouvoir. Or pour certains, le juste dosage du pouvoir qu’ils 
sont disposés à déléguer ne se fait pas facilement. Ils craignent de perdre pied. 
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Le partage du pouvoir ne peut avoir lieu que s’il s’accompagne d’un deuil des 
représentations, des fonctionnements précédents : 
(40.-)  Certains enseignants déplorent une perte de leur pouvoir. On aurait 
entendu, par "hasard" dans les couloirs, des plaintes du genre : " De toute 
façon, nous ne décidons plus nous-mêmes des règles. " . 
(449.-) L'une des participantes se demande s'il est souhaitable de négocier 
des règles d'école au CEE, et si oui, ce qu'il en est des sanctions en cas de 
transgression. Elle semble craindre une prise de pouvoir irrattrapable des 
enfants, ou une perte d'autorité des enseignants. 
(684.-) Il lui semblait que les enfants "prenaient le dessus".  
Dans la pratique du conseil, où l’exercice d’un certain pouvoir par les 
élèves est considéré comme une activité pédagogique, certains enseignants 
continuent cependant à nommer eux-mêmes les élèves aux différentes fonctions 
et responsabilités, à exercer la discipline, comme ils l’ont toujours fait dans les 
activités de la classe. Dans ces conditions, faute d’institutionnalisation des 
procédures de nomination, le partage du pouvoir n’a pas vraiment lieu, le groupe 
ne se voit pas intéressé à son propre fonctionnement. Les perturbations, au lieu 
de devenir des occasions de négociation du vivre ensemble, de réinscription de 
la loi par les acteurs, piègent à nouveau l’enseignante dans son rôle dominateur : 
(270.-) C'est Bernadette qui nomme à chaque fois le président, en début de 
séance, en général parmi ceux qui se tiennent bien. Elle s'assied à côté des 
"zoulous" pendant le conseil pour essayer de les faire se tenir tranquille. 
Les enseignants le perçoivent cependant : même si les décisions effectives 
restent hors de portée des élèves, avec le droit de s’exprimer leur est déjà 
concédé un certain pouvoir. Il s’agit d’un pouvoir non négligeable de 
persuasion, de déstabilisation, de participation à la définition de la réalité, qui 
leur permet déjà l’affirmation d’une existence en tant que sujets. Avoir “son mot 
à dire” ne permet certes pas de décider de tout, mais procure la possibilité de se 
faire entendre, d’infléchir parfois le cours des événements : 
(20.-) Certains ont signalé le lien naturel entre parole et pouvoir, prendre 
la parole et prendre le pouvoir.  
(562.-) Elle ne pense pas exercer un pouvoir excessif dans sa classe, elle 
pense que les élèves ont leur mot à dire. Je sens à la réaction des autres 
participants qu'ils ne sont pas de cet avis. Ils semblent être avertis de 
l'importance du pouvoir qu'ils exercent face aux élèves et des risques qu'il 
représente. 
(1216.-) L'enseignant n'a pas à se justifier.  
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Parallèlement, la parole de l’enseignant perd sa place centrale, pour se 
mettre parfois au service de celle des enfants qu’elle tente de promouvoir et 
devant laquelle il lui arrive de s’effacer quelque peu : 
(893.-) Coralline continue à résumer régulièrement, elle demande si  tous 
ont pu s'exprimer, mais pas de façon systématique " Qui voudrait encore 
dire quelque chose à ce sujet ? " Finalement, elle propose de laisser 
quelques minutes de discussions informelles pour que les enfants puissent 
encore échanger leurs avis. Ils discutent d'abord à voix basse à deux ou 
trois, puis en grand groupe. 
C’est bien là une transformation de la posture de l’enseignant qui se joue. 
Sa parole, auparavant la seule qui comptait, désignait sa place prépondérante 
dans le processus éducatif. Elle passe peu à peu au deuxième plan au profit de 
celle des élèves qui prennent ainsi une importance grandissante dans la classe et 
dans les dispositifs qui sont considérés comme réussis dès lors que les enfants 
interagissent verbalement le plus librement possible : 
(1361.-) Tous les enfants se sont exprimés. Ceux qui éprouvent le plus de 
peine se sont contentés de nommer les objets de la valise. Pendant deux 
moments, les enfants se sont adressés entre eux sans s'occuper de moi. 
La majorité de ces enseignants ne se déclare pas favorable à une posture 
libertaire dans l’éducation. Ils ne remettent en question ni les contraintes du 
cadre institutionnel de l’école, ni la nécessité d’exercer leur autorité, qu’ils 
ressentent comme nécessaire, même s’ils sont prêts à entrer dans une logique de 
participation des élèves. Ils pensent avoir à assumer certaines responsabilités de 
l’adulte et du professionnel de l’éducation : 
(1216.-) On ne discute pas avec les élèves de la L.I.P.169 , du cadre 
institutionnel, ni de certaines choses de l'enseignement ( p.e. la date d'une 
épreuve). On peut discuter de projets qui concernent les élèves (p.e. cours 
d'école, vente de pâtisserie). 
- C'est à l'enseignant de fixer le cadre de départ. 
- On ne discute pas ce qui concerne la sécurité des enfants et le mandat 
social. 
- L'autorité ne peut être remise en question. 
(106.-) Le budget, il n'en était pas question, la sécurité non plus… 
Ils font la différence entre les bribes de pouvoir qu’ils mettent entre les 
mains des élèves, sous contrôle, et le pouvoir tutélaire qu’ils continuent à 
assumer. Cette conscience des limites de la démarche ne semble pas enlever à 
leurs yeux sa valeur pédagogique :  
                                                 
169 Loi sur l’instruction publique 
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(20.-) … le problème du pouvoir dans le conseil a été évoqué. Le groupe a 
parlé de l'aspect ludique  du conseil. Les enfants "jouent" à exercer le 
pouvoir et le savent. Compte tenu du rôle fondamental tenu par le jeu dans 
l'apprentissage chez les enfants, il n'est pas question ici de l'aspect frivole 
du jeu, mais de son rôle central dans la formation.  
(718.-) Il trouve que cette décentralisation des tâches [l’assomption des 
fonctions de président et divers responsables vis-à-vis du conseil] permet à 
chacun de faire son office sans s'en trouver trop déconcentré par rapport 
au contenu, que les enfants perçoivent cela comme un honneur accordé 
par leurs camarades et que le pouvoir est ainsi mieux partagé. 
Le discours des enseignants autour du pouvoir s’enrichit également d’une 
dimension éthique. Une conscience se fait jour de la responsabilité que 
représente l’exercice d’un pouvoir jugé de plus en plus souvent excessif. Au 
confort matériel, procuré par la maîtrise d’un pouvoir sans discussion, ils 
commencent à préférer le confort moral d’une posture éthique : 
 (562.-) Ils semblent être avertis de l'importance du pouvoir qu'ils exercent 
face aux élèves et des risques qu'il représente. 
(216.-) Chez les petits, il est très facile de manipuler le conseil si on n'y 
prend pas garde.  
Vers un état de droit 
L’apparition de conseils institutionnalisés, donc soumis à des règles 
communes plutôt qu’au pouvoir “nu” de l’enseignant, introduit la question du 
droit dans le milieu scolaire, en rendant le débat public, en introduisant l’idée 
que les élèves peuvent être associés à la discussion et aux décisions liées à ce 
qu’ils vivent. Il leur est proposé de s’initier à la res publica ( la “chose 
publique”), à leur niveau, et sous contrôle. Tant que les décisions naissaient dans 
la pensée intime de l’enseignant, sans possibilité de débat, sa volonté pouvait se 
confondre, dans l’esprit des élèves, avec la loi. La tribune que représentent les 
conseils permet aux élèves, dès que leur âge le permet170 de construire leur 
rapport à la loi sur la base de leur propre sentiment de justice :  
                                                 
170 “Tant que le respect unilatéral prime sur le respect mutuel, l’autorité prime sur la justice. Assurément 
l’adulte peut être juste avec l’enfant, et, par là même, son exemple fera loi comme principe de justice. Mais il 
peut arriver aussi que ses décisions entrent en conflit avec l’égalité des enfants entre eux (lorsqu’on 
demande plus de travail aux uns qu’aux autres, etc.). Dans ce dernier cas, les petits donnent 
immanquablement raison à l’adulte : est juste ce que est conforme aux ordres reçus. Par contre, dès après 
sept-huit ans, la vie sociale entre enfants devenant de plus en plus étroite et réglée, le besoin d’égalité 
s’affirme avec plus de force. L’attachement aux groupes et la coopération deviennent, ici comme partout, 
facteur d’égalitarisme. Dès lors, l’enfant mettra la justice au-dessus de l’autorité et la solidarité au-dessus 
de l’obéissance. Les notions propres à la justice distributrice nous paraissent ainsi se constituer en marge de 
l’influence et parfois même aux dépends de l’adulte.”  Piaget J., cité par Xipax C., Piaget et l’éducation, 
Paris, PUF, 1997, p. 50. 
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(382.-) Une petite fille s'est alors exprimée pour dire qu'elle ne trouvait 
pas cela juste … 
(915.-) Les arguments utilisés par les enfants sont de l'ordre de la justice, 
du respect, du bien de tous et aussi sur un souci d'ordre et de propreté 
("...si les enfants doivent passer par le couloir, ça va faire du bruit et 
salir...". 
(1536.-) Certes, j'ai cru lire dans son silence qu'il ne se sentait pas plus 
coupable qu'un autre. Mais il disait aussi qu'il était juste d'être sanctionné. 
Lui ou un autre ... 
Certains élèves profitent d’ailleurs de l’existence d’espaces de parole pour 
exprimer leur sentiment d’être manipulés, en montrant qu’ils ne sont pas dupes 
du discours. Une amertume est perceptible chez cet élève qui signale clairement 
son impression de ne pas être soumis à une loi impersonnelle, mais plutôt aux 
décisions de l’enseignant : 
(553.-) … dernièrement, après avoir introduit lui-même (l'enseignant) le 
sujet des doits de l'enfant, un élève s'est rebiffé contre une punition en 
disant : "Les droits de l'enfant, tu parles !"  
Alain Touraine invite à faire clairement la distinction entre démocratie et 
Etat de droit : “Nous avons trop longtemps fait semblant de croire qu’Etat de 
droit et Etat démocratique étaient synonymes ; c’est faux, puisque les premiers 
Etats de droit furent des monarchies absolues et que rien n’empêche un régime 
autoritaire d’être un Etat de droit.”171 Cette distinction ouvre l’espace 
pédagogique à un régime de droit, sans prétendre en faire un espace strictement 
démocratique. Rien n’empêche l’enseignant d’assumer son autorité, constitutive 
de la relation pédagogique, et d’instaurer dans sa classe un état de droit où la loi 
est située au-dessus de son arbitraire personnel. 
L’éducation, qui dans nos démocraties est à la fois une contrainte et un 
droit, peut-elle présenter un caractère pleinement démocratique ? La pratique de 
la démocratie suppose en premier lieu, comme l’indiquent l’étymologie du mot 
et l’histoire du concept, l’assomption du pouvoir, directement ou de manière 
représentative, par l’ensemble des citoyens. Selon cette vision stricte des choses, 
il ne saurait en être question à l’école où les élèves ne sont pas encore des 
citoyens, mais plutôt des apprentis-citoyens. Ils ne peuvent décider ni des 
finalités de leurs activités, ni des enseignants avec lesquels ils désirent travailler. 
Ils sont dépendant de l’institution scolaire et des enseignants. L’application 
stricte des principes démocratiques172 impliquerait de leur laisser le choix de 
leurs enseignants, de leurs apprentissages, et même de venir ou non à l’école. 
                                                 
171 Touraine A., « La démocratie contre l’Etat », In Le Monde de l’éducation, mai 1998, p. 32. 
172 Dont l’expérience la plus approchante et la plus connue est l’œuvre de A. S. Neill, rapporté dans son ouvrage  
Libres enfants de Summerhill, Paris, Maspero, 1973. 
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Dans cette optique, l’école et l’éducation en général ne font pas bon ménage 
avec la démocratie. En effet, comment parler de l’école comme d’un lieu 
démocratique, alors que l’adulte y exerce tout le pouvoir ? Même lorsqu’il le 
délègue, c’est toujours sous contrôle et surveillance, avec la possibilité à tout 
moment de le reprendre. Il s’agit donc de démocratiser l’école, sans en faire un 
espace strictement démocratique. 
Les enseignants oscillent entre la nécessité rationnelle de s’inscrire dans 
une logique de réciprocité, et la nécessité pédagogique d’occuper la place 
d’autorité. La première (transparente) de type contractuelle, les lie aux élèves 
dès lors qu’ils désirent rendre crédible le rapport à la démocratique, la seconde 
(non transparente) les projette dans une relation par nature asymétrique, où ils 
sont objets de transfert. L’idéal de transparence et le besoin de méconnaissance 
se contrarient, le besoin de montrer l’exemple s’oppose aux prérogatives 
indispensables à la direction du groupe. Certains pensent par exemple que les 
élèves devraient être habilités à mettre en cause leurs enseignants au conseil, 
alors que d’autres pensent nécessaire de protéger ces derniers d’attaques qui 
risqueraient de les atteindre ou de les priver de légitimité : 
 (636.-) Ils se plaignent par exemple d'un prof. de gym. qui ne montre pas 
assez les exercices à leur goût, d'une maîtresse de musique à laquelle ils 
ont d'ailleurs écrit une pétition signée d'une grande quantité d'enfants, 
rédigée dans des termes très durs à son endroit. A l'évocation de ce 
dernier fait, une collègue qui travaille dans la même école que lui prend la 
parole d'autorité pour signifier que cette enseignante dysfonctionnait 
gravement depuis des années, et qu'elle pense que les enfants avaient 
raison de se plaindre. 
VIII. 2 Le rôle de la théorie dans l’évolution des pratiques 
Que font les enseignants des savoirs produits par les sciences humaines ? 
Ou, exprimé différemment : que font aux enseignants les savoirs produits par les 
sciences humaines ? Si le rapport que les praticiens entretiennent avec la théorie 
va de la révérence au mépris, c’est le plus souvent la crainte et la méfiance qui 
dominent les représentations.  
L’évolution des pratiques, exigée par la transformation des conditions 
d’enseignement, passe par l’évolution des praticiens. Le terme de “praticiens 
réflexif” a été créé pour désigner ces enseignants qui acceptent de prendre du 
recul grâce à des “outils” théoriques tels l’analyse des pratiques, la lecture et 
l’écriture.  L’histoire scolaire et sociale de chacun conditionne en bonne partie 
son rapport à l’écriture et à la lecture. Pour certains, de longues années de 
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contrainte et d’humiliation en tant qu’élèves marquent d’une manière presque 
indélébile leur rapport à culture de l’écrit et du discours. Beaucoup 
d’enseignants résistent à l’idée que le passage par la théorie pourrait les aider à 
faire évoluer leur pratique, et que leurs écrits puissent présenter de l’intérêt pour 
leurs collègues. 
Disposer de temps pour penser, lire et écrire ne caractérise pas la réalité du 
praticien. La multiplication et l’hétérogénéité des tâches imparties à l’école font 
de leur quotidien une course dont la plupart sortent suffisamment fatigués pour 
développer un réflexe de rejet-défense face à la théorisation et à toute prise de 
distance. A défaut de reconnaissance institutionnelle en terme d’image, de 
progression dans la profession et de rétribution, l’effort que représentent la 
lecture, l’écriture et la réflexion autour des pratiques ne se justifie que par 
l’intérêt individuel des plus enthousiastes. Ceci limite le nombre de 
professionnels disposés à le consentir. 
L’inaccessibilité du langage théorique est aussi à mettre en cause. Un 
vocabulaire souvent ardu, des concepts inabordables aux non spécialistes 
élargissent le fossé entre ceux qui ont la charge de faire et ceux qui ont la charge 
de penser. La théorie qui n’offre pas une grille de lecture propre à créer du sens, 
mais au contraire contribue à obscurcir les contours de la réalité, ne peut que 
rebuter les praticiens, les éloigner du recours à la réflexion distancée.  
L’approche clinique, le recours aux récits de praticiens et la valorisation 
d’une théorie des pratiques, tendent cependant à améliorer l’articulation entre 
ces deux pôles de l’activité : la théorie et l’action. La crainte de ne pas être à la 
hauteur diminue chez les praticiens dans la mesure où ils se sentent reconnus 
comme créateurs de savoirs et interlocuteurs valables par les théoriciens. 
L’appropriation des savoirs, le recours à la réflexion 
Les savoirs d’expérience et les savoirs théoriques, qui se construisent dans 
le domaine des conseils d’élèves depuis plus d’un siècle173, ne peuvent s’inscrire 
dans les pratiques au quotidien qu’à la condition d’être l’objet d’une 
appropriation par les acteurs. Il ne s’agit pas d’une appropriation au sens strict, 
puisqu’elle s’opère en même temps qu’une contextualisation, donc d’une 
production de nouvelles connaissances. Elle passe par l’articulation critique de 
ces savoirs avec la pratique effective des enseignants et par la reconstruction 
d’un discours par ces derniers. Les savoirs à disposition deviennent vraiment des 
outils au service de la pratique à la condition qu’ils soient intégrés par les 
                                                 
173 Voire les expériences anglo-saxonnes de “self-govenment” dès la fin du XIXème siècle déjà, puis les apports 
des pédagogues comme Célestin Freinet, Janusz Korczak, Antone Makarenko, enfin le mouvement de la 
pédagogie institutionnelle depuis le milieu du XXème siècle. 
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professionnels. La responsabilité leur revient d’en faire de réels savoirs 
d’expérience et de les inscrire dans une culture commune.  
Une attitude contradictoire, fréquemment observée chez ces enseignants en 
formation, illustre l’ambiguïté qui domine les rapports qu’ils entretiennent avec 
la théorie : la demande de recevoir des textes et une bibliographie concernant les 
conseils était importante, alors que  d’une séance à l’autre, les articles ou extraits 
proposés n’étaient lus que par une petite minorité des participants, ce qui rendait 
difficile un échange autour de la théorie : 
(584.-) Lecture de l'extrait d'Eugène Enriquez sur l'élégance et la 
frivolité174. Cet extrait difficile et fascinant touche. Les participants en 
demandent la photocopie pour avoir la possibilité de le relire 
tranquillement. 
 (272.-) La discussion autour de la lecture de B. Defrance ne donne pas 
grand chose. On sent qu’ils ne l’ont pas lu. 
(391.-) L'extrait du texte de Meirieu tiré de son livre "Franckenstein 
pédagogue" n'a été lu que par trois personnes sur quatorze, ce qui 
empêche d'avoir un débat nourri. 
(583.-) Le texte de Patrick175 sur le conseil de coopérative les a intéressés, 
mais à part la réaction devenue régulière contre le système des ceintures 
de comportement, la discussion n'a pas vraiment lieu. 
(1166.-) J'ai envoyé, deux semaines avant la séance, l'article de J. Le Gal : 
"Le conseil d'école enfant est-il une solution ?"176 (première partie). Je 
n'ai pas eu de retour précis, 
Ces praticiens exprimaient deux attentes principales vis-à-vis de la théorie : 
d’abord il fallait que des effets pratiques puissent être escomptés, qu’un bénéfice 
en terme de repères pour l’action leur apparût, sinon le détour par la réflexion, la 
référence à des théories élaborées dans le champ des sciences humaines leur 
semblait une perte de temps :  
(141.-) Anne exprime sa résistance à ce genre de travail [retour sur les 
PV, afin de produire un document réunissant les savoirs pratiques 
construits par le groupe] qu'elle trouve trop théorique, insuffisamment lié 
à la pratique. Elle a peur que nous passions trop de temps sur le sujet,… 
(1173.-) Il était précisé par écrit une lettre postérieure au premier contact 
téléphonique qu'il m'était demandé [par l’équipe] de ne pas m'attarder sur 
la théorie pour passer rapidement à l'étude de la réalisation. 
                                                 
174 Enriquez E., « Interrogation ou paranoïa : enjeu de l’intervention sociopsychologique », in Sociologie et 
société, IX. 2, 1978. 
175 « Pouvoir et conseil de classe coopérative »,  in Relations et médiations dans les situations éducatives, Robo 
P., mars 1996. 
176 “Le conseil d’enfants de l’école” (première partie), Le Gal J., in Le Nouvel Educateur, n° 102, octobre 1998. 
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Ensuite, ils en appréciaient l’effet de réassurance. Les écrits qui leur 
restituaient une image complexe de la réalité, les aidaient à prendre de la 
distance vis-à-vis de leur pratique et des événements quotidiens, étaient 
appréciés : 
(108.-) La lecture du texte de Jean Le Gal a été appréciée, il permet de 
constater, et ça soulage toujours, que les problème auxquels chacun 
d'entre nous se coltine dans son établissement se présentent partout et ne 
possèdent pas de solutions simples.  
(142.-) Monique entend [dans la lecture d’un extrait de Eugène Enriquez] 
pour sa part une invitation à se préoccuper de l'"ici et maintenant" des 
situations vécues, à relativiser. 
La lecture des monographies des ouvrages de Francis Imbert était souvent 
bien accueillie également dans les groupes de formation. L’écriture du quotidien 
représente une forme particulière de théorisation qui “parle” aux praticiens parce 
qu’elle dit et pense les pratiques en dehors de canons théoriques académiques. 
Par la description d’une situation singulière et des sentiments, réflexions et 
émotions qui s’y rattachent, elle leur permet de s’identifier à l’auteur et de saisir 
la situation dans sa complexité. Dans un deuxième temps, elle permet aussi 
d’effectuer un retour réflexif sur l’action, ses motifs et ses buts. Elle permet, par 
cette écriture des praticiens pour les praticiens, d’aborder les concepts par une 
entrée concrète : 
(368.-) je commence la séance en lisant la monographie intitulée "Cédric 
et les institutions", tirée de l'ouvrage de Francis Imbert : Vivre ensemble 
:un enjeu pour l'école. Le choix de ce texte m'est dicté par le besoin de 
reprendre l'importance de l'aspect institutionnel dans le vivre ensemble, et 
en particulier dans un conseil. 
(495.-) Je relis le récit "Marie, les revenants" (F. Imbert) pour parler 
encore un peu du transfert qui semble interroger ce groupe. … 
Au-delà ces deux “usages” de la théorie (donner des solutions et rassurer), 
l’accession à de nouveaux regards, à des concepts permettant de penser leur 
pratique était souvent plus problématique. S’ouvrir à la pensée autre, élaborée 
ailleurs, implique d’accepter une certaine marge de déstabilisation, pas toujours 
bienvenue chez ces praticiens. Il faut admettre que l’on travaille dans l’ “à peu 
près”, abandonner le confort de ses certitudes, accepter de percevoir ses propres 
limites, ses propres zones d’ombre. Certains se montraient peu enclins à mettre 
en question leurs manières d’agir. La menace semblait trop grande : 
 (1083.-) Une des participantes avoue avoir été agacée par l'instrument [la 
grille d’analyse qualitative], qu'elle l'a trouvé pointu et difficile à remplir. 
Elle annonce qu'il ne sera certainement pas utile à sa pratique. "Je n'aime 
pas analyser ce que je fais.". Elle se dit gênée d'avoir dû répondre pour 
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toutes les fonctions du conseil (présidence, secrétariat, responsable de la 
discipline, …) : moi, moi, moi. 
(1088.-) Une autre évoque le doute  que peut provoquer l'instrument [la 
grille d’analyse qualitative] et se demande ce que l'on peut ensuite en 
faire, lorsqu'on est bien désécurisé. Faut-il prévoir une aide ? 
L’ouvrage le plus régulièrement évoqué par ces praticiens était Le conseil 
de coopération. Un outil pédagogique pour l’organisation de la vie de classe et 
la gestion des conflits 177, de Danielle Jasmin. Les enseignants le trouvaient 
généralement à leur portée, et surtout, ils y trouvaient les techniques et les 
dispositifs décrits avec précision : 
(434.-) Elle a lu D. Jasmin, cela lui a donné quelques pistes. Elle cherche 
d'autres pistes de réflexion. 
(668.-) Une réflexion sur les conseils est initiée depuis quelques temps 
dans l'école. Elle a lu le "conseil de coopération" de D. Jasmin et pratique 
le conseil de classe depuis l'an passé 
(673.-) Deux de ses collègues ont travaillé suivi un séminaire sur la 
violence où ils ont pris connaissance de l'existence du livre de D. Jasmin. 
Les ouvrages de la pédagogie institutionnelle en général intéressaient les 
praticiens, grâce aux récits dans lesquels ils reconnaissaient leur manière 
d’aborder la pratique. Des auteurs comme Fernand Oury, Catherine Pochet ou 
Francis Imbert, grâce à leur recours aux monographies de praticiens, permettent 
aux enseignants de ne pas se sentir “planer”178, comme il le disent fréquemment 
en parlant d’auteurs strictement théoriques. Ils en apprécient l’aspect descriptif, 
et peut-être plus encore l’aspect émotif, qu’ils connaissent bien dans leurs 
classes et retrouvent dans la lecture 
De l’usage de la théorie 
Les connaissances en sciences humaines, acquises dans les formations ou 
les lectures, servent aux enseignants à décrypter les comportements et les 
paroles des enfants ainsi que leur propre action. On repère aisément, dans les 
analyses qui suivent, l’usage qu’ils font des savoirs théoriques pour interroger 
ou interpréter les événements décrits et tenter de leur donner du sens. Dans le 
premier cas, sont concernés la construction du rapport à la loi et 
l’institutionnalisation du milieu, qui permettent à l’élève de se dégager de la 
tyrannie de son imaginaire :   
                                                 
177 Jasmin D., Op. cit. 
178 Expression certes un peu triviale, mais tellement souvent liée par les praticiens à des réflexions sur la théorie, 
qu’il ne peut être question de l’ignorer. 
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(1349.-) Lors d'une récréation, Jessica me demande : "Tu me protégerais 
aussi, si on me frappait ?". Je me dis que Jessica fait un pas vers la notion 
de la règle commune et égalitaire, qu'elle s'éloigne du sentiment de 
persécution qui l'habite probablement. … 
Dans le second, l’enseignant s’approprie, dans son analyse des faits, une 
réflexion que j’ai menée antérieurement sur la proximité des termes 
“transgresser” et “tanscender”, qui visait à construire un regard sur le 
phénomène de la transgression. Dans ce récit d’enseignant apparaît la 
construction discursive de la pensée, appuyée sur les savoirs antérieurs et sur la 
construction de compréhension de la situation actuelle :  
(1404.-) A n'en pas douter, les enfants avaient un malin plaisir à 
transgresser, transcender devrais-je écrire, cette règle. Ces rires et autres 
gloussements étaient aussi des signes de gêne envers moi. En effet, la 
Vérité n'est pas sortie tout de suite, facilement. Ils ont dû s'encourager 
mutuellement - l'union fait la force - pour oser dire ce qui se passait 
depuis quelques semaines. J'ai décelé aussi une certaine fierté derrière 
leurs propos; fierté d'avoir accompli leur plan, c'est-à-dire de changer la 
règle au nez et à la barbe des profs et attendre le dernier moment pour 
officialiser leur transgression. 
Dans ce troisième cas, l’enseignante démontre par son analyse sa 
conscience de la présence de deuils dans l’apprendre, le grandir et la 
socialisation. Elle tient compte du cheminement intérieur des enfants, et leur 
permet peu à peu de renoncer à des représentations antérieures, au moment d’en 
construire de nouvelles : 
(1428.-) Après trois ou quatre tentatives identiques arrive le moment du 
silence consterné… réalisation muette d'un deuil inévitable, puis 
émergence de quelques propositions tentant désespérément de préserver 
tous les possibles… 
Dans l’analyse qui suit, on distingue également l’utilisation “parasites” de 
connaissances, dans le sens le type d’usage qui en est fait tend à réduire l’espace 
de transformation laissé à l’enfant. Détournées de leur contexte de production, 
elles se fondent sur des postulats enfermants et une représentation réductrice de 
l’autre. A l’opposé de pédagogie du sujet, qui postule la liberté et la 
responsabilité de l’élève, elles servent à expliquer des comportements, à 
accepter la situation telle qu’elle “est” :  
(115.-) Le groupe [de recherche] s'essaie aussi à quelques explications 
psychologiques. Cette petite fille de quatre, cinq ans, si violente avec ses 
camarades, doit avoir subi ou subir actuellement un mauvais traitement de 
la part d'un de ses parents ou de son frère aîné ; le comportement qu'elle 
affiche ne peut être que la réplique d'autre chose qu'elle connaît dans sa 
famille. … 
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Comme on peut le constater dans ce dernier extrait, l’analyse des pratiques, 
pas plus que la théorisation classique, ne met à l’abri de certains pièges tendus 
par une utilisation explicative de savoirs issus des sciences humaines. Cette 
constatation nous ramène à des dimensions primordiales d’intentions et 
d’axiologie qui précèdent et définissent l’utilisation des outils de pensée que 
l’on peut se donner, de quelque nature qu’ils soient. 
L’analyse des pratiques 
L’analyse des pratiques est une autre activité réflexive très prisée par les 
praticiens. L’évaluation en fin du séminaire de formation débouchait 
régulièrement sur une demande importante des enseignants pour cette manière 
de théoriser leur pratique. Partir de l’acte pour tenter de construire du sens par la 
parole et le partage est plus naturel aux enseignants que de se référer à une 
théorie construite hors du champ lui-même ou que l’écriture, plus exigeante. 
Cela ne signifie d’ailleurs pas une éviction des savoirs théoriques préalables, qui 
en servant de grille de lecture et de langage commun, permettent au groupe de 
s’élever au-dessus du sens commun pour accéder à une réelle remise en question 
de leur pratique.  
Le changement de perspective impliqué par l’introduction du conseil 
d’élèves fait que les enseignants, ne se sentant cautionnés ni par la coutume, ni 
par une méthode fixe, sont poussés à construire eux-mêmes les savoirs dont ils 
ont besoin, et à se pencher sur les motifs et les conséquences de leurs actes. Ils 
ne raisonnent pas uniquement sur la base de la légitimité théorique de leurs 
gestes éducatifs, mais s’intéressent d’une manière plus pragmatique aux effets 
qu’ils peuvent avoir sur les élèves : 
 (15.-) Que signifie pour les enfants ce brusque retour d'autorité ? 
(50.-) Quel peut être l'effet sur eux de se voir transgresser leurs propres 
interdits ?  
(62.-) Quelle est la conséquence du fait que l'enseignante elle-même se 
fasse le porte-parole des enfants en rédigeant le "billet". 
Ils tentent, après coup, de comprendre ce qui s’est passé, de retracer le 
chemin parcouru pour en dégager des éléments significatifs. Les questions sont 
débattues par le groupe, la discussion dépasse largement le simple 
fonctionnement pour atteindre à la question du sens. Dès lors, et quelles que 
soient les solutions retenues, elles seront inscrites dans une logique de précarité, 
de questionnement constant et de progression, composante indispensable d’une 
posture professionnelle chez les enseignants.  
Les réussites et les échecs prennent valeur formatrice lorsqu’ils sont pensés 
après coup : 
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(120.-) … quelle place le conseil tient-il dans le changement de 
comportement de l'enfant [?] Les actions de la maîtresse auraient-elles eu 
le même effet si un espace n'avait pas existé où les enfants disposaient de 
la possibilité de se construire par la parole et l'échange ?  
 (15.-) Qu'est-ce qui a été déterminant dans l'échec de cette séance ?  
L’analyse des pratiques favorise la posture réflexive. En liant la description 
à la compréhension, elle habitue le professionnel à chercher le sens des ses 
actions, ainsi que les causes de ses réussites et de ses échecs. La pratique du 
conseil devient alors un champ où ils peuvent exercer leur créativité, exercer 
leur métier de manière renouvelée et valorisante.  
La référence à des concepts, à des  outils de pensée construits par ailleurs, 
leur permet de se situer en tant que sujets de leur action, en tant que créateurs 
légitimes de leur pratiques, mais les savoirs proposés par les sciences humaines 
n’investissent le champ pédagogique qu’à la condition qu’ils s’inscrivent dans 
l’analyse des enseignants. C’est la réflexion sur les événements, sur les 
situations nouvelles, adossée à des significations sociales existantes, aux 
expériences antérieures et aux connaissances théoriques, qui permet la création 
de sens personnel, en l’absence duquel toute pratique éducative reste artificielle 
et inopérante. 
L’écriture des praticiens 
J’ai également introduit l’écriture des pratiques, à fin de partage et de 
réflexion, comme outil de formation dans les groupes de recherche-formation. 
J’ai constaté la difficulté qu’éprouvent les praticiens à écrire, pour des raisons de 
manque de temps, de manque de confiance en leur capacité à produire de la 
connaissance, de peur de se livrer jusque dans leurs échecs et leurs doutes. Ce 
recours direct à l’expérience et aux connaissances des praticiens ne s’est pas 
réalisé facilement, mais s’est cependant avérée très riche sur le plan de la 
formation : 
(168.-) Au niveau de l'écriture, je regrette (comme pour le texte de 
Martine) l'aspect uniquement descriptif de ce texte. Il est vrai que la 
restitution de séquences rend le récit vivant et permet parfois d'attester les 
idées qui y sont développées, mais à la condition qu'elles soient courtes et 
ciblées. Nous avançons pas à pas, mais n'avons pas encore atteint ce 
niveau de confiance  en et entre nous qui nous permettra de produire avec 
facilité et plaisir des récits porteurs de sens. Le processus est long, et je 
pense que c'est normal : on ne s'instaure pas écrivain du jour au 
lendemain, même pour des récits courts. 
(1065.-) Je leur parle de l'écriture de la pratique en ce qui concerne le 
conseil afin de mieux analyser, de faire histoire et de partager 
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éventuellement avec les collègues. Je leur lis la "brève"179 en trois volets 
de J. Prod'hom pour leur montrer l'écriture réflexive dont il s'agit. Une 
écriture qui ne se contente pas de raconter les faits, mais tente de leur 
donner sens et de se donner accès aux émotions qui les accompagnent. 
Ecrire requière à la fois du temps, de la confiance en soi, des compétences 
et de l’audace, que ne possèdent pas suffisamment la majorité des praticiens 
actuellement. Ceux qui s’y sont essayés cependant disent tous s’être enrichis en 
terme de compréhension et de recul, de confiance en soi aussi. Hélas les espaces 
manquent, dans l’institution, pour favoriser cette activité réflexive. Or, comme 
c’est le cas pour l’analyse des pratiques, l’écriture est une activité créatrice de 
sens par et pour les professionnels du terrain, car “le sens n’est pas inhérent à 
un acte ou à une expérience, mais se construit au travers du discours social.”180. 
Des savoirs sont ainsi élaborés et transmis par les praticiens, non sous 
forme de concepts, comme c’est le cas pour la théorie classique, mais sous 
forme de descriptions de séquences vécues et de réflexions sur l’action. Ces 
savoirs d’un nouveau genre sont plus difficile à répertorier et à classer parce 
qu’ils n’opèrent pas d’“épuration” artificielle mais contiennent, enchevêtrées, 
toutes les dimensions présentes dans le réel. Ils possèdent en revanche les 
avantages de présenter les choses dans leur complexité originale et d’ouvrir des 
compréhensions aux praticiens de manière directe, sans exiger d’eux de 
capacités supérieures de conceptualisation.  
L’écriture fait revenir les praticiens sur les événements, qu’ils aient été 
vécus comme des difficultés ou des succès. La construction d’une intelligence 
des situations, grâce à cette “rétro-réflexion”, n’aboutit pas à des actions qui 
“marchent” à tous les coups, mais, par une compréhension du chemin parcouru, 
à améliorer chez les enseignants cette sorte d’intuition réfléchie qui leur permet 
ensuite de faire face à la réalité en temps réel, c’est-à-dire un temps qui ne 
permet pas de théoriser à l’infini avant d’agir. 
Progresser grâce à la pratique du conseil 
La pratique du conseil en elle-même représente pour les praticiens une 
occasion de réflexion et de transformation. Elle amène le praticien à repenser ses 
manières d’agir, par son côté innovant ainsi que par son aspect analysant. C’est-
à-dire que certains des questionnements sont probablement momentanés, 
contingents, réactualisés à toute innovation, alors que d’autres sont liés de 
manière spécifique à cette pratique, lorsqu’elle est envisagée comme une praxis. 
                                                 
179 J’ai réuni dans une rubrique régulière, parue dans l’Educateur, Op. cit., sous le titre de “brèves de conseil”, 
les récits d’enseignants qui m’ont paru les plus intéressants.   
180 Josselson R., « Le récit comme mode de savoir », in Revue Française de Psychologie, Tome LXII, Paris, 
PUF, 1998, p. 895. 
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La représentations des élève peut s’en trouver nuancée, de nouvelles 
questions, ouvertes grâce à l’existence de ce lieu de parole, s’imposer aux 
enseignants. Une jubilation est perceptible chez ceux qui se lancent dans 
l’aventure de la parole et de la participation en se donnant les moyens. Cette 
transformation implique beaucoup de remises en question, de réflexion et 
d’efforts, mais elle ouvre en contrepartie un champ de création, d’échange, 
d’évolution personnelle, propre à donner à la profession enseignante une 
dimension nouvelle, à dynamiser l’estime de soi professionnelle sociale et 
individuelle : 
(308.-) Elle a appris avec le conseil à relativiser, avec les enfants comme 
avec les adultes. 
(313.-) Il trouve que les enfants se connaissent mieux et que cela fait 
baisser la peur les uns des autres. Il pense apprendre aussi.  
(403.-) Elle parle d'un jeu de regards perçu avec le président, les autres 
enfants et elle. Elle en rigole, en indiquant que c'était dur, et qu'elle 
comprend mieux ainsi ce que peut éprouver un élève que l'on n'interroge 
pas lorsqu'il lève la main.  
(523.-) Elle a commencé à institutionnaliser, mais pense se situer encore 
en "première phase" dans ce domaine. Elle a apprécié de pouvoir disposer 
d'une vision différente de certaines dynamiques relationnelles dans sa 
classe grâce au conseil de classe. Elle s'est rendue compte par exemple 
que tel enfant qui lui apparaissait avant comme "martyr" lui est apparu 
ensuite comme moins innocent de la situation. Le conseil de classe permet 
selon elle d'aller au fond des choses, de "remonter à l'origine". Elle pense 
que cela donne un éclairage très différent sur certains enfants.  
(557.-) Elle désire aussi réaliser un changement après trente ans de 
carrière. 
Rares sont les enseignants qui, après avoir pratiqué le conseil un certain 
temps, et surtout s’étant donné les moyens de se former à cette pratique, ne s’en 
font pas une représentation positive. Dans l’enseignement primaire genevois, le 
conseil d’élève n’est pas imposé par un programme ou un règlement. Il 
appartient uniquement aux enseignants de se saisir ou non de cette pratique. En 
cas de réussite, ils en retirent donc personnellement les bénéfices en termes 
d’estime de soi professionnelle. Cette entrée volontaire leur permet de se situer 
en tant que sujets. L’introduction contrainte des autres activités scolaires, par le 
truchement de la hiérarchie ou des spécialistes, en font dans l’imaginaire des 
enseignants des objets de l’institution, laissant moins de place aux mécanismes 
du désir individuel et de l’expression créative. Pour cette raison, elles peinent à 
devenir des lieux de transaction de l’estime de soi professionnelle, qui reste dans 
ces conditions liée essentiellement à la réussite des élèves. Dans le cas des 
conseils d’élèves, une certaine idéalité reprend ses droit, face aux logiques 
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actuelles de réussite individuelle et de productivisme. Ayant fait le deuil d’une 
méthode et accepté d’avancer dans la pratique selon un certain nombre de 
principes, grâce à la réflexion et à l’échange, par une construction progressive et 
jamais achevée, les enseignants découvrent que leur influence est déterminante 
dans le développement du conseil dans leur classe. La diversité constatée dans 
les pratiques leur donne d’ailleurs raison : il n’existe pas deux conseils 
identiques, chaque enseignant signe sa pratique de manière unique. Loin de 
standardiser l’enseignement et de reléguer l’enseignant au rôle d’exécutant, cette 
pratique, de l’ordre de la rencontre, met la personnalité, les représentations et les 
valeurs de l’enseignant au centre de sa pratique : 
(87.-) Dans sa manière de présenter le conseil dans sa classe, l'enseignant 
infère ce qui s'y passe. Selon qu'il dise qu'on pourra y parler de 
problèmes, de l'organisation de la classe, du travail, de projets communs 
ou autre, différentes directions vont être prises par le groupe. 
(1603.-) Dans mon conseil, mon attitude est vraiment primordiale. 
La place donnée aux enfants, l’ouverture sur la vie, l’acquisition par les 
élèves de compétences “nobles” (ouverture sur la vie, capacité à anticiper, 
écoute, niveau de discussion), la pacification du milieu scolaire, sont souvent 
évoquées avec satisfaction : 
(309.-) Elle pense que les enfants sont ainsi valorisés.  
(306.-) [Le conseil de classe] lui semble favoriser une ouverture plus large 
sur la vie 
(525.-) [Les élèves] en retirent la nécessité d'apprendre, comme dans 
d'autres domaines, à anticiper, et qu'une certaine maîtrise dans ce 
domaine implique un "long travail". 
(762.-) Quelqu'un relève même qu'ainsi (avec les nouvelles compétences 
travaillées chez les élèves) ils seront "mieux armés pour la vie". 
(546.-) Elle pense que dans leur école, il y a moins de problèmes de 
violence qu'il pourrait y en avoir en considérant le type de population de 
leur quartier. 
(464.-) Elle reconnaît cependant les progrès chez ses élèves depuis le 
début de l'année au niveau de l'écoute, de la richesse des discussions et 
des solutions proposées. Elle pense que le conseil habitue les enfants à se 
poser la question du pourquoi de leurs actes. 
Les dimension de plaisir, de diversité et d’évolution, signes 
d’investissement personnel et de démocratie, habitent souvent le discours de ces 
enseignants : 
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(18) une dimension de plaisir anime indubitablement nos débats autour de 
la pratique du conseil. Si les représentations que nous en avons sont 
certainement toutes différentes les unes des autres, condition de la 
richesse de nos échanges, nous partageons à son endroit le même 
enthousiasme. 
 (87) Dans sa manière de présenter le conseil dans sa classe, l'enseignant 
infère ce qui s'y passe. Selon qu'il dise qu'on pourra y parler de 
problèmes, de l'organisation de la classe, du travail, de projets communs 
ou autre, différentes directions vont être prises par le groupe. 
(679) Elle parle de "très jolies choses" dites dans la rubrique 
"remarques", par exemple une classe de deuxième primaire qui félicite des 
plus petits pour leur tenue au "cortège". "J'y crois, je ne le lâcherai pas." 
Elle dit avoir eu du mal à laisser partir une volée vers les degrés suivants 
(division moyenne) dans lesquels elle savait qu'ils ne jouiraient pas d'un 
conseil. Elle parle d'un compromis entre adultes et adultes et enfants 
(//médiation ?). Elle n'a pas lu d'ouvrages sur le sujet, mais quelques 
articles. 
Je ne résiste pas enfin à l’envie de livrer tel quel ce dernier extrait de mon 
journal, qui décrit bien l’impression que j’ai eue, pendant toutes ces formations, 
que la pratique du conseil représentait pour la plupart de ces enseignants, 
comme cela avait été mon cas  en tant que praticien, une conquête qui ne laisse 
plus rien “comme avant”, dans la pratique : 
(735.-) Un moment a été particulièrement fort en émotion pour moi, c'est 
celui où ils se sont posés la question du comment ils pourraient faire 
découvrir tout "cela" à leur collègues. Comme des gens qui ont fait une 
découverte majeure brûlent de la partager. Cette réaction m'a 
particulièrement touché, puisque mon cheminement intérieur d'enseignant 
ne s'est pas fait autrement pour m'amener à faire de la formation 
aujourd'hui, et qu'ils confirmaient ainsi ce que je ressens au fond, à savoir 
que la pratique du conseil que je soutiens provoque un changement positif 
réel, un saut qualitatif, tant pour l'enseignant qui s'en donne les moyens 
que pour les enfants dont il a la charge. J'ai repensé, et leur ai cité à 
l'occasion, la dernière remarque des mémoires de licences de Marisa 
Bianchi et de Corinne Artopeus sur les conseils d'élèves : "Je ne pourrais 
plus jamais enseigner comme avant !". C'est d'ailleurs approximativement 
cette phrase qu'a prononcé devant moi Henri à la pause, et qu'a repris 
Michèle pendant le séminaire quinze minutes plus tard, alors qu'elle 
n'avait pas entendu ce qu'avait lancé Henri au café. J'ai relevé cette 
coïncidence d'impression et c'est à ce moment qu'ils ont confirmé leur 
enthousiasme et le désir de le partager. 
D'une manière générale, ils trouvent que leur enseignement est devenu 
plus "confortable" parce que plus cohérent, qu'ils répondent ainsi à une 
évolution de la société et des enfants qui ne peuvent plus être pris comme 
avant, et que les prises de conscience et les compétences acquises dans le 
champ des conseils d'enfants les aide à gérer le travail de groupe entre 
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adultes qui devient une exigence de plus en plus pressante dans la pratique 
de leur métier. 
VIII. 3 Les réactions des élèves 
Bien que l’objet central de cette recherche soit l’introduction des espaces 
de parole dans le champ éducatif, et l’évolution des pratiques enseignantes et de 
la relation pédagogique qui y sont liées, certaines observations concernant les 
élèves n’ont pas manqué d’émerger de l’étude du matériel, qui peuvent 
contribuer à donner un certain éclairage à ces pratiques. En effet, ces dernières 
ne s’adressent pas à des élèves théoriques, mais au contraire à des sujets sociaux 
inscrits dans une culture et une histoire elles-mêmes en constante évolution. La 
relation pédagogique se conçoit comme le lien qui relie les enseignants aux 
élèves dans l’acte éducatif, et donc dépend également de ces derniers, même si 
sa définition dépend surtout des enseignants et de la société en général, en 
relation avec des enjeux qui surplombent et précèdent largement les acteurs.  
Au fil des formations, j’ai pu relever quelques régularités dans les 
comportements des élèves dans les espaces de parole et de participation. Je fais 
ici état de celles qui me sont apparus suffisamment fréquemment et clairement 
évoquées par les enseitgnants pour apparaître significatives. Une meilleure 
connaissance de l’existence de ces constantes permet aux enseignants qui s’y 
confrontent régulièrement, d’y voir plus un phénomène faisant partie de 
l’évolution normale de la situation et des enfants, qu’un constat d’échec ou un 
prétexte à renoncer à l’activité. 
Une exploration progressive des “outils” 
Parmi les buts largement admis de la pratique du conseil, figurent 
l’émergence de la parole des élèves et leur participation aux prises de décision. 
Les élèves sont souvent les premiers surpris de ce pouvoir proposé à leur 
collectif. Mais dès que leur âge et leurs capacités le leur permettent, ils s’en 
saisissent et mettent d’abord l’adulte à l’épreuve, pour vérifier sa fiabilité et la 
véracité de ce changement. Les enfants eux-mêmes n’y croient pas toujours, et 
s’attendent à être ramenés dans la réalité d’une relation de pouvoir dans laquelle 
ils n’ont pas vraiment leur mot à dire : 
(342.-) Une enseignante parle de l'étonnement qu'elle a constaté chez les 
enfants de sa classe, la première fois qu'elle a fait respecter une décision 
prise en commun.  
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(563.-) Une enseignante signale que ça n'est pas évident, que les enfants 
eux-mêmes (5-8 ans) ne prennent pas le pouvoir qu'on essaie de leur 
donner. 
Pour réussir à libérer une parole personnelle des élèves et les amener à 
prendre position dans les processus de délibération et de décision communes, les 
enseignants utilisent essentiellement trois stratégies, dont je ne vais pas discuter 
ici l’efficacité relative, mais que j’ai rencontrées régulièrement : l’exhortation, 
c’est-à-dire l’incitation discursive des élèves à parler, à participer aux 
discussions et prises de décision, le retrait, c’est-à-dire le silence et leur propre 
mise à l’écart du conseil, qui laisse les élèves seuls dans l’espace de parole, et la 
mise en place d’un rituel, c’est-à-dire de règles instituées, destinées à générer et 
à réguler la parole et la participation des élèves.  
Dans ce dernier cas, des outils sont mis à disposition des élèves 
(information, fonctions, règles) pour leur permettre de prendre la parole, et de 
faire valoir leur avis et leur volonté devant le groupe. La première tendance chez 
les élèves, maintes fois évoquée par ces enseignants, est d’explorer cette 
nouvelle “panoplie” et de se l’approprier par le jeu, exactement comme ils le 
feraient pour un marteau ou un ordinateur : avant de s’intéresser à la fin, ils 
commencent par tenter de se familiariser avec le moyen, de connaître ses 
contours et ses limites : 
(269.-) Ils jouent très sérieusement au conseil (Par exemple : " J'ai trouvé 
bien la proposition de Pascal. ", alors que l'intervention de pascal n'était 
pas une proposition !) 
Comme toujours dans une phase d’exploration, ils testent les limites en les 
dépassant, en poussant le jeu juste un peu trop loin : 
 (396.-) Chez Myriam, la situation a l'air de progresser, puisqu'elle 
annonce que parfois, les petits ont "tendance à profiter" de la liberté et du 
pouvoir qui leur est donné pour reprendre la maîtresse.  
(403.-) Maude est maintenant assise avec les élèves. Lors de la première 
séance où elle n'était plus présidente, elle se voyait attribuer la parole en 
priorité sur les élèves, mais ensuite elle a été parfois carrément ignorée de 
longs moments par le président … 
(1273.-) De là à penser que tout était permis, il n'y avait qu'un pas. 
Certains le franchirent allègrement. Les mêmes, et il y en avait pas mal, se 
mirent à faire à peu près n'importe quoi. Leurs attitudes m'obligeaient 
sans cesse à repenser les exigences, à structurer le cadre. J'instituais 
rapidement le conseil de classe, puis le coin problème. Ils réclamèrent le 
feu rouge, sorte de sanction qui isolait l'enfant du groupe pour lui 
permettre de se calmer. Ils étaient incapables de jouer au coin légo sans 
que cela ne dégénère en bagarre, pourtant ils en demandaient un 
deuxième. Au coin voiture, certains s'asseyaient sur les voitures pour ne 
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pas les prêter aux camarades et les cachaient dans les recoins les plus 
invraisemblables pour être sûrs que personne d'autre qu'eux ne jouerait 
avec. 
Ils tentent aussi de profiter de ce nouveau pouvoir. Il désirent savoir 
jusqu’à quel point et dans quels domaines il leur est laissé, et vérifient si le 
contrat pédagogique de base tient encore, si la règle du nouveau jeu se situe dans 
ou hors du projet social d’éducation et d’instruction. 
(510.-) Elle commence par parler de l'utilisation que font les enfants du 
conseil pour demander le plus possible de sortie et d'activités récréatives. 
Petit à petit, le pouvoir créé par l’institution conseil est saisi par certains 
élèves qui en profitent pour demander des explications ou des comptes aux 
adultes. Une attitude critique et une référence au sens apparaissent alors. 
L’antérieure alliance de principe entre les éducateurs peut se voir remise en 
question dans cette redistribution du pouvoir. Des enseignants sont interpellés 
par les élèves qui montrent ainsi leur capacité à se référer aux valeurs et lois qui 
leurs sont imposées : ils vérifient la cohérence des enseignants qui exigent d’eux 
la fiabilité de la parole, l’explication de leurs actes, le sérieux et le respect des 
règles. Ils veulent les voir se soumettre aux mêmes contraintes qu’eux-mêmes. 
Une barrière de protection entre le monde des éducateurs et le monde des 
éduqués s’amenuise dans le conseil. Les rôles traditionnels basé sur l’obéissance 
sans conditions structurent moins facilement la relation pédagogique  : 
(34.-) - Des élèves demandent pourquoi les enseignants mélangent 
systématiquement les classes après tel degré. 
- Ils relancent le conseil des maîtres sur un projet d'élèves médiateurs qui 
leur tient à cœur et qui traînait.  
- Certains enseignants se voient reprocher de ne pas prendre au sérieux 
les plaintes qui leur sont adressées pendant les récréations (Débrouillez-
vous …). 
- Les enfants se plaignent de maîtresses qui se promènent à deux pendant 
leur surveillance de récréation et ne s'occupent ainsi pas d'eux. 
(382.-) Une petite fille s'est alors exprimée pour dire qu'elle ne trouvait 
pas cela juste, ce qui a obligé [l’enseignante] à continuer le tournus de 
manière moins commode pour elle, mais acceptable pour les enfants. 
L’évolution du rapport à la loi 
La première conception de la loi, chronologiquement, est celle du petit 
enfant. Elle est se présente “comme une contrainte … une force qui vient 
restreindre son champ d’action, ses projets, ses envies, … elle brime ses 
initiatives, rétrécit l’éventail de ses possibles, … tempère sa fougue …,  par 
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essence répressive … elle le condamne à une liberté restreinte, son nom s’écrit 
avec une majuscule.181 Erick Prairat ajoute trois caractéristiques à cette 
conception théologique de la loi : son extériorité, son irrévocabilité et la 
multiplicité des registres dans lesquels elle se manifeste. Elle vise la soumission 
et confirme l’asymétrie des rapports. Elle est celle qui a régné en maîtresse dans 
l’école traditionnelle dont la visée première était de reproduire un ordre social. 
La transgression y est vue comme un sacrilège, une atteinte intolérable à l’ordre 
établi. Du côté de l’élève, elle se colore d’un aspect de défi pour grandir, pour 
s’affranchir de la tutelle de l’adulte. Elle peut même lui valoir des bénéfices 
secondaires dans sa dimension de rite initiatique pour l’acceptation dans son 
groupe de pair. 
La conception juridique de la loi est elle d’essence démocratique. “La loi 
est désormais pensée comme l’accord que passent les hommes de bonne volonté, 
ici et maintenant, pour vivre mieux”182. Elle est dans ce cas “un arrangement 
entre les hommes pour donner forme à leur cohabitation, … n’est plus donnée 
par l’adulte. … Chacun participe à son  élaboration, … fruit des échanges et des 
négociations qui ont lieu au sein du groupe. La visée en est le fameux “vivre 
ensemble”, que Francis Imbert situe comme un enjeu capital de l’école183. 
Immanente dans un premier temps, elle est transcendée dans un second par sa 
ré-élaboration, par son objectivation par les textes publiques. Connue de tous, 
modifiable, elle n’est plus seulement une limite, elle devient la marque d’un 
lien, d’un accord, implique un engagement réciproque, fondé sur la raison. Elle 
est le signe enfin de l’universelle parce qu’elle ne fait pas de différence entre les 
personnes. Elle tire sa légitimité du groupe souverain. La transgression dans 
cette optique est rupture du pacte, elle entraîne l’exclusion de la protection et de 
l’estime du groupe.  
Prairat assigne à l’école le rôle de faire passer les élèves de la conception 
théologique de la loi, naturelle aux petits, pour lesquels elle se confond avec ce 
que dit l’adulte, à la conception juridique. 
Les conflits entre élèves, on l’a vu dans cette recherche, occupent 
largement les espaces de parole offerts aux élèves, surtout chez les petits. Parce 
qu’il est chargé de désir, d’émotion et concerne la difficulté du vivre ensemble, 
le conflit est le terrain privilégié de la construction du rapport à la loi. Des 
valeurs sociales sont construites, l’existence de l’autre et la nécessité d’un 
élément tiers s’imposent peu à peut à l’esprit des enfants. 
                                                 
181 Prairat E., La sanction, Petite médiation à l’usage des éducateurs, Paris, L’Harmattan, 1997, p. 92. 
182 Ibid., p. 95. 
183 Imbert F., Vivre ensemble, un enjeu pour l'école, Op. cit.. 
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(1054.-) Maria, [première et deuxième enfantine] : Les enfants parlent de 
conflits, de bousculades. La dînette et le château sont au centre du débat, 
car ce sont toujours les mêmes qui y vont. … 
(464.-) …, une participante (petits degrés) se dit saturée par le sujet 
récurrent des conflits dans sa classe, tout en reconnaissant qu'il est 
sûrement important pour les enfants. 
Une conception juridique de la loi se construit sur du projet, de l’intention, 
du désir des sujets. C’est lorsque l’élève a à faire valoir ses droits, à se protéger, 
à défendre ses intérêts en investissant ses émotions, qu’il peut se déplacer, faire 
évoluer son rapport à la loi. Les projets personnels ou collectifs, sur lesquels les 
élèves débattent des règles et des accords à élaborer peuvent être variés, inégaux 
dans le temps et parfois franchement contradictoires : l’envie de travailler dans 
le calme côtoie chez eux l’envie de se divertir, l’envie de voir leurs affaires 
respectées n’empêche pas l’envie de toucher ou de s’approprier celles des autres, 
etc. Ces contradictions intimes, sur lesquelles se fonde le débat, les conduisent à 
la conception d’une loi qui protège les droits de la collectivité des menées 
individualistes, de même qu’elle protège les individus de la tyrannie du groupe : 
(1237.-) Durant l'année 1997-1998, le foot à la récréation, coupe du 
monde oblige, devint l'un des sujets régulièrement débattus au conseil. 
Occupation du terrain par les autres classes, règles et arbitrage : quand 
un problème était en voie d'être résolu, un autre survenait. Les filles de la 
classe en avaient assez et l'exprimaient par des : "On en a marre du foot 
!", ou "On parle toujours des histoires de garçons et jamais de problèmes 
qui concernent les filles !", ou encore "Il faut arrêter le foot !". Les 
garçons refusaient évidemment d'en arriver là. 
Le conseil du mardi 3 avril commença dans l'excitation. Martin maugréait 
et prenait sans cesse la parole sans permission, vexé parce qu'un 
camarade avait dit un gros mot et ne s'était pas fait punir. "Je ne suis pas 
d'accord que A. et T. se battent au foot !". … 
Demander en revanche aux enfants d’élaborer une règle destinée à gérer la 
descente des classes dans les escaliers ou le silence pendant les leçons ne peut 
présenter un sens immédiatement perceptible pour eux, sinon une tentative de 
renforcement de l’obéissance à des règles extérieures, à moins qu’ils souffrent 
quotidiennement du désordre ainsi occasionné. La plupart du temps, seuls les 
adultes déplorent le bruit, les éventuels dégâts et les bavardages. Le problème ne 
fait sens que pour eux, l’ordre dans les déplacements, le calme pendant les 
leçons font partie de leur projet. Ce genre de règles renvoient à la conception 
autoritaire de la loi, qui est par nature imposée et que les élèves n’ont pas à 
construire. C’est l’affaire et la responsabilité de l’adulte. Une confusion règne à 
ce sujet dans les établissements scolaires : la conception juridique domine 
largement dans les raisons qui poussent les enseignants à provoquer la 
participation des élèves à la fabrication de règlements. Il s’agit plus de 
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régulariser les comportements que de donner aux élèves l’occasion de changer 
de rapport à la loi, de passer de la logique strictement théologique à une logique 
plus juridique. 
La construction d’un rapport juridique à la loi est l’un des enjeux de 
l’éducation à la citoyenneté démocratique,  qui dépend moins de l'obéissance 
aux règles que de la collaboration des élèves à leur fabrication : 
(57.-) Ils ont compris en quoi la règle est (ou devrait être) subordonnée à 
la loi, qui est devoir de partage, de respect, interdit de violence, et dont la 
fin est la plus grande liberté de chacun, et non l'inverse. 
La loi, imposée au départ par l’enseignant, est perçue peu à peu par les 
élèves comme le troisième terme entre les individus, qui permet leur alliance. Sa 
médiation permet aux enfants de sortir des comportements fusionnels avec leurs 
camarades, l’enseignant, et d’accepter l’échange : 
 (120) La question de la petite "Tu me protégerais si quelqu'un me 
frappait?" me paraît révéler un instant de sa marche intérieure vers la loi; 
ce cheminement vers l'inter-dit qui permet l'alliance 
La pratique du conseil, dans la mesure où le débat peut s’y développer, où 
la chose publique, le quotidien y sont discutés, favorise chez les élèves la 
naissance et le renforcement de la conception juridique, publique de la loi :  
 (1051.-) Lise, [deuxième primaire] : Quelques petites questions sur des 
conflits, sur des moqueries. Les enfants décident d'adopter la règle : "On 
ne se moque pas.". Elle pense l'écrire sur une affichette afin de l'exposer. 
(331.-) Chaque année, il aborde le règlement élaboré par la volée 
précédente pour le discuter, l'amender ou le compléter … 
Lorsque les élèves découvrent la richesse médiatrice de l’institution, son 
effet de protection et de partage, ils manquent souvent du recul qui permet la 
souplesse et se montrent souvent plus exigeants que les adultes, pour ne pas dire 
intransigeants dans leur rapport à la loi. Cette étape doit certes être dépassée, 
mais représente cependant une phase normale, qui leur permet d’intérioriser et 
d’assimiler cette nouvelle manière de vivre la relation à l’autre, d’envisager 
l’altérité dans une relative sécurité, qui ne découle plus de la seule soumission 
commune à l’adulte ou de la loi du plus fort, mais à une loi commune : 
(47.-) En revoyant les règles avec les enfants du conseil, on s'aperçoit 
qu'elles interdisent implicitement le racket. Cela ne leur suffit pas. Ils 
semblent tenir à créer une règle spécifique où le terme soit explicitement 
utilisé. 
Cette intransigeance de départ ne concerne pas uniquement le rapport à la 
règle, elle se retrouve au niveau des solutions et des sanctions préconisées par 
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les élèves. En ceci, il est intéressant de constater que l’ontogenèse du droit 
s’apparente à sa phylogenèse : à l’instar de ce qui se passe dans le 
développement individuel, les premières lois de l’humanité, comme l’ancienne 
loi du talion, présentaient une rigidité et une sévérité exemplaires. Ce constat est 
régulièrement fait par les enseignants et les choque : les élèves se saisissent des 
instruments légaux avec une brutalité qui s’apparente plus à l’esprit des sociétés 
primitives qu’à celui des démocraties actuelles :  
 (260.-) Les solutions qu'ils préconisent pour réduire les "zoulous" sont 
dictatoriales.  
(189.-) Paul relève que les élèves sont très stricts sur le respect des règles 
qui leur sont proposées : il veulent à tout prix que l'on n'avance pas, tant 
que l'on n'est pas au clair à ce propos. 
(1060.-) Les enfants décident de poser la règle "Celui qui tape est interdit 
de deux récréations.". 
Le passage par l’imitation 
Les enseignants se désolent souvent de constater cette propension à 
l’imitation que démontent les enfants lorsqu’on leur propose de prendre part à 
un débat, une activité, d’assumer une fonction de responsabilité devant le 
groupe. Ils commencent par occuper de manière imaginaire la place qui leur est 
laissé en y reproduisant l’entier de l’image qu’ils ont intégrée. Cette image est 
d’abord reproduite dans toutes les dimensions perçues, depuis la gestuelle 
particulière de l’adulte, jusqu’à sa façon de s’y prendre. Ce n’est pas l’enfant en 
question, ni l’image qu’il s’en font, que les enseignants ont l’impression d’avoir 
devant les yeux, mais un reflet caricatural de leurs attitudes, d’eux-mêmes. Cette 
rencontre avec leur reflet à travers l’enfants leur est en général pénible, et ils ont 
tendance alors à stopper l’activité, à intervenir de manière plus ou moins 
autoritaire. 
Et lorsqu’ils n’imitent pas l’enseignant, ils s’imitent entre eux, ce qui ne 
réjouit pas plus l’enseignant, qui rêve d’enfants déjà bien personnalisés, 
capables d’avis et de comportements originaux : 
  (856.-) Ils regardent autour d'eux et font essentiellement comme  les 
autres (sauf peut-être en ce qui concerne les plus grands).  
Cet effet de miroir, s’il est supporté par l’enseignant dans une première 
phase, permet aux enfants d’exister dans le nouveau modèle, protégés par 
l’identité empruntée. Ils se débarrassent ensuite des attributs superflus au fur et à 
mesure qu’ils avancent en capacité réelle. Leur pensée et leur personnalité 
peuvent alors commencer à se construire et s’exprimer dans la nouvelle 
situation, leur nouveau rôle ou leur nouvelle fonction. Le passage par 
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l’imitation, s’il irrite souvent les enseignants et leur donne une sensation de 
superficialité des enfants, est en réalité indispensable à leur progression. Il leur 
permet d’assumer de nouvelles responsabilités en se glissant symboliquement, 
dans un premier temps, dans le rôle de l’adulte qui les exerçait préalablement, et 
de se sentir ainsi protégé.  
Le piège de la soumission 
La complexité qui préside aux faits humains rend illusoire toute prédiction 
de comportement et simplificatrice toute explication causale après coup. Il 
découle de ce qui précède qu’une marge de non-maîtrise caractérise 
définitivement les actes éducatifs. Une étonnante soumission est constatée 
parfois dans le lieu même du conseil, où sont pourtant postulées la réactivité et 
l’esprit critique des élèves. Des actes qui pourraient être analysés comme 
autoritaires, ou peu cohérents, peuvent aussi bien provoquer une résistance de la 
part des élèves qu’une acceptation déconcertante, ce qui n’écarte pas le danger 
que des traces, imperceptibles sur le moment, puissent  marquer à long terme 
l’esprit et le champ d’expérience des élèves.  
Lorsqu’un enseignant reprend soudainement et autoritairement le contrôle 
du conseil dans sa classe, niant par cet acte unilatéral l’extériorité de la loi qu’il 
avait lui-même instaurée, il déprécie l’aspect médiateur du conseil. Il donne plus 
d’importance à la forme qu’au fond, risquant de créer ainsi chez les élèves un 
sentiment de scène truquée vis-à-vis du conseil. La réaction de ces derniers le 
plus souvent ne semble pas confirmer ce risque. Ils paraissent accepter cette 
reprise en main du pouvoir par l’enseignant comme la chose la plus normale du 
monde : 
(158.-) Laurence prend tout d'abord la parole pour indiquer que les deux 
mesures prises [de manière autoritaire] pour régler le problème de cet 
enfant qui obérait par ses [difficultés] de comportement la bonne marche 
de la classe ont été efficaces : les paniers [du conseil] sont maintenant 
moins chargés, on y trouve plus de [sujets] intéressant toute la classe et 
presque plus de disputes. Donc les deux mesures (décision unilatérale de 
l'arrêt momentané du conseil et de l'évacuation du traitement de ce 
problème particulier au conseil) ont un effet de soulagement et de regain 
de l'intérêt des thèmes traités. 
Dans cette séquence, les apparences sont sauves, le problème semble avoir 
été réglé. L’absence de réaction des élèves semble indiquer qu’ils n’ont pas été 
sensibles à l’incohérence de l’adulte. 
De la même manière, des promesses sont implicitement faites aux élèves 
lorsque les enseignants décident de leur donner la parole. Promesse entre autre 
que cette parole aura une valeur, sera écoutée, s’ils respectent les règles de 
forme et de courtoisie requises. L’exemple suivant montre une action de 
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protestation légitime, entreprise dans le cadre du conseil, interrompue pour des 
raisons de conventions entre adultes.  
(227.-) Les enfants se sont plaints au conseil d'être brusqués et maltraités 
par la dentiste scolaire. […]. Le conseil a donc décidé avec son accord 
d'écrire une lettre à la personne en question. […]. L'enseignante a trouvé 
cependant prudent d'en parler avec son inspectrice avant d'envoyer la 
lettre. Cette dernière lui a déconseillé de [d’envoyer la lettre], lui disant 
que la procédure écrite pouvait paraître trop agressive, et qu'il valait 
mieux en parler elle-même à la responsable dentaire. […]. Les enfants 
n'ont pas l'air de s'en offusquer et semblent se contenter de la solution 
suggérée par l'inspectrice. … 
Comme souvent dans des cas semblables, l’événement semble passer sans 
heurts. Les élèves paraissent accepter si facilement la rupture que l’on peut leur 
supposer une image préalable très négative de la fiabilité de la parole. Le 
fatalisme dont ils font preuve à cette occasion peut être compris comme signe 
d’une confiance accordée à l’adulte, mais aussi  comme le symptôme d’une 
défiance vis-à-vis de la parole donnée. On peut se demander si ce n’est pas parce 
qu’ils ne s’attendaient pas à autre chose de la part de l’adulte, que la dérobade 
passe si bien.  
Une demande d’autorité  
La visé d’autonomie assignée à l’éducation actuelle fait parfois oublier aux 
enseignants la dépendance cognitive et affective dans laquelle se trouve l’enfant. 
La place de l’adulte dans le conseil est délicate, parce qu’ambiguë : il instaure 
une institution à laquelle il se soumet pour la valider aux yeux des élèves, c’est-
à-dire qu’il respecte les règles du jeu, jusqu’à un certain point. D’autre part il 
reste l’autorité fondatrice et responsable du conseil aux yeux des élèves qui en 
ont besoin. Cette dépendance lui est régulièrement rappelée par la présence, 
maintes fois observée, d’une dialectique d’angoisse et de satisfaction selon qu’il 
assume une posture d’autorité ou tente de l’effacer : 
(1566.-) A ma grande surprise, les enfants ont réagi très favorablement à 
ma décision [de reprendre en main le conseil].  
 (563.-) Elle dit se retirer au maximum de son conseil (en se mettant hors 
du cercle par exemple), et constater que les enfants se retournent 
néanmoins dans sa direction pour guetter son approbation. 
Cette demande d’autorité devient également perceptible lorsque 
l’enseignant se retire de la scène ou en est éloigné pour des raisons extérieures à 
sa volonté. Les enfants ne sont pas encore capables d’assumer entièrement le 
poids symbolique de l’institution conseil, alors qu’ils sont déjà capables d’y 
fonctionner sous l’autorité tutélaire de l’adulte, et même d’en assumer des 
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parties. L’absence ou le retrait de ce dernier a pour conséquence de la déliter 
dans la plupart des cas : 
 (664.-) Agnès a de gros problèmes de santé. Elle a beaucoup manqué ces 
derniers mois. Elle se désole que son [conseil de classe] n'ait pas 
fonctionné avec les remplaçants. Les enfants semblent l'avoir 
complètement désinvesti. Maintenant, après une longue absence, elle se 
désole du fait que le conseil semble avoir dégénéré dans sa classe. "Plus 
rien ne fonctionne". Lorsqu'elle est absente, un phénomène de bouc 
émissaire apparaît dans la classe. 
Le rapport difficile aux pairs chez les petits 
Comme Jean Piaget l’a montré, le rôle des pairs ne joue pas de la même 
façon avant et après sept-huit ans : 
“…les petits donnent immanquablement raison à l’adulte : est juste ce que 
est conforme aux ordres reçus. Par contre, dès après sept-huit ans, la vie sociale 
entre enfants devenant de plus en plus étroite et réglée, le besoin d’égalité 
s’affirme avec plus de force. ”184
Une telle différence de fonctionnement ne peut manquer d’affecter la 
pratique du conseil où la socialisation, la construction morale et la formation 
démocratique tiennent une place prépondérante. Les observations des 
enseignants pointent plusieurs spécificités des petits affectant la pratique des 
conseils d’élèves. 
La négociation du vivre ensemble est particulièrement difficile chez les 
petits, car ils se trouvent encore dans une zone de la vie où le sentiment de toute 
puissance de l’individu et l’égocentrisme intellectuel prédominent. Avant huit 
ans, ils ont beaucoup de difficultés à se situer dans un groupe, à admettre 
l’existence de l’autre, ce qui se traduit dans la classe et dans le conseil par une 
centration sur les relations, en particulier sur le mode du conflit : 
(23.-) Les conflits sont évidemment nombreux pour ces enfants [de trois et 
quatre ans] qui se voient brusquement dans l'obligation de négocier leur 
place parmi leurs semblables. … 
(314.-) Elle pratique le conseil vingt minutes chaque jour, car elle trouve 
que ces derniers (les petits) sont toujours dans les conflits.  
Les conflits interpersonnels, qui condensent pour les petits tous les enjeux 
d’affirmation de soi et de justice, se présentent le plus souvent à l’enseignant, 
qui vit cette tension quotidiennement, comme une irritante litanie : 
                                                 
184 Piaget J., cité par Xipax C., Op. cit., p. 50. 
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(464.-) … une participante (des petits degrés) se dit saturée par le sujet 
récurrent des conflits dans sa classe, tout en reconnaissant qu'il est 
sûrement important pour les enfants. 
L’adulte représente aux yeux des petits la seule autorité légitime, ce qui les 
amène dans un premier temps à se référer essentiellement à lui, au détriment des 
échanges avec leurs pairs, qui leur posent tant de problèmes : 
(826.-) Dans l'ensemble, [les élèves de la division élémentaire] ont 
tendance à s'adresser à [l’enseignante], … 
Ayant un rapport à la loi de l’ordre du magique, ils ne donnent pas encore 
suffisamment de valeur à l’avis de la communauté. Lorsque l’adulte ne prend 
pas la décision pour le groupe, ils préfèrent généralement s’en remettre au sort 
plutôt qu’au vote majoritaire, dont ils saisissent mal la logique et la légitimité :  
 (401.-) Maintenant le président est un enfant tiré au sort (ils aiment ce 
procédé semble-t-il).  
(357.-) … [le] tirage au sort […] semble leur permettre, surtout chez les 
petits, de mieux supporter le deuil de voir leur avis triompher, … 
 Ils ne maîtrisent pas le concept de majorité, il ne présente aucun sens à 
leurs yeux. Les opérations mentales nécessaires à la compréhension des 
mécanismes démocratiques ne sont pas encore à disposition. 
La pratique du conseil, fondée sur des valeurs démocratiques, consiste à 
tenter d’introduire des pratiques délibératives entre pairs. Les enseignants 
essaient donc de refuser de trancher dans les processus de décisions, afin 
d’amener les élèves à décider par eux-mêmes. Les plus petits préfèrent alors 
assez souvent s’en remettre au hasard, plutôt que de donner raison à l’un ou 
l’autre de leurs camarades. A la déception de ne pas voir leur avis primer, 
s’ajoute pour eux la difficulté d’admettre que c’est à l’avantage de celui d’autres 
enfants. Il est possible que l’acceptation de ne pas voir son propre avis prévaloir 
est déjà suffisamment difficile à réaliser pour eux, et qu’ils préfèrent s’en 
remettre au sort ou à la décision de l’enseignante, plutôt que de risquer d’être 
désavoués par une majorité de leurs pairs. A cet âge, seul l’avis de l’adulte ou le 
hasard peuvent donc trouver légitimité à leurs yeux et les amener à voir un autre 
avis que le leur triompher, sans leur causer une blessure narcissique et un 
sentiment d’injustice insupportables. L’éducation à la citoyenneté doit aussi 
tenir compte de réalités psychologiques et se réalise pas à pas :  
 (1431.-) Je me demande si l'idée de voter va surgir[…]. L'unique 
proposition pour régler le problème (faite par un enfant) est adoptée faute 
d'idée concurrente : "On pourrait faire Am Stram Gram pour décider…" 
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(357.-) Régine, enseignante des petits degrés, signale que dans son conseil 
tout neuf, les enfants désirent s'en remettre le plus souvent au sort pour 
choisir une des options proposées par eux-mêmes. 
Dans le même ordre d’idée, être écouté par ses camarades représente pour 
les plus petits une véritable épreuve. Accoutumés à monologuer, à s’adresser à 
l’adulte ou à s’interpeller sous l’emprise des émotions, ils sont paralysés par 
cette parole publique à laquelle ils se voient conviés, et ne savent qu’en faire au 
début. Fréquemment, leurs premiers pas dans ce type d’expression ne dépasse 
guère un acte fusionnel de répétition qui les rassure. Ils préfèrent se sécuriser en 
se ralliant à un avis déjà exprimé pour faire l’expérience de l’affirmation devant 
leurs pairs. Le processus peut être long avant qu’ils se définissent comme sujets 
indépendants, capables d’un avis personnel : 
(409.-) Seuls les plus grand (sept ans) prennent la parole parfois. Les plus 
petits (six ans) presque jamais. Ils semblent n'avoir rien à dire, pas 
d'envie, même sur le moment alors qu'elle leur propose d'intervenir à main 
levée. 
(386.-) Elle décrit les enfants de [deuxième enfantine (six ans)] comme 
étant particulièrement sans réaction. Elle dit que généralement, lorsqu'un 
enfant expose un avis, les autres se contentent de la redire plusieurs fois, 
comme s'ils ne pouvaient pas avoir d'avis personnel. 
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Chapitre IX :                                     
Les problèmes et les difficultés 
Les praticiens qui décident de s’introduire à la pratique du conseil d’élèves 
se heurtent dans le quotidien à toute sorte de réactions inattendues ou 
indésirables de la part des différents acteurs, découlant tant de la nouveauté de 
cette pratique que de la complexité du champ des relations et des processus 
humains. Les difficultés et les problèmes qui en découlent, dont la responsabilité 
peut être généralement imputée aux enseignants, à l’institution ou à la situation 
scolaire, révèlent deux aspects saillants de la pratique du conseil d’enfants : son 
exigence et son aspect analysant. Exigence en ce que sa pratique relève de 
connaissances issues d’horizons divers de la part des enseignants : 
pédagogiques, légales, sociales, axiologiques, analytiques, etc., et analysante en 
ce qu’elle ouvre le champ d’expression aux élèves, sous l’égide de la loi, donc 
une nouvelle source de comptes à rendre pour les enseignants. Elle dévoile les 
incohérences des adultes et des systèmes éducatifs, par la transparence qu’elle 
instaure. Le discours et l’acte s’y trouvent confrontés et comparés aux yeux de 
tous. La formation proposée actuellement aux enseignants Genevois sur le sujet 
ne permet pas à l’ensemble de la profession de se créer des repères suffisants 
pour aborder l’introduction de cette pratique avec le niveau de réflexion 
souhaitable. 
Pour illustrer ce propos, voici l’exemple d’une liste d’aspects  négatifs 
identifiés par un groupe d’enseignant en réflexion sur les conseils d’élèves. 
Comme on peut le constater, pour les praticiens, la réalité se présente 
apparemment sans logique, mélangeant niveaux et facteurs. Les items y figurent 
dans l’ordre décroissant d’importance à leurs yeux : 
 (138.-) Gestion du temps - Désinvestissement des autres enseignants de 
l'école (pour le [conseil d’école enfants) - Elèves qui dérangent 
constamment - Rapport [conseil d’école enfants / conseil des maîtres - 
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Risque de dérive fasciste de la part des élèves, délation - Rapport aux 
parents - Hiatus entre didactique et conseil - Loi du plus fort imposée par 
quelques fiers-à-bras d'une classe 
Ce chapitre aura pour objet d’explorer et de distinguer les problèmes et les 
difficultés auxquels se heurtent les praticiens dans la pratique du conseil 
d’élèves.  
IX. 1 Les problèmes 
Ce sous-chapitre rassemble les contrariétés identifiées par les enseignants, 
qui comportent cependant des effets constructifs et apportent leur lot de progrès, 
en même temps qu’elles dérangent leurs plans. Elles gênent les praticiens et les 
interpellent, mais contiennent des messages et des significations qui, pour être 
perçus et travaillés, dynamisent l’activité et les poussent à approfondir la 
réflexion.  
Les conflits entre élèves 
La première parole, surtout chez les petits, tourne autour de leur souci 
principal, c’est-à-dire leur rapport avec les autres, leur difficulté à se vivre au 
milieu d’un groupe de pairs. Bien que les enseignants se réfèrent 
majoritairement, comme premiers objectifs du conseil, à la pacification des 
relations et à la résolution de conflits, ils se plaignent souvent que ces derniers 
envahissent l’espace. Dû à la difficulté qu’éprouvent les élèves à vivre ensemble 
ou aux messages plus ou moins explicites des enseignants à la fondation du 
conseil, cet aspect relationnel occupe régulièrement le devant de la scène : 
(542.-) L’enseignante a elle-même écrit un billet pour se plaindre de 
parler constamment de conflits. 
(423.-) L’enseignante a ouvert un cahier aux plaintes et propositions, mais 
se plaint d'y lire surtout des lamentations. 
Les enseignants en parlent régulièrement avec des mots révélateurs du peu 
d’estime qu’il accordent à ce sujet de discussion (“ragnagna”, “petits conflits”, 
“laisser se dévider”, “perte de temps”, etc.) : 
(363.-) La boîte contient selon Monique une bonne quantité de billets, 
mais les sujets sont de l'ordre du "ragnagna" (sic). 
 La grande majorité d’entre eux ne perçoivent pas, au début, l’aspect 
pédagogique du traitement des conflits ; leur seul souci réside dans la réduction 
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du phénomène et, si possible, sa disparition, qu’ils identifient alors à une 
réussite du conseil. L’expérience leur apprend rapidement qu’en ouvrant un lieu 
de parole, il n’est pas possible de faire l’économie de ce sujet qui se situe au 
premier plan des préoccupations des enfants : 
(534.-) Elle pense, en réaction avec d'autres enseignants qui se sont 
plaints précédemment de ne parler que de conflits dans leurs conseils qu'il 
faut les laisser se dévider et qu'ensuite, autre chose peut se faire jour. Elle 
pose l'obligation à ses élèves d'écrire leurs plainte et pense que cette 
manière de faire évite la pléthore. 
(570.-) La réaction de ses collègues est à nouveau l'opposition : ils 
semblent penser au contraire qu'il est illusoire de vouloir faire l'économie 
de cet  aspect, surtout en début d'année, mais qu'ensuite, d'autres sujets 
sont abordés, lorsque celui-ci prend moins d'importance. Certains 
soulignent l'utilité de demander aux enfants de n'apporter devant le 
conseil que les problèmes n'ayant pas trouvé d'autres solutions, mais pas 
sans avoir au moins essayé. Un sentiment de perdre son temps en parlant 
des "petits conflits" avec les enfants est cependant perceptible. 
Certains élèves même, les plus pacifiques, s’impatientent parfois d’avoir à 
subir cette litanie de plaintes et de récriminations des uns contre les autres. Ils se 
voient de fait évincés de la scène de parole par ceux qui l’utilisent à des fins de 
règlements de compte. Ils en viennent alors à prendre en grippe cette institution 
dont ils ne voient pas l’utilité en ce qui les concerne : 
(336.-) Une autre enseignante dit avoir constaté dernièrement la mise en 
doute de l'utilité du conseil par des enfants peu conflictuels qui 
s'impatientent d'entendre constamment les mêmes élèves parler des mêmes 
conflits sans que des sanctions ne soient prises. 
Bien des enseignants voient dans le conseil l’occasion d’en circonscrire le 
traitement en un espace-temps limité et de leur faire perdre ainsi de leur 
caractère envahissant, libérant ainsi du temps d’apprentissage : 
(539.-) Elle pense que la pratique du conseil permet de régler les 
problèmes de récréation et de structurer la discussion de manière à ne pas 
perdre trop de temps à parler constamment de problèmes. Elle trouve 
difficile de travailler scolairement tant que les conflits ne sont pas réglés. 
Les enseignants qui ont essayé d’éliminer ce sujet de manière autoritaire de 
leur conseil ont souvent assisté à la mort virtuelle de ce dernier : les enfants, 
empêchés de parler de conflits, ne disaient plus rien ; l’interdit local (concernant 
uniquement les conflits entre élèves) a un effet stérilisant : le terrain avait perdu 
de sa fécondité ! Ceux en revanche qui l’ont accueilli, qui ont structuré leur 
conseil de manière à ce qu’il n’occupe pas tout le terrain, ont souvent témoigné 
de sa normalisation naturelle au bout d’un certain temps. Actuellement 
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cependant, les conflits entre élèves représentent le “fond de commerce” de la 
plupart des conseils de classe : 
(385.-) Les enfants parlent essentiellement des conflits à la récréation. … 
(1062.-) Chez elle aussi, ce sont les problèmes de bagarres et de croche-
pied qui dominent.  
Le passage par une pléthore de conflits semble un passage presque obligé 
chez les petits, mais beaucoup d’enseignants constatent que, ce moment passé, le 
champ du conseil se libère et laisse place à d’autres sujets. Les plaintes finissent 
par régresser à un niveau acceptable pour laisser la place à d’autres intérêts qui 
viennent médiatiser les relations de manière plus constructive : 
(1116.-)... En général, après une période uniquement dédiée à la 
résolution de conflits, d'autres sujets émergent. 
(1562.-) Je pense qu'il y a eu évolution dans le conseil depuis le début de 
l'année. Les petits rapportages sont moins nombreux. Il y a des 
propositions qui font évoluer l'ambiance de la classe.  
L’accueil du conflit se révèle souvent suffisant à tranquilliser les élèves. 
Les systèmes destinés à différer le règlement des conflits opèrent leur fonction 
de pacification, les émotions sont mises en veilleuse ; arrivés au moment d’en 
parler, les enfants ont déjà relativisé les choses et renoncent à leur plainte. Une 
place est alors disponible pour les investissements sur les objets culturels, sur les 
activités de la classe et sur les projets. Des stratégies de résolutions personnelles 
sont de cette manière favorisées : 
(36.-) La plupart du temps, ils ont oublié leurs griefs le moment venu ou ne 
désirent pas en reparler, parce que c'est déjà réglé. 
(423.-) Parfois, à la fin de la semaine, lorsque le cahier est lu, des enfants 
disent que le problème est passé. 
La structuration des échanges autour d’autres sujets qui fassent médiation 
entre les individus s’impose, puisque c’est ainsi que les enfants apprennent à 
discriminer, à organiser leur pensée, mais il faut user de patience, y aller petit à 
petit:     
(198.-) Nous constatons tout d'abord la difficulté à se sortir des aspects 
psychoaffectifs : problèmes entre enfants, bagarres (il ne faut cependant 
pas oublier qu'il s'agit d'une deuxième primaire). Nous relevons la 
manière de cette enseignante de continuer à tenter de les entraîner sur 
d'autres sujets, sans cependant les brusquer ni les obliger.  
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Les transgressions et sanctions 
Bon nombre d’enseignants s’interrogent sur l’opportunité de construire les 
règlements avec les élèves, de les impliquer dans le traitement des transgressions 
et l’application de sanctions. Il est difficile de situer la transgression dans une 
gestion “démocratique” de la classe. Constater que les enfants peuvent décider 
ensemble d’une règle, et ne pas la respecter dans l’heure qui suit, étonne 
toujours les praticiens. Certains enseignants en font même un argument pour 
justifier leur abandon de la gestion des règles de vie dans le conseil. 
Ce questionnement traverse la pédagogie depuis ses origines. Sans 
constituer une nouveauté, il se pose cependant, avec la pratique du conseil 
d’élèves, en termes renouvelés. En effet si les règles sont en partie élaborées par 
les élèves, qui en est responsable ? Les élèves peuvent-ils envisager des 
sanctions ? les appliquer ? Auparavant, les enseignants ou l’institution 
promulguaient les règles et étaient naturellement chargés de les faire respecter, 
de sanctionner les transgressions le cas échéant, voire de punir. Est-il acceptable 
de se décharger de cette responsabilité sur les élèves ? Que se passe-t-il en cas 
de transgression ? Qui est chargé de rappeler la limite, d’appliquer la sanction ? 
Les enseignants se heurtent assez rapidement à ce problème dès lors qu’ils 
associent leurs élèves à l’élaboration d’un règlement : 
(475.-) Elle se demande s'il faudra envisager des sanctions en cas de 
récidives de transgressions. 
 (1194.-) Qui fait respecter le règlement d'école, les enseignants ? le 
conseil d’école enfants ?  
(312.-) N'est-on pas garants, en tant qu'adultes ? Ne se décharge-t-on pas 
trop sur les épaules des enfants ? 
Considérer l’élève comme un sujet postule de le traiter en personne 
responsable. Mais s’agit-il uniquement de la responsabilité individuelle de ses 
propres comportements et de ses actes (assumer la sanction), ou cela s’étend-il 
jusqu’à la responsabilité sociale (participer à la gestion de la discipline) ? 
L’impression d’aller trop loin, d’en demander trop et trop vite aux enfants 
s’impose parfois aux enseignants qui désirent les préserver de charges jugées 
trop lourdes vis-à-vis de la communauté :  
(53.-) Le groupe reprend quelques minutes la discussion provoquée par la 
décision de Michèle et d'Anne d'assumer les règles de l'école et surtout le 
problème des sanctions qui pourraient découler de leur transgression, afin 
de ne pas mettre les enfants devant des responsabilités trop lourdes pour 
eux. 
(1132.-) Le groupe tombe d'accord pour dire que la citation de la 
personne en nom postule sur la responsabilité de chacun, et le travail sur 
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la règle et sa transgression la réinscription de cette dernière dans le 
groupe. 
Les avis des praticiens divergent de manière importante sur la position à 
adopter, mais expriment un commun malaise face à cette évolution. Que 
cherchent ceux qui aujourd’hui remettent l’élaboration d’un règlement entre les 
mains des enfants par le truchement des conseils ? Sur quoi devraient-ils se 
mettre au clair pour qu’une telle pratique ne devienne pas une manipulation des 
élèves à leur profit ou au profit de la politique dominante ? Qui garantit les 
règles ainsi conçues et qu’advient-il des sanctions lorsque ce sont les enfants 
eux-mêmes qui les ont élaborées ? Ne donne-t-on pas aux enfants “le choix de la 
longueur du bâton avec lequel ils seront battus” ? Ne les charge-t-on pas d’une 
tâche au-delà de ce qu’ils sont capables d’assumer ? Qui peut, qui doit tracer la 
frontière entre le “bien” et le “mal” ? Hier, certainement, les enseignants s’en 
chargeaient ; et aujourd’hui ? Ces questions, rencontrées fréquemment dans les 
groupes de praticiens, montrent la complexité de la démarche et incitent à la 
prudence.  
L’idée de demander aux enfants de participer à l’élaboration des règles qui 
régiront leur quotidien prend appui sur trois prémisses : 1. le rapport à la loi se 
construit en travaillant sur les règles ; 2. est citoyen celui qui non seulement 
obéit aux règles, mais aussi les élabore ;  3. l’acquisition de valeurs s’enracine le 
plus profondément dans la réalité vécue de l’enfant. Le lien entre valeurs et loi 
est étroit. On accepte de partager la loi parce qu’elle protège et libère d’une part, 
mais également parce qu’elle répond à des aspirations personnelles de justice, 
des représentations intimes ; il y a certes un “calcul”, un échange à un premier 
niveau : je respecte pour être à mon tour respecté, mais également une aspiration 
d’ordre presque esthétique. La prééminence émergeante de l’éthique personnelle 
va-t-elle faire oublier aux enseignants leur rôle de référent, d’éducateur, jusqu’à 
remettre toute question entre les mains des enfants ? 
La transgression garde toute sa valeur comme mécanisme indispensable à 
la formation de l’identité, à l’émergence du sujet. C’est peut-être une raison qui 
milite pour que l’adulte continue à assumer son autorité dans la classe, ce qui 
n’est pas en contradiction avec le fait de déléguer une partie du pouvoir. Les 
enfants ont aussi besoin de s’opposer et de transgresser pour grandir. Tout ne 
peut se faire dans l’harmonie totale, comme l’exprime cet enseignant : 
(1404.-) A n'en pas douter, les enfants avaient un malin plaisir à 
transgresser, transcender devrais-je écrire, cette règle. Ces rires et autres 
gloussements étaient aussi des signes de gêne envers moi. En effet, la 
Vérité n'est pas sortie tout de suite, facilement. J'ai décelé aussi une 
certaine fierté derrière leurs propos; fierté d'avoir accompli leur plan, 
c'est-à-dire de changer la règle au nez et à la barbe des profs et attendre 
le dernier moment pour officialiser leur transgression. 
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La tolérance peut intervenir en tempérance d’une trop grande rigueur de la 
règle et permet de tenir compte de la singularité de chaque situation, mais 
l’endroit de franchissement de la règle nécessite d’être désigné d’une manière ou 
d’une autre, surtout si l’enfant se rend compte que la transgression a été perçue 
par l’enseignant. Il incombe à ce dernier d’assumer cette désignation qui 
constitue en quelque sorte le symbole visible de son pouvoir. La confusion 
commence pour l’enfant lorsqu’une transgression provoque une fuite de la part 
de l’adulte, qui démontre ainsi son incapacité à assumer son rôle de garant de la 
loi. 
La résistances des élèves 
Le terme “résistances” désigne ici les comportements d’élèves considérés 
par les enseignants comme des obstacles dans la pratique du conseil. Elles 
présentent l’intérêt de dévoiler les projections adultes qu’elles tentent de déjouer 
ou dérangent, et les insuffisances qu’elles révèlent. Le hiatus entre les 
représentations de ce qui devrait être et ce qui se passe dans la réalité pose 
douloureusement le rapport entre la théorie et la pratique, et surtout la 
propension de cette dernière à constamment échapper aux tentatives de maîtrise. 
Pour agir, il est nécessaire de se référer à des représentations idéales, mais ces 
représentations peuvent ensuite agir comme un écran entre le sujet et la réalité.  
Les résistances au conseil sont moins l’expression de caractéristiques 
propres à certains élèves que des symptômes de mal être qui en dérangent le 
déroulement. Elles sont le plus souvent un signe de refus de la relation 
pédagogique par les élèves. La plus classique d’entre elles est l’indiscipline, les 
élèves qui dérangent le groupe par des comportements non souhaités ou les 
bavardages. L’incapacité particulière de certains enfants à se contrôler en 
activités de groupes peut certes être mise en cause. Mais la répétition de ces 
perturbations peut également être considérée comme l’expression d’une 
opposition systématique plus fondamentale au projet de l’enseignant, qui 
démontre que le conseil en question n’est pas perçu par les élèves comme une 
institution leur appartenant : 
(752.-) … certains enfants semblent se complaire à faire du bruit en 
traînant les pieds par terre, d'autres singent la phrase du rituel avant qu'il 
la dise. 
 (260.-) Déborah, troisième primaire, signale 4 "zoulous" qui n'entrent pas 
dans la dynamique du conseil. 
(278.-) Fabrice et Gregory continuent à faire de l'obstruction au conseil et 
se font chaque fois renvoyer par la responsable de l'ordre. Les autres 
voudraient les évincer. 
 271
Les conflits d’intérêts entre les élèves indisciplinés et les autres ne 
s’expriment pas que dans un sens. Certains de ces derniers, que les bagarres 
ennuient et qui préféreraient parler d’autres sujets ou s’adonner à d’autres 
activités, en viennent parfois à prendre en grippe le conseil, par lequel ils ne se 
sentent pas concernés. Ils mettent ainsi le doigt sur une collusion involontaire et 
inconsciente entre l’enseignant et les élèves difficiles, dont les enjeux se 
rejoignent dans l’intention d’utiliser le conseil à des fins de règlement de leurs 
problèmes relationnels. Ceci provoque un appauvrissement des fonctions de 
cette institution et la rend inintéressante aux yeux des autres élèves de la classe, 
qui expriment alors leur contrariété vis-à-vis du conseil lui-même : 
(336.-) Elle dit avoir constaté dernièrement la mise en doute de l'utilité du 
conseil par des enfants peu conflictuels qui s'impatientent d'entendre 
constamment les mêmes élèves parler des mêmes conflits.  
Dans les premières classes de la scolarité, les résistances sont souvent 
d’ordre plus global, adressées à toute tentative de socialisation, dont fait partie le 
conseil d’enfants. L’entrée à l’école correspond, pour ces très jeunes élèves, à 
des renoncements douloureux : ne plus être le seul centre d’attention, se situer 
parmi d’autres, ne plus voir son avis primer, etc. Entrer dans le groupe les 
angoisse ; leur rapport à la loi se confond encore avec leur rapport à la maîtresse 
ou au maître. Ils mènent une lutte désespérée pour prolonger leur illusion de 
toute puissance qui prend parfois la forme d’un marasme : 
(1446.-) Michel fait une crise d'angoisse ; Fabrizio dit sur un ton arrogant 
que les conseils ne sont pas intéressants ; Georges et Pierre s'amusent à 
rire de tout et de rien. 
La résistance passive et le manque d’intérêt inquiètent à juste titre les 
enseignants. Dans la pratique du conseil, le manque de problèmes est un 
problème… Les conseils, trop souvent perçus par les adultes comme des moyen 
de régler les conflits, perdent vite de leur attrait aux yeux des élèves s’ils se 
limitent uniquement à ce sujet. Par leur désintérêt, ils désignent son manque de 
lien avec la réalité qu’ils vivent. Un espace de parole et de participation dans la 
classe telle qu’ils la perçoivent ne fait pas sens à leurs yeux : 
(404.-) La boîte ne contenait pas de billets pour la troisième séance, … 
(685.-) Dans le conseil de classe, les métiers ne semblent pas les 
intéresser. La séance de ¾ d'heure s'est réduite à ½ h. au fur et à mesure 
que les conflits ont diminué. 
L’ampleur du hiatus entre le monde adulte et celui des élèves peut aussi 
donner lieu, bien que plus rarement et seulement chez les élèves les plus âgés, à 
une résistance active, orchestrée par quelques élèves influents. Il devient alors, 
plus ou moins explicitement, interdit de parler des relations entre élèves devant 
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l’adulte. Cette attitude dénote un manque de confiance de la part de tous les 
élèves, des manipulateurs comme des manipulés. Le groupe se construit sur 
l’exclusion virtuelle de l’adulte, lui enlevant de ce fait la possibilité d’intervenir, 
donc d’éduquer. C’est la loi du plus fort qui reprend ses droits : 
 (1365.-) Rien n'y fait ! Deux séances dédiées à ce sujet ne donnent aucun 
résultat : l'omerta règne en maîtresse. Manifestement, les filles n'osent 
rien dire. 
Bien que cette manifestation groupale soit des plus dangereuses, avec ses 
phénomènes d’intimidation entre les élèves, elle dénote parfois également 
l’amorce d’une solidarité élémentaire entre élèves. Un esprit de communauté 
primitif se fait jour face au pouvoir de l’adulte, qui est également signe 
d’indépendance. 
Si toute résistance de la part des élèves peut être vue jusqu’à un certain 
point sous un angle positif, parce que la capacité de résister est en soi une qualité 
de citoyen démocratique, certaines d’entre elles présentent un aspect de réussite 
tellement affirmé, qu’elles en deviennent de véritables révélateurs de certaines 
ambiguïtés adultes. Elles mettent en évidence le caractère paradoxal de 
l’éducation, et imposent la certitude qu’elle ne pourra jamais avoir lieu sans 
conflits, qui deviennent de ce fait le lot de la profession d’enseignement. Dans 
l’extrait suivant, il est remarquable, bien que contrariant pour l’enseignant en 
situation, de constater à quel point la réaction de l’élève révèle sa capacité à 
faire des liens et son besoin de cohérence : 
(553.-) Cependant dernièrement, après avoir introduit lui-même 
(l'enseignant) le sujet des doits de l'enfant, un élève s'est rebiffé contre une 
punition en disant : "Les droits de l'enfant, tu parles !".  
Il n’est pas obligatoirement facile pour des enseignants de se voir mettre en 
cause par les élèves, même lorsque les formes sont respectées. Il s’agit d’une 
petite révolution de la relation pédagogique, dans laquelle l’enseignant évalue 
régulièrement l’élève, mais n’est pas habitué à rendre compte de quoi que ce soit 
à ce dernier : 
(636.-) … les enfants de leur école se plaignent par exemple d'un prof. de 
gymnastique qui ne montre pas assez les exercices à leur goût, d'une 
maîtresse de musique à laquelle ils ont d'ailleurs écrit une pétition signée 
d'une grande quantité d'enfants, rédigée dans des termes très durs à son 
endroit.  
La parole étant plus libre dans le conseil, la contrainte et le décret peinent à 
masquer les incohérences des enseignants. Cette maîtresse accepte pourtant la 
remise en question qui découle du refus des élèves : 
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 (1275.-) Je gérais parfois fort mal le temps et demandais au groupe 
d'aider pour telle ou telle responsabilité. Je me heurtais à des refus de la 
part des plus rebelles. "C'est pas ma responsabilité, je fais pas !" Où 
allait-on s'ils mettaient en plus en lumière mes incohérences ! 
Les parents 
Comptant parmi les principaux partenaires sociaux de l’éducation, les 
parents se préoccupent de plus en plus des pratiques scolaires. Certains d’entre 
eux entendent parler du conseil d’élèves par leurs enfants, sans avoir reçu 
d’information de la part de l’institution, pour la raison toute simple que cette 
dernière n’a pas (encore ?) construit de discours officiel, ni émis de directives à 
ce sujet, considérant sans doute que cette pratique fait partie de la sphère 
décisionnelle des enseignants :  
(92.-) Aux points déjà cités dans le pv n°1, viendront s'ajouter les 
problèmes de rapport aux parents (inquiétude, transparence, transfert du 
transfert). 
 (306.-) Elle constate aussi que les parents s'inquiètent de cette nouvelle 
manière de faire. Ils ont une demande à ce niveau.. 
Faute d’information, les représentations imaginaires prennent le dessus 
chez les parents, favorisées par l’existence de certaines pratiques pour le moins 
discutables, telle la clause du secret imposée aux élèves par certains enseignants 
pour les sujets évoqués en conseil. Elle provoque souvent une levée de boucliers 
dans les familles, qui supputent ce qui peut être révélé par leurs enfants sur leur 
compte, dans un espace non autorisé, et qui ressentent cette règle comme une 
insupportable intrusion dans leur vie privée et craignent une dérive de type 
sectaire : 
(273.-)  On parle un peu de la mallette "objectif grandir"185 qui vient 
d'être l'objet d'une émission à la TV parce que les cantons qui l'ont 
adoptée commencent à se confronter à l'opposition de certains parents et 
de certains enseignants qui lui reprochent de provoquer des dérives de 
type sectaire, et de créer des secrets vis-à-vis des parents. 
Cette réaction des parents rappelle utilement aux enseignants qu’ils ne 
possèdent pas tout pouvoir sur la parole privée des élèves, et qu’ils sont invités à 
tenir compte des autres partenaires impliqués dans l’éducation. Une certaine 
clarification devient souhaitable concernant la chose scolaire, alors qu’elle prend 
en charge davantage les dimensions relationnelles et affectives des enfants. 
Un nouveau jeu de pouvoir peut s’instaurer entre les parents, le conseil et 
l’enseignant. Dans l’extrait suivant par exemple, la mère profite du flou laissé 
                                                 
185 Voir note p. … 
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autour de la pratique du conseil pour tenter de s’immiscer dans les relations 
entre les élèves de la classe : 
(316. -) Une des participantes par exemple évoque une mère venue se 
plaindre d'un conseil: sa fille s'était plainte de ne pas réussir à terminer 
son travail à temps. Ses camarades l'avaient rassurée et avaient proposé 
de l'aider chacun à son tour. La mère a parlé de "thérapie de groupe" et a 
dit à l'enseignante qu'elle lui interdisait de continuer de cette manière.  
La crainte d’une dérive “psychologisante” n’est d’ailleurs pas hors de 
propos lorsque l’on parle de conseil d’élèves, pratique multiforme et encore fort 
peu stabilisée, car on se trouve parfois à l’extrême limite du champ 
d’intervention assigné à l’école par la société. Certains parents peuvent entrer en 
désaccord avec l’enseignant sur des stratégies de groupe imaginées par les 
élèves eux-mêmes, mais dont l’enseignant reste responsable. 
Mais si la réaction des parents peut parfois servir de “garde fous” à des 
pratiques discutables, il en est d’autres qui se révèlent des tentatives d’ingérence 
dans les affaires entre élèves et d’opposition aux décisions du conseil : 
(317.-) … une mère aurait conseillé à sa fille de se rebeller contre une 
décision du conseil à propos de relations entre elle et l'une de ses 
camarades.  
Mais même dans ce cas limite, l’aspect de contre-pouvoir que revêt 
l’intervention de la mère œuvre d’une certaine manière dans le sens de la 
démocratie : savoir et oser se rebeller est une garantie démocratique.  
De manière générale cependant, les parents voient d’un œil bienveillant se 
répandre cette pratique qui tient compte de l’avis de leur enfant et autorise leur 
parole. Les messages plutôt positifs qu’ils en reçoivent par les élèves les dispose 
favorablement vis-à-vis de cette activité. Ils sont d’avis que les problèmes 
générés par l’école devraient autant que possible y trouver solution ou 
allégement : 
(317.-) Les autres enseignantes présentes signalent cependant que les 
parents se montrent globalement satisfaits du fait que les problèmes initiés 
à l'école (conflits entre camarades principalement) y soient également 
traités. 
Par une sorte de mimétisme, il arrive même de plus en plus fréquemment 
que des familles s’approprient cette pratique, ce qui ne manque pas de poser 
d’autres questions sur la confusion grandissante des rôles éducatifs : 
1471.- Aline a réagi, car elle fait aussi avec ses parents un conseil de 
famille. Elle en explique le fonctionnement.  
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Les intérêts divergents 
Ouvrir un espace de parole pose également la question des intérêts des uns 
et des autres. Là où une parole de sujet est autorisée, vont apparaître des 
divergences de visées entre les différents acteurs, qui représentent une difficulté 
dans le fonctionnement du conseil, en même temps qu’elles sont la marque 
d’une certaine authenticité dans l’expression. Une accord total dans la relation 
éducative présenterait une situation inquiétante, de l’ordre d’une réduction des 
sujets. On rencontre fréquemment un conflit d'intérêt larvé entre les adultes, qui 
aimeraient voir le conseil débattre de sujets passionnants, valorisants, alors que 
les enfants se complaisent dans le règlement de conflits de récréation que les 
enseignants ont tendance à mépriser. 
Dès lors qu’une institution (le conseil) est fondée par l’enseignant, il y 
projette ses représentations, ses espoirs et ses intérêts personnels. Les élèves, à 
leur tour, vont y projeter leurs espoirs et leurs représentations. L’adéquation des 
intérêts de tous n’est pas possible, mais une divergence trop marquée clos la 
possibilité de dialogue. Il va donc s’agir de réussir une négociation plus ou 
moins explicite des intérêts, afin que chacun s’y retrouve, dans le même temps 
qu’il renonce à voir son seul point de vu dominer. La désaffection réelle ou 
symbolique d’un ou plusieurs acteurs révèle l’échec de cette négociation. La 
prise de conscience de ces divergences paraît indispensable dans un premier 
temps. Elle résulte d’une réelle écoute, car l’intérêt des enfants peut parfois 
prendre des directions déroutantes pour l’adulte : 
(1505.-) … où l'on voit que les problèmes de la maîtresse ne sont pas 
toujours les mêmes que ceux des enfants … 
(999.-) Il est intéressant de constater qu'ils sont plus préoccupés par 
l'identité de l'enseignant qu'ils auront l’année suivante que par leur 
changement de préau. Si on décide d'écouter les enfants, il faut bien 
accepter d'entendre ce qu'ils ont à dire. 
Les sujets scolaires, les problèmes d’apprentissage, n’intéressent pas 
toujours les élèves au premier chef. Ils préfèrent en général parler d’eux-mêmes, 
des problèmes de conflits et d’amitiés qui les lient. Les enseignants, eux, 
souhaitent voir tous les élèves s’intéresser aux branches enseignées et y réussir 
le mieux possible, comme leur mandat social et leurs attentes personnelles les y 
poussent. Ils peuvent également avoir envie de se voir valorisés par des débats 
de qualité dans leurs conseils, qui leur renvoient une image professionnelle 
positive d’eux-mêmes. Les élèves sont rarement assez “vertueux” aux yeux des 
enseignants, qui souhaiteraient les voir tous partager leur intérêt pour la chose 
scolaire, et prennent parfois comme un échec personnel le contraire. Ils oublient 
vite que si la plupart des élèves sont globalement d’accord pour admettre, et 
même déclarer qu’il leur faut apprendre, cela ne les empêche pas de rechigner 
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devant l’effort et l’ennui que représente à leurs yeux l’apprentissage de savoirs 
qu’ils n’ont pas choisis et dont ils ne perçoivent pas encore l’importance. Pour 
eux, au jour le jour, l’intérêt reste principalement de parler d’eux-mêmes et 
d’échapper à l’effort que représente le travail scolaire : 
(288.-) On peut constater ici que les enfants ne s'intéressent pas vraiment 
à l'apprentissage, à l'acquisition, mais bien plutôt aux moyens les plus 
économiques à leurs yeux de se débarrasser d'une tâche perçue comme 
rébarbative.  
Les intérêts des adultes peuvent être partagés peu à peu par les enfants, 
mais c’est un problème d’éducation et d’intériorisation qui demande du temps. 
Les problèmes de propreté dans les bâtiments et les lieux communs, par 
exemple, est essentiellement une demande des adultes : 
(642.-) Je fais l'hypothèse que les enfants se moquent bien d'avoir un peu 
de terre dans l'école, … 
De la même manière, cette enseignante qui importe dans l’espace du 
conseil, par le biais d’une note dans la “boîte à billets”, son souci concernant la 
gestion de la classe et du rythme du travail ne rencontre-t-elle chez les élèves 
qu’un intérêt de convenance :  
(599.-) "Comment je peux faire avec ces enfants qui travaillent trop 
lentement ?".  
On peut faire l'hypothèse que les véritables destinataires du  message, bien 
qu'il fût apparemment adressé à la classe entière, étaient uniquement les élèves 
ayant pris du retard dans leur travail scolaire. Cette exhortation déguisée ne 
débouche d’ailleurs sur rien. Cet “échec” confirme l'hypothèse que le conseil 
perd son utilité lorsque les sujets débattus n’intéressent pas directement les 
élèves, qu’ils n’ont aucun lien avec leurs émotions.  
La distribution des rôles dans la classe, en revanche, est l’un des sujet qui 
passionne généralement les élèves, parfois plus que les tâches en vu desquelles 
cette répartition est réalisée, alors que les enseignants ont plutôt tendance à 
considérer cette opération comme préalable et comme moyen d’accès à un 
fonctionnement satisfaisant. Cette divergence d’intérêts est souvent source 
d’impatience et d’incompréhension de la part de ces derniers :  
(899.-) Je suis frappé par l'importance que revêt [la question de la 
répartition des rôles aux élèves]. Cela me rappelle la cour de récréation il 
y a très longtemps, quand la distribution des rôles nous occupait tellement 
que nous n'avions pas le temps de jouer au jeu prévu car la fin de la 
récréation sonnait. 
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Une certaine opacité peut également être plus ou moins recherchée par les 
élèves, destinée à les protéger du regard et de l’évaluation adulte. Celui-ci pense 
généralement que plus il en saura, mieux il pourra intervenir sur la situation et la 
contrôler. D’où son incompréhension et l’émergence d’un risque de suspicion de 
malveillance de la part de ces élèves, lorsqu’ils “dissimulent” jusque dans les 
espaces de parole mis à leur disposition. A certaines époques où ils se sentent 
particulièrement fragiles, ou face à des situations difficiles, les élèves peuvent 
éprouver le besoin d’échapper au regard de l’adulte et de la collectivité, 
d’avancer momentanément sous un couvert fabriqué à cet usage. L’idéal de 
transparence liée au conseil, véhiculé par beaucoup d’enseignant, se heurte 
douloureusement à ce besoin de zones d’ombre. 
Sans céder constamment tout le terrain à l’envie et aux intérêts des élèves, 
il paraît cependant regrettable de se priver complètement de ce puissant levier de 
formation. Privé d’une certaine implication émotive des élèves, le conseil reste 
un exercice intellectuel et scolastique, qui ne fait pas sens pour eux. Le sens ne 
se construit pas uniquement sur du raisonnement : l’affectif est un “moteur” 
indispensable à la construction de sens. Dans les espaces de parole, la présence 
d’implication émotive des élèves ne correspond pas toujours à la plus grande 
facilité pour l’enseignant : ce sont les moments où les transgressions du tour de 
parole, les interpellations directes entre élèves, deviennent nombreuses et plus 
difficilement contrôlables. Elles sont pourtant l’indication que les sujets sont 
vraiment là, mobilisés réellement par les enjeux, puisqu’ils en oublient les règles 
de fonctionnement du groupe : 
(826.-) Dans l'ensemble, ils ont tendance à s'adresser à. l’enseignante, 
mais n'hésitent pas à se répondre directement lorsqu'ils se sentent très 
impliqués. 
C'est surtout le cas avec le second sujet abordé, le problème du football 
dans le préau. La discussion devient plus chaude, surtout quand une des 
filles propose d'interdire le foot, pour simplifier. La réaction ne se fait pas 
attendre: Michael dit qu'alors, il faudra aussi interdire les autres jeux aux 
filles. La discussion qui suit est animée.  
Le terrain des intérêts divergents et des passions est fertile, riche 
d’apprentissages sociaux fondamentaux, mais peu stable. Chacun, l’enseignant 
compris, est soupçonné d’y chercher son propre avantage. C’est alors 
l’institutionnalisation de l’espace du conseil qui peut faire médiation entre les 
intérêts et désirs des uns et des autres, l’enseignant faisant office d’autorité 
garante du respect des règles, de puissance tutélaire accompagnante : 
 (827.-) Les conflits d'intérêts entre les groupes, ou entre individus et 
groupes représentent de véritables mines d'or pour l'apprentissage de la 
collectivité, on y touche la difficulté de vivre ensemble, la nécessité du 
respect, de la loi du partage, etc. L'enseignant n'a plus alors qu'à tenir son 
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rôle d'organisateur et à observer l'évolution du débat. Il lui est facile de 
contrôler parallèlement le cap en donnant aussi son avis de temps en 
temps.  
(1241.-) … où l'on voit s'exprimer les tensions entre les différents intérêts :  
l'individu vs le groupe, les garçons et les filles, le pouvoir de la loi et celui 
de la transgression.   
A l’inverse, un cadre institutionnel peu structuré laisse place à l’imaginaire 
et à la démesure. L’enseignant, pris lui-même dans ses émotions, se trouve dans 
l’impossibilité d’assurer une posture d’autorité, neutre, rassurante pour l’enfant. 
Dépourvu de la protection de règles, il entre également dans la “névrose” 
collective, qui peut à tout moment menacer un groupe non institué. 
(1586.-) … où l'on voit, dans un conseil dont le cadre n'est pas 
suffisamment clair, le désir des enfants entraîner l'enseignant sur une voix 
délicate. 
IX. 2 Les difficultés 
Alors que les “problèmes” représentent des occasions de réflexion et de 
progression, les “difficultés” mettent parfois en danger l’évolution des pratiques. 
Ils peuvent certes êtres surmontés ou contournés par les enseignants, mais ont 
tendance à obérer l’activité, sans apporter réellement de bénéfices en termes de 
d’évolution des pratiques.  
Les collègues  
Lorsque les conseils dépendent de plusieurs adultes, que ce soient les 
conseils d’école enfants au niveau bâtiment, ou les conseils de classes en 
“duos”186 ou dans l’enseignement secondaire, les différentes conceptions 
pédagogiques ne sont pas toujours ressenties comme une richesse. La contrainte 
de fonctionner ensemble dans le champ de l’éducation représente un défi 
difficile à relever, car l’implication du système de valeurs et de convictions de 
chacun y est plus importante que dans la plupart des autres champs. C’est vite 
l’impression de l’incompréhension de l’autre qui domine, de sa mauvaise 
volonté, ou de son intention sournoise de dominer, et le ressentiment apparaît :  
(41.-)  Un hiatus est signalé entre le conseil d'école et le conseil de 
certaines classes où l'enseignant ne semble pas "avoir compris" de quelle 
démarche il s'agit. 
                                                 
186 Classes dirigées par deux enseignants à mi-temps. 
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(447.-) Elle travaille en duo et cela produit des divergences pour le conseil 
de classe qui péclote. 
(524.-) Elle est suppléante et fonctionne en duo. Elle a toujours participé 
aux conseil de classe lorsqu'il avait lieu sur la plage horaire de sa 
collègue, alors que cette dernière ne le fait pas. Elle pense avoir des 
conceptions pédagogiques très différentes de sa collègue, ce qui a rendu le 
conseil de classe flou.  
La pratique du conseil de délégués surtout, au niveau de l’établissement, 
nécessite des prises de position communes, des accords et des consensus sur les 
manières d’agir d’autant plus difficiles à élaborer que le corps enseignant est 
nombreux et que sa composition est hétérogène. Faute d’un minimum de 
cohérence entre les représentations, les décisions du conseil sont condamnées à 
rester lettre morte, ou à rendre l’action chaotique, ce qui a pour effet de 
disqualifier cette institution aux yeux des élèves. Le travail d’équipe est un enjeu 
majeur de l’enseignement, davantage aujourd’hui qu’hier, dans la mesure où la 
société a abandonné une image traditionnelle relativement unifiée de la 
profession d’instituteur, au profit d’une multiplication des méthodes, des valeurs 
et des paradigmes épistémologiques auxquels se réfèrent les enseignants. Cette 
différenciation croissante entre les pratiques professionnelles, mais aussi entre 
les profils idéologiques, rend la réalisation de projets communs plus difficile. Un 
règlement d’école par exemple, discuté, voire conçu par les élèves et les 
enseignants responsables au conseil d’école enfants, perd sa crédibilité au 
quotidien si l’application se fait de manière anarchique, si chaque praticien ne se 
sent pas responsable : 
(1201.-)  On est sceptiques quant à l'application réelle du règlement 
d'école. 
Le problème le plus fréquemment évoqué par les enseignants est le manque 
d’implication de leurs collègues de l’établissement. Les enseignants 
responsables et les élèves construisent ensemble une institution et une histoire, 
structurent un cadre symbolique, qui nécessitent, de la part des autres adultes de 
l’école, au moins une attention régulière. Une décision du conseil doit en effet 
engager le collectif des enfants et des adultes pour avoir du sens. Cela signifie 
que tous les acteurs se tiennent au courant de ce qui se passe au conseil et 
s’impliquent dans l’action. C’est actuellement une des grandes difficultés de 
cette institution : dans la majorité des cas, les collègues non engagés se 
déchargent sur les responsables du conseil et ne se sentent pas partie prenante. 
Or, comme l’affirme Philippe Perrenoud, “[Les enseignants d’un établissement] 
sont tous concernés. Il n’y a pas moyen de déléguer l’apprentissage de la 
citoyenneté à quelques spécialistes des sciences sociales ou de l’éducation 
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civique”187.  La crédibilité du conseil est battue en brèche lorsque les élèves 
s’aperçoivent que les décisions prises par eux ne sont connues et appliquées que 
par quelques-uns : 
(72.-) Un panneau a été posé en salle des maîtres pour que ces derniers 
puissent y inscrire ce qui leur semble faire partie du domaine du conseil 
des maîtres. Aucune réaction n'a été enregistrée pour l'instant. 
 (545.-) Il semble que le conseil d’école enfants ait connu des problèmes 
d'efficacité. Ils ont des problèmes avec l'implication de certains collègues.  
Dès lors que la pratique du conseil déborde du cadre de la classe, un 
minimum de dialogue et d’accord est nécessaire entre les enseignants. Les 
réactions individuels et les interprétations variées de la loi assurent une diversité 
nécessaire à l’approche démocratique, mais un consensus minimum sur la loi et 
les valeurs communes est cependant nécessaire, pour qu’un rapport cohérent à la 
loi et aux valeurs puisse être construit par les élèves. Lorsque les enseignants 
sont directement concernés par le choix, des enjeux importants peuvent se faire 
jour. C’est le cas pour le problème de la recevabilité au conseil de plaintes des 
élèves contre les enseignants. La décision ne peut être que commune, mais le 
consensus est difficile, car des convictions opposées s’affrontent : 
(1113.-) … les enfants se déclarent surpris des différences de traitements 
que reçoivent leurs plaintes. Nous tombons d'accord sur le fait que la 
diversité peut être respectée, mais qu'il vaut cependant la peine de discuter 
le problème entre les enseignants ensemble  pour qu'une culture commune 
assure un minimum de cohérence entre les différentes pratiques. 
(1147.-) Les billets concernant des critiques sur les maîtresses au conseil. 
Certaines voudraient que cela soit possible, et d'autres craignent des 
remises en cause douloureuses. Celles qui soutiennent la première position 
semblent être motivées par le respect de l'enfant qu'elles voient comme une 
victime de l'autorité des adultes, elles ont une posture "défense de la veuve 
et de l'orphelin". Les autres pensent que l'adulte peut être gravement 
déstabilisé par une attaque des enfants. 
Travailler ensemble et dépendre les uns des autres est une nouveauté à 
laquelle les enseignants n’ont pas été formés jusqu’à un passé récent. Pour ceux 
qui ont envie de réaliser au niveau établissement des projets en cohérence avec 
leurs idéaux, cela signifie faire avec ceux qui ne s’intéressent pas, ceux qui se 
déchargent sur les autres, ceux qui voient les choses autrement qu’eux-mêmes. 
Des tentatives de prise de pouvoir par certains interviennent, du moment que les 
limites d’action et d’influence de chacun ne sont plus définies par l’institution 
elle-même, comme c’était le cas auparavant (en dehors de la maîtresse ou du 
                                                 
187 « Apprentissage à la citoyenneté… des bonnes intentions au curriculum caché. Former des professeurs, oui, 
mais à quoi ? » , Perrenoud P., in Gracia J.-C. (S. l. d. d.), Education, citoyenneté, territoire, Actes du 
séminaire nationnal de l’enseignement agricole, Toulouse, ENFA, p. 40. 
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maître principal, la zone d’activité de chaque enseignant était à peu près limitée 
à sa propre classe et à ses propres élèves). L’existence d’un conseil au niveau 
établissement rend le problème encore plus aigu en rendant publiques les 
confrontation, dérobades et tergiversations entre adultes :  
(680.-) Le conseil d’école enfants n'était pas satisfaisant en 96-97. Il y 
avait peu de suivi, et le président enseignant était soupçonné de partialité 
vis-à-vis des enfants de sa classe par les autres enfants. 
 (1037.-) Un téléphone un peu déprimé de Caroline m'avertit que le 
conseil d’école enfants primaire bat de l'aile. L'animatrice qui n'était pas 
dans l'école le jour prévu et la remplaçante qui l'a su seulement deux jours 
avant n'a pas voulu prendre le relais, arguant l'information tardive.  
Le poids et le langage de l’habitus 
Les attitudes forgées par les enseignants au travers des siècles, sur la base 
des idéologies successives, semblent se “télescoper” dans les pratiques actuelles, 
pour former des habitus qui ne se transforment pas facilement. Ces habitudes, 
héritées des époques antérieures, semblent s’estomper sans jamais disparaître 
complètement de la scène éducative et s’agréger par strates successives dans le 
présent. Même les plus lointaines et les moins acceptables aux yeux des 
enseignants d’aujourd’hui sont toujours présentes dans les pratiques, au moins 
sous forme de traces.  Jusque dans le conseil, elles continuent à délivrer leurs 
messages et à instituer le milieu classe à l’insu des protagonistes, et parfois en 
contradiction avec leurs idéaux déclarés. L’analyse des pratiques et les récits 
sont truffés de ces actes ou attitudes héritées du passé, rattachées à d’autres 
paradigmes éducatifs. L’évolution en est beaucoup plus lente que celle du 
discours et de l’intention, et freine l’évolution pédagogique. 
L’usage de l’arbitraire en est l’aspect le plus prégnant. L’enseignant 
dispose d’un pouvoir très vaste dans sa classe et il lui est difficile, dans cette 
situation, de ne pas se laisser aller à la dérive qui consiste à tout trancher, tout 
décider, nommer les élèves aux différentes fonctions. Cette attitude, héritée 
d’usages pédagogiques antérieures, perdure aujourd’hui dans beaucoup de 
pratiques. Il est beaucoup plus facile et rapide pour les enseignants de régler un 
problème d’organisation ou de répondre à un événement inattendu par une 
décision personnelle, que de prendre le temps d’ouvrir un débat sur le sens de 
l’événement et de compléter le cadre institutionnel de manière à ce que les 
événements futurs soient gérés par le groupe à l’aide des instruments forgés à 
cette occasion. C’est là en outre une tendance très naturelle du titulaire du 
pouvoir que de poser des actes qui renforcent sa dominance, plutôt que des actes 
qui permettent à ceux qui dépendent de son pouvoir de s’en dégager, de créer  
des outils de libération. Une de ces pratiques en conseil, apparemment innocente 
et très fréquente, est la nomination d’un élève à une fonction sur le seul avis du 
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maître, qui est supposé en l’occasion transcender les intérêts individuels et 
poursuivre des objectifs élevés : 
(270.-) C'est Brigitte qui nomme à chaque fois le président, en début de 
séance, en général parmi ceux qui se tiennent bien.  
(1486.-) Je demande à [ma collègue] de choisir parmi les enfants qui ont 
envie d'essayer. Elle choisit deux enfants qui ne sont pas très participants 
lors des conseils : Catherine et André.  
Le même arbitraire personnel de l’enseignant le pousse également souvent 
à maintenir une irrégularité temporelle qui lui permet de se confirmer au groupe 
de fait comme le titulaire du pouvoir. Il se réserve le droit de décider si et quand 
le conseil a lieu. Lorsque c’est le cas, la décision dépend d’une alchimie 
mystérieuse de raisons qui n’appartiennent qu’à l’enseignant et qui se traduisent 
en terme de travail scolaire suffisamment avancé, discipline satisfaisante, 
humeur personnelle, présence ou absence de sujets qui lui paraissent plus 
importants, demande plus ou moins pressante des élèves, etc. Faute de pouvoir 
prévoir les événements, les élèves sont alors maintenus dans une incertitude qui 
favorise l’anxiété188, la séduction, la lutte d’influence et la dépendance : 
(311.-) Les enfants écrivent leurs mots dans un cahier. Ils sont ensuite 
discutés, mais de manière pas très régulière. 
La présence de conflits entre élèves, qui est souvent la cause majeure de la 
pratique du conseil à Genève, devient dès lors favorisée de manière systémique : 
dans la mesure où les élèves aiment cet espace dans lequel ils peuvent 
s’exprimer, et même parfois seulement gagner un peu de temps sur le travail 
scolaire, ils vont, consciemment ou non, provoquer des conflits et en exagérer la 
portée, afin d’augmenter le nombre et la durée des séances. La résistance de 
l’enseignant à instituer la temporalité du conseil devient ainsi une cause 
objective de l’augmentation des conflits dans la classe. 
Le passage de l’ancienne logique scolaire, centrée sur l’enseignant et 
gravitant autour de son pouvoir, à une nouvelle logique, accueillant la parole et 
la participation des élèves autour de la loi médiatrice, ne se fait pas du jour au 
lendemain. Les vieilles habitudes se mêlent aux nouvelles pratiques, avec, dans 
les meilleurs cas, une progression de ces dernières. Cela donne lieu à des 
pratiques hybrides, tenant des deux logiques à la fois, comme dans ces deux 
exemples où les enseignants en formation introduisent de nouveaux 
fonctionnements et de nouveaux débats, mais ne se débarrassent pas en une fois 
des anciens schémas de fonctionnement : 
                                                 
188 “L’imprévisibilité peut faire souffrir, même lorsqu’elle est favorable … les méchancetés de la nature humaine 
peuvent être infiniment plus faciles à supporter quand on les a prévues.” , Rosenthal R.-A. § Jacobson L., 
Pygmalion à l’école, Casterman., 1971, p. 30. 
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(289.-) Lles enfants qui ont fait des progrès dans les domaines sont 
maintenant proposés par lui au conseil pour citation, voire 
applaudissements. Ces félicitations sont soumises à l'approbation de la 
classe. Pour ceux qui ne réalise pas les progrès demandés, il décide seul 
de la sanction. 
(553.-) Dernièrement, après avoir introduit lui-même le sujet des doits de 
l'enfant dans son conseil… 
Une tendance également très prégnante chez les enseignants est la 
propension à prévoir, à anticiper afin d’éliminer, ce qu’ils perçoivent comme des 
problèmes. L’événement n’est généralement pas considérée comme bienvenu 
dans la classe, puisqu’il risque de transformer l’ordre prévu des choses. 
L’imprévu est pourtant signe du vivant, paradigme d’une praxis. En tentant de 
l’éliminer par habitude, c’est aux chances de transformation et d’évolution que 
s’attaque aussi l’enseignant : 
(412.-) Un élève étranger (petits degrés) qui maîtrise très mal la langue a 
été élu dans sa classe comme délégué pour le [conseil d’école enfants] 
parce qu'il est très populaire parmi ses camarades. Doutant de sa capacité 
de parler pour la classe, elle a proposé aux enfants d'en élire un autre. … 
(595.-) Elle avoue lire [les billets écrits par les enfants]189 avant la séance 
"pour se préparer", ... 
Les limites de l’institution scolaire  
Trop de “priorités” viennent aujourd’hui presser le praticien qui n’a pas le 
temps de suivre toutes les nouveautés didactiques, les progrès réalisés par les 
chercheurs sur l’évaluation des élèves, les changements dans les programmes, 
les introductions de nouvelles branches, les exigences de relations accrues avec 
les parents ou les autres partenaires de l’éducation. Pour les enseignants 
d’aujourd’hui, la réalité est constituée de séances qui se bousculent, d’activités 
tronquées, mal inscrites dans un temps morcelé, qui se déroule définitivement 
trop vite. Une activité aussi exigeante et peu “payante” dans le court terme que 
celle qui tente d’accueillir dans l’école la parole et la participation des élèves 
peine à trouver sa place dans l’horaire et l’intérêt des enseignants. Cette 
difficulté croissante due à l’institution scolaire elle-même est régulièrement 
dénoncée par les enseignants en formation, surtout lors des échanges informels 
pendant les pauses : 
(97.-) Des séances [de conseil d’école enfants] trop éloignées les unes des 
autres (il est d'ailleurs question de les rendre plus fréquentes, soit de les 
faire une fois toutes les deux ou trois semaines), des difficultés avec 
                                                 
189 Ces billets dont la partie écrite est sciemment tournée contre le mur par leurs auteurs, pour montrer leur aspect 
confidentiel. 
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l'équipe qui investit peu dans le conseil et qui peine à se mettre d'accord 
sont évoquées. Une certaine perte d'énergie aussi.  
Le métier d’enseignant partage avec la politique la particularité de 
s’actualiser dans la poursuite d’idéalités : un être humain rêvé, une démocratie 
théorique, des relations basées sur la réciprocité et le respect, un savoir 
désirable ; mais les professionnels sensés réaliser ce programme sont eux bien 
humains. L’accueil de la parole et de la participation de l’élève dans l’école 
représente une épreuve de vérité pour l’enseignant, qui se voit contraint de se 
poser les questions qu’il avait l’habitude de taire ou de réserver aux élèves. L’un 
des buts de l’adulte dans l’éducation est de réaliser à travers les nouvelles 
générations ce qu’il a en partie échoué lui-même. Les projets de justice, de non-
violence, de démocratie idéale, plaqués sur les élèves, sont là pour l’attester.   
Lorsque la pression extérieure, exercée par les collègues, la hiérarchie ou 
l’effet d’entraînement, pousse les enseignants à pratiquer un conseil, ils risquent 
de se voir confrontés à une importante transformation, qui met en jeu autant leur 
personne et le lien pédagogique que leur pratique. Faute d’un soutien suffisant, 
ils ne peuvent le plus souvent que se référer à une vague idée forgée par ouï-
dire, qui les amène à ouvrir un espace de parole sans repères. Dans les meilleurs 
cas, ils demandent à un collègue de les admettre dans une séance de son conseil 
pour voir ce qui s’y passe. Ils vivent souvent très mal ce saut dans l’inconnu, qui 
peut rendre momentanément la classe plus problématique encore qu’elle ne 
pouvait l’être auparavant :  
(39.-)  Une enseignante peu sûre d'elle se sent déstabilisée par le conseil 
de classe qu'elle vient elle-même d'instaurer.  
(1564.-) Depuis plusieurs semaines, mon conseil de classe prenait des 
allures de " rencontres amicales " où tous les élèves prenaient la parole en 
même temps. Aucun échange n'était possible, car il n'y avait pas d'écoute. 
Le gardien du silence et le passeur de parole confondaient leurs rôles. 
Aucun des deux n'était efficace. En fait, je me suis rendu compte que les 
petits métiers n'étaient pas bien définis. 
Le fonctionnement 
Des problèmes sont identifiables, dans le déroulement du conseil, qui ne 
sont imputables ni aux élèves, ni aux adultes, mais au fonctionnement même du 
conseil. La complexité de l’acte éducatif, constamment tiraillé entre des 
intentions et une réalité, le futur visé et le présent vécu, le pouvoir de 
l’enseignant et son projet d’autonomie des élèves, le temps de l’institution et le 
temps qui passe, rend toute décision de l’enseignant sujette au doute et aux 
discussions. Doit-il privilégier un fonctionnement optimum ou laisser le 
dysfonctionnement s’installer et délivrer les messages dont il est porteur ? suivre 
les élèves dans leurs recherches ou les guider ? structurer les échanges au risque 
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de stériliser leur parole ? Il n’est pas de réponses définitives à ces questions, et 
l’enseignant se voit contraint d’opérer ses choix avec la conscience de leurs 
effets non désirables, œuvrer dans l’incertitude et le provisoire.   
Une difficulté du conseil réside dans l’inévitable coexistence des soucis de 
fonctionnement et des objectifs pédagogiques. L’éducation se confronte 
continuellement à ces deux finalités souvent en concurrence : assurer le 
fonctionnement du quotidien et éduquer. Il serait trop simple de croire que le 
choix peut être fait une fois pour toute au profit de l’éducation. Si le 
fonctionnement n’est pas assuré de manière acceptable, l’action éducative perd 
automatiquement de son effet.  
Le choix des délégués de classe pour le conseil d’école illustre bien cette 
ambiguïté : si on choisit les plus aptes à assumer la fonction, le conseil d’école 
va bien fonctionner et remplir sa mission. Il aura donc un effet éducatif certain, 
mais au détriment de l’apprentissage de tous, puisque seuls les élèves déjà 
compétents auront l’occasion de fonctionner. Il va les sur-qualifier au détriment 
de ceux qui ont de la difficulté et accentuer ainsi les inégalités existantes. Si en 
revanche on choisit d’accorder la responsabilité de délégué à tous les élèves qui 
en font la demande, quelles que soient leur niveau de compétences, la 
valorisation personnelle et les apprentissages seront à portée de tous, mais au 
détriment du fonctionnement du conseil d’école, qui peut alors perdre 
complètement de sa pertinence aux yeux des élèves, et donc son aspect éducatif.  
Eduquer à l’école, c’est faire fonctionner un groupe pour permettre aux 
individus d’acquérir des compétences. On gère la classe, des sous-groupes, les 
programmes, mais c’est au final le développement de l’individu qui est visé. Les 
mesures prises dans le but de favoriser le fonctionnement du groupe en font un 
lieu d’apprentissages pour l’élève, mais l’optimisation du fonctionnement 
s’oppose aux tâtonnements et imprécisions indispensables à l’apprendre 
lorsqu’il devient le premier souci de l’enseignant. Cette praticienne, par 
exemple, favorise l’aspect d’apprentissage, au détriment assumé du 
fonctionnement : 
(35.-) Nous reparlons du problème de tournus des enfants à la 
responsabilité de délégué. D'un côté, il est souhaitable que tous les enfants 
ou presque puissent faire l'expérience de cette charge pour que le conseil 
ne soit pas perçu comme l'affaire de quelques-uns et pour que chacun 
puisse profiter de cette occasion d'être valorisé et d'acquérir les 
compétences y relatives ; mais de l'autre, un tournus trop rapide ne permet 
pas un fonctionnement satisfaisant de l'institution, car tous les participants 
sont toujours novices. 
Catherine signale qu'il peut être formateur pour les enfants de discuter des 
compétences nécessaires pour représenter la classe au conseil d'école. 
Mais faut-il y envoyer ceux qui les ont ou ceux qui devraient les acquérir ? 
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Les différentes stratégies utilisées pour structurer l’espace du conseil, pour 
faire en sorte que le groupe ne tourne pas en rond, introduisent d’inévitables 
tensions entre le discours et la forme, le court et le long terme. Elles produisent 
leurs effets positifs sans inférer trop de contre-effets, à la condition de ne pas 
être réifiées, mais régulièrement remises en question par l’enseignant, et le 
groupe si l’âge des élèves le permet : 
(89.-) La gestion du temps, si elle peut aider les enfants à ne pas se perdre 
sur un seul sujet, peut également empêcher une réflexion de suivre son 
cours et forcer parfois l'enseignant à recourir à des moyens sans rapport 
avec le processus entamé (Léa parle de "reprendre le pouvoir").  
(932.-) Une question intervient sur la reformulation : elle est très utile, 
structure la discussion et permet de ne "larguer" personne. Mais d'autre 
part, elle ne donne peut-être pas aux locuteurs l'habitude de s'exprimer 
clairement pour se faire comprendre, étant donné qu'il savent que leur 
parole sera redite.  
Ouvrir un lieu de parole dans des classes de plus de vingt élèves pose aussi 
le problème de la taille du groupe et du temps à disposition pour ces activités 
dans le cadre de l’école. Une fois la timidité et la difficulté de parler devant tous 
vaincues, chacun ou presque désire signaler sa présence par une intervention, 
une demande, une plainte ou une proposition et comprend mal que, justement la 
sienne, ne soit pas traitée. On peut arguer que certains problèmes, certains sujets 
sont plus importants que d’autres et qu’une priorité peut être dégagée. Cela reste 
un choix arbitraire, et l’élève peut ne pas l’entendre ainsi et se sentir floué, 
frustré, ce qui se trouve être en désaccord avec l’objectif déclaré du conseil 
d’enfants. Instituée ou non, la gestion de la classe en respectant l’individu reste 
une difficulté : 
(377.-) Nous commençons par reprendre le conseil de Monique. Un de ses 
problèmes résidait dans le fait que les enfants faisaient la queue au retour 
de la récréation pour noter des griefs contre des camarades. Cela 
l'énervait, perturbait la classe et faisait perdre du temps. Elle a décidé 
d'interdire cette pratique, et que les enfants auraient le droit d'écrire des 
billets à d'autres moments. Elle se demande s'il vaut mieux 
institutionnaliser cette pratique. 
(1463.-) Je regroupe les messages par thème et décide sagement de 
[m]’attaquer au thème des chewing-gums, car cela fait longtemps que le 
temps nous manque pour l'aborder. Le sujet est traité rapidement, mais il 
reste tout de même 16 messages ! 
La présidente a bien tenté de regrouper les messages, mais elle les lit les 
uns après les autres et chacun des messages est traité individuellement. Le 
regroupement n'est donc pas très efficace. Alors que faire ? 
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Chapitre X :                                      
Les risques de dérives 
 
Les risques de dérive sont des glissements possibles au sein même de la 
pratique, des perversions potentielles dont les origines peuvent se situer tant 
chez les acteurs, que dans les impensés ou dans l’usure normale du quotidien. Le 
terme de “dérive” fait référence à un hiatus entre les intentions, les orientations 
énoncées et la direction prise effectivement par les événements. La 
confrontation entre les discours des enseignants et les actions mises en évidence 
à l’occasion des analyses de pratique, opérées régulièrement comme stratégies 
de formation, a permis de mettre en évidence les dévoiements possible de cette 
activité.  
Tenter de cerner ces risques représente une gageur dont le but est de limiter 
le hiatus entre les intentions, les discours des professionnels d’une part, et les 
pratiques et leurs effets réels d’autre part. Pour les enseignants qui se 
confrontent à ces pratiques, visiter les limites au plan théorique présente 
l’avantage d’augmenter leur capacité à les distinguer lorsqu’elles apparaissent, 
voire à anticiper leur impact.  
Si les problèmes et difficultés rencontrées par les enseignants obèrent 
parfois la pratique jusqu’à les décourager, ou au moins leur laissent souvent un  
sentiment d’insatisfaction démobilisant, les risques de dérives présentent un 
aspect plus pernicieux. Ils mettent en effet moins en danger la pérennité de la 
pratique que les élèves eux-mêmes, et ne doivent pas être sous-estimés. Ils sont 
d’autant plus potentiellement dommageables que la pratique du conseil est 
investie par les élèves, ce qui est généralement le cas. La réflexion sur les 
risques inhérents à la fonction éducative, pas plus que celle sur l’usage du 
pouvoir, ne fait partie de la culture traditionnelle des enseignants. Lorsque ces 
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derniers prennent, reprennent conscience de cette réalité, une émotion devient 
perceptible  : 
(345.-) A ce moment, je les sens graves, impressionnés, conscients de se 
trouver sur un terrain où le risque existe. […] Je déclare alors ma 
conviction que le risque habite toute action réelle, qu'on l'admette ou non. 
La parole vraie est risquée, l'écoute réelle est risquée. La chance de 
transformation et liée au  risque. Mais refuser ce risque revient à refuser 
la vie, et les institutions, comme l'éthique, sont justement là pour le 
[circonscrire] dans des proportions acceptables. 
Ces “perversions” du conseil sont comprises comme des utilisations 
inattendues des outils mis en place par les enseignants ou les groupes, à des fins 
personnelles des uns ou des autres, en contradiction flagrante avec les principes 
poursuivis par cette institution et/ou avec les valeurs du groupe. Jacques 
Ardoino n’hésite cependant pas à rendre ses lettres de noblesse à ce terme le 
plus souvent utilisé dans son sens négatif : 
“L’évolution (apprentissage, éducation, thérapie, guérison…) ne peut 
finalement s’effectuer qu’à partir de la reconnaissance du sujet en tant que tel, 
par les autres bien sûr autant que par lui-même. L’autre reste alors l’évidence 
de ce sur quoi je n’ai pas maîtrise. L’intelligence de l’altération est ainsi au 
principe de la conquête de l’autorisation dans la démarche éducative. 
Dans cette optique, la notion même d’ « effet pervers » doit être revisitée. 
Dans la traduction un peu précipitée de Selzine par Boudon, l’effet pervers est 
un effet inattendu qui se révèle contrarier des attentes stratégiques. Si l’autre est 
explicitement défini par sa capacité d’échapper à notre volonté de maîtrise, les 
effets inattendus contrariants ne sont en rien pervers…”190
Cette intelligence de l’altération, qu’Ardoino place au principe de la 
conquête de l’autorisation dans la démarche éducative, est une compétence à 
acquérir par les enseignants qui tentent réellement de considérer l’élève comme 
acteur et sujet de son apprentissage. L’adoption du conseil comme espace de 
parole et de participation des élèves contient des risques de dérive proportionnés 
aux ambitions mêmes de cette pratique et aux promesses implicites qu’elle 
comporte. 
Ce qui précède pourrait laisser augurer l’existence d’une frontière claire 
entre les “bonnes” et les “mauvaises” pratiques, les actes “justes” et les actes 
“faux”. Il n’en est rien. Si peu de pratiques s’inscrivent en contradiction 
flagrante avec les principaux objectifs énoncés par les enseignants eux-mêmes et 
l’idéologie dominante qui préside à l’émergence actuelle des lieux de parole 
                                                 
190 Ardoino J., Op. cit., p. 194. 
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dans le milieu scolaire, la plupart d’entre elles sont situées dans une zone 
d’incertitude théorique.  
Le concept de complexité191, élaboré actuellement pour décrire le champ 
des relations humaines, et en particulier de l’éducation, implique l’acceptation 
d’avancer dans la réflexion en tenant compte des différents niveaux de la réalité 
et en s’appuyant sur une théorie multi-référencée. L’action doit donc être 
réfléchie dans une tension indépassable entre des visées différentes, voire pour 
certaines, contradictoires. Le choix opéré sur le terrain reste toujours sujet à 
divers interprétations. Il peut arriver que deux actions fort semblables 
aboutissent à des effets opposés, selon la nature du motif qui les sous-tend. Le 
sens donné par les acteurs, ainsi que par les sujets auxquels elle s’adresse, va en 
déterminer les effets, et ce sens est construit de manière encore mystérieuse, car 
la  communication humaine échappe partiellement à l’objectivation et à 
l’explication rationnelle. Des messages transitent entre les êtres sans que ces 
derniers en aient conscience, donc sans possibilité d’analyse. 
X. 1 Le difficile usage du pouvoir 
Le sujet du pouvoir reste entouré d’un vague, mais remarquable tabou en 
éducation. Les réactions de dénégation de la part des enseignants, lorsque la 
question du pouvoir qu’ils exercent dans leur classe se pose, ne manquent jamais 
dans les groupes de formation. Certains d’entre eux l’expriment par des 
réactions très claires du genre “Nous n’usons pas de pouvoir vis-à-vis des 
élèves.”. Il est à noter que ces réactions sont souvent très émotives, comme si 
une absurdité était évoquée devant eux. 
Hors, comme l’affirme Lord Acton : “Le pouvoir tend à corrompre, et le 
pouvoir absolu corrompt absolument.”192. Cette affirmation pèse lourd dans la 
relation éducative, où la société délègue à l’enseignant un pouvoir important sur 
les élèves, renforcé par différentes caractéristiques comme l’asymétrie d’âge, 
d’expérience et de connaissance. Le pouvoir de l’enseignant n’est pas absolu, 
mais suffisamment étendu pour s’apparenter plus à celui exercé dans une 
dictature qu’à celui exercé dans une démocratie. Les perversions liées au 
pouvoir y sont donc un réel danger, son exercice présente des risques de 
déformation pour l’enseignant et pour l’élève. 
 
                                                 
191Développé par les philosophes Edgar Morin et Jacques Ardoino. 
192 Cité par Watzlawick P., Op. cit. ,p. 30. 
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La manipulation 
L’enseignement peut être défini comme une influence, plus ou moins 
contraignante, exercée sur l’élève. On enseigne parce qu’on pense savoir ce qui 
est bon pour les enfants. Il paraît difficile de se passer de l’exercice d’une 
quelconque influence dans le conseil. Cependant elle devient parfois si forte 
qu’elle souligne la crainte de l’enseignant de se voir entraîner par le groupe 
classe dans des directions indésirables de son point de vue. Cette résistance à se 
laisser déplacer, à laisser l’initiative aux élèves, vide le conseil de son essence 
de praxis, c’est-à-dire une pratique qui déplace et transforme l’enseignant 
comme les élèves. Elle ne se fait pas toujours de manière ouverte et consciente. 
Une légère inflexion de voix, ou la forme syntaxique particulière d’une question 
posée aux élèves, permet de leur montrer dans quel sens ils sont supposés 
répondre  : 
(587.-) Anne-Marie relève que dans sa classe aussi, des enfants "à parole 
difficile" s'étaient proposés pour la fonction de président. Elle a repris 
avec les enfants la discussion sur les qualités nécessaires à la charge, et 
des enfants plus aptes ont été élus. 
(1501.-) Tu penses que les autres vont se calmer de cette façon ? [si 
l’enseignante envoie l’élève perturbateur dans une autre classe] 
(Akim)  -     Oui ! 
Je me tourne vers les autres enfants et leur demande : 
Les enfants, êtes-vous d'accord avec cette idée ? … [L’idée de Akim est 
évidemment rejetée] 
Le “passage en force” 
La reprise autoritaire du pouvoir intervient le plus souvent dans situations 
difficiles : l’enseignant reprend les rênes sans discussion ni négociation. Cette 
irruption du pouvoir adulte dans le conseil représente bien le type d’action dont 
on ne saurait dire de manière absolue si elle est positive ou négative. Cela 
dépend de sa fréquence, de la situation vécue, des acteurs présents et de bien 
d’autres facteurs psychologiques et sociaux-historiques. Les motifs et l’état 
d’esprit qui amènent l’enseignant à agir ainsi ont également une grande 
influence sur les effets de cette action. Telle reprise en main directive opérée par 
un enseignant, dans des conditions données, sera bien acceptée par la majorité 
des élèves, alors que telle autre aura des effets destructeurs sur l’institution.  
Le jeu peut parfois aller loin et mettre l’enseignant en conflit de valeurs, en 
position de choix paradoxal, comme dans le cas suivant, où il se voit contraint 
de choisir entre imposer ses valeurs d’égalité entre les sexes, en contournant les 
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règles du conseil, ou rester cohérent avec ces dernières, sachant qu’il risque ainsi 
de laisser le champ libre à la loi des plus forts : 
(1366.-) Les filles se plaignent amèrement des garçons : "Ils se moquent 
de nous sans arrêt !" - "La moindre bêtise qui nous passe les lèvres nous 
est répétée toute la journée !". L'intensité de la conversation augmente, et 
je comprends les raisons qui retiennent les filles à participer à la classe 
verte : avoir sur le dos les garçons dans cet état d'esprit pendant une 
semaine, ça n'est pas réjouissant ! (1367.-) Par chance, nous avons un 
conseil le lendemain. Mais les filles ne veulent pas en parler de peur de 
représailles ! Je réfléchis toute la soirée. Dois-je mettre tout le poids de la 
classe verte dans la balance pour tenter de crever l'abcès ? Et si cela ne 
marche pas, est-ce que je ne risque pas un échec plus rapide et plus 
définitif ? Je décide de prendre le risque, et le lendemain, j'annonce mon 
point de vue au début de la séance : pour moi, il n'est pas question de 
partir si le conflit filles-garçons n'est pas au moins en voie de résolution. 
Dans ce cas, l’acte autoritaire semble s’imposer, puisqu’il  affirme au fond 
une valeur : 
(1372.-) Alain [un élève] propose alors de reporter la discussion au 
prochain conseil. Marie [une collègue] s'y oppose vigoureusement. 
J'interviens, presque menaçant, en demandant aux filles de formuler 
TOUS leurs griefs contre les garçons. Et si elles ne veulent pas le faire, je 
propose de scinder le conseil en deux : les filles d'un côté et les garçons de 
l'autre ! 
Alors que dans cet autre, l’intervention de l’enseignante s’approche plus de 
la manipulation à usage personnel : 
(1448.-) Je boycotte les messages j'aime/je n'aime pas et ne retiens que 
ceux qui parlent d'autre chose. 
L’action, dans des conditions jugées inacceptables par l’enseignant, va 
parfois jusqu’à la rupture pure et simple des engagements (explicites ou 
implicites). L’institution est alors blackboulée par le pouvoir de l’enseignant au 
nom d’un intérêt supérieur. Le recul devant une réalité trop difficile à gérer, un 
retour autoritaire à un rapport direct maître-élève, comportent un danger de 
disqualification, voire de mutilation symbolique de l’institution. Cela arrive le 
plus souvent dans des conseils peu structurés, où l’adulte n’a pas voulu, pour des 
raisons de respect de l’enfant, ou pas osé, de peur d’imposer sa présence de 
façon trop appuyée, ou pas su, pour des raisons de défaut de compétences, 
donner des règles, structurer l’institution dès la fondation. Le manque 
d’institutionnalisation laisse le conseil sans ressource, au moment où il dérape 
dans l’inacceptable, soit en entrant en contradiction avec une valeur ou une loi 
indiscutable (tolérance, interdit de la violence), soit en dérivant sur des 
discussions compulsives de quelques-uns, qui en viennent à obérer son 
fonctionnement pour tous. L’enseignant se voit alors contraint par sa fonction, 
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ou pour pouvoir tout simplement continuer à enseigner, d’intervenir de manière 
autoritaire, en contradiction avec ce qu’il avait laissé croire quant à l’autonomie 
des enfants et à la capacité du conseil de traiter les problèmes en question.  
356.- Alain réagit en disant qu'il a récemment interrompu son [conseil de 
classe] pendant quelques semaines parce que les enfants ne s'y 
respectaient pas … 
1465.- Le temps passe et je décide de prendre les choses en main. Je pose 
mon veto et je lis tous les messages pour les redistribuer aux enfants qui 
les ont écrit. Je propose ensuite aux enfants qui ont rédigé des messages à 
caractère personnel de régler ces problèmes entre 4 ou 6 yeux (en ma 
présence s'ils le souhaitent), pour ne pas mobiliser inutilement tous les 
enfants qui ne sont pas concernés. 
L’effet n’est pas du tout le même si une réserve est posée sur le pouvoir du 
conseil dès sa fondation, si elle fait partie du cadre de l’institution (réserve du 
droit de veto par exemple). Dans ce cas, l’enseignant peut agir, faire usage de la 
réserve prévue en cas d’urgence, en utilisant les outils mêmes du conseil, donc 
sans le disqualifier. Comme en ce qui concerne les “passages en force”, il paraît 
cependant difficile de nier que les circonstances semblent parfois justifier cet 
acte radical. 
La confusion 
Le terme de conseil désigne les instances plurielles où des orientations, des 
décisions sont prises en commun. On en distingue deux formes extrêmes : d’un 
côté le conseil de type consultatif au service d’un pouvoir central, comme le 
conseil d’un souverain, qui garde cependant le pouvoir de décision, et de l’autre 
le conseil de type collège, dans lequel les membres sont égaux en droits et en 
devoirs, ne possèdent pas de pouvoir individuel, et où les décisions sont prises 
de manière collégiale. Le conseil de classe (ou le conseil des enfants) se situe 
entre ces deux extrêmes, suivant les thèmes traités, les enjeux ou l’enseignant. 
En dernière instance, les enseignants qui pratiquent le conseil, qu’ils en 
acceptent l’idée ou la repoussent, gardent totalement le pouvoir qui leur est 
conféré par leur fonction. L’institution scolaire régit les rapports entre eux et la 
classe, comme elle régit le sens de la situation : au-delà d’eux-mêmes. Ils n’ont 
pas le droit de décider qui a le pouvoir, ni à quelle fin. S’ils tentent de se le 
cacher ou de le cacher aux élèves, c’est souvent à cause d’un sentiment de 
culpabilité attaché actuellement à l’exercice du pouvoir et d’un discours 
médiatique simpliste sur les droits des enfants. Comme le relève justement Paul 
Watzlawick : “L’idée d’une société libérée du pouvoir et de la contrainte est un 
vieux rêve utopique qui connaît actuellement l’un de ses retours périodiques. 
Les idéalistes contemporains ont redécouvert dans Rousseau le concept d’un 
homme naturel fondamentalement bon mais corrompu par la société. Peu 
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semble les importer qu’aujourd’hui comme au temps de Rousseau, cette thèse 
échoue à expliquer comment la somme totale des hommes naturels est parvenue 
à se changer en ce pouvoir sombre et sinistre responsable de l’oppression, des 
maladies mentales, des suicides, des divorces, de l’alcoolisme et de la 
criminalité.”193
Un enseignant qui essaie de se “latéraliser” dans son conseil de classe, de 
ne pas en prendre explicitement la direction “joue” en réalité à se situer en 
dehors. Les enfants ne s’y trompent pas. Ils ont conscience que le “pouvoir” 
qu’ils exercent est sous condition, qu’il leur est prêté, et qu’à tout moment, si 
une des règles fondamentales par exemple (les interdits de la violence, de la 
sexualité ou du mensonge) vient à être transgressée, l’adulte peut (et doit ?) 
reprendre l’exercice de l’autorité directe. Les exemples d’interruption 
unilatérales du contrat démocratique pour cause de trahison des attentes de 
l’adulte ou de l’institution sont nombreux dans les pratiques observées.   
L’exercice du pouvoir dans le conseil est comparable à la situation de 
l’élève conducteur dans un véhicule à double commande : ce dernier conduit 
réellement la voiture, mais en sachant qu’en cas de danger, ou quand il le juge 
nécessaire, l’instructeur peut reprendre les commandes. La question délicate 
pour l’enseignant qui pratique le conseil, pourrait être de distinguer quand il est 
indispensable et quand il peut être nocif de reprendre le pouvoir. 
Le vrai pouvoir des enfants reste ailleurs : dans la possibilité de refuser, de 
dire (ou agir) non. A l’école, les enfants ne peuvent pas vraiment dire non. S’ils 
le font, c’est généralement considéré comme une provocation. Ils se trouvent 
donc plutôt en position d’“agir non”. 
Les vrais pouvoirs de l’enfance sont des pouvoirs de désespoir, de 
négation, de destruction et surtout d’autodestruction (Ils ont le pouvoir de 
Thanatos, fils de la nuit et frère d’Hypnos…). Refuser la loi (qui ne signifie pas 
transgresser...), refuser la culture, l’apprendre, refuser le contact, le lien, refuser 
la nourriture, la vie, voilà leur seul champ de réelle liberté à la fin des fins. 
Les suicides d’enfants, les enfants-bolides, les enfants qui n’apprennent 
rien, qui n’entrent ni dans les contrats didactiques, ni dans le contrat 
pédagogique, ceux qui rejettent toute affection, actualisent jusqu’à 
l’autodestruction le seul vrai pouvoir de l’enfance. 
En revanche, lorsqu’un enfant se conforme aux attentes de la société au 
point de ne plus exister autrement qu’à travers le désir de ses éducateurs, qu’il 
renonce à tout pouvoir, c’est à l’adolescence qu’il risque de payer cette 
inaptitude à créer sa propre histoire, par le terrible vide de désir qui peut le 
                                                 
193 P. Watzlawick, Op. cit.,  p. 30 
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mener parfois jusqu’à la pathologie. Cette absence d’identité propre est un 
syndrome réservé aux élèves conformes, à ceux qui ne discutent pas le pouvoir 
des adultes.  
Qu’en est-il donc du pouvoir exercé dans et par le conseil d’enfants ? A 
quoi peut servir et que vaut ce pseudo-pouvoir, assisté, contrôlé ? Ce pouvoir 
sans pouvoir. Cette tentative de sortir de la stricte obéissance, ce débat engagé, 
aide-t-il l’enfant à sortir de la dépendance originelle par l’inscription symbolique 
de sa place dans le groupe ? Ce pouvoir partiel et négocié donne-t-il à l’enfant 
une possibilité de renoncer, sans la peur imaginaire de ne plus exister, à son 
pouvoir total de refus ? Ce nouveau pouvoir de la parole, du groupe, dans le 
groupe, bien qu’incomplet,  présente-t-il un attrait suffisant pour inciter l’enfant 
à abandonner son illusion de toute puissance ? La négociation de ce 
renoncement fondateur est la condition de toute socialisation. 
Le conseil pourrait alors s’entendre comme cadre propice aux 
renoncements et aux découvertes qu’exige le grandir. Il vaut mieux que 
l’enseignant ait tenté lui-même de se mettre au clair sur le pouvoir réel du 
conseil et qu’il n’essaie pas de tromper les enfants à ce sujet, sous peine de 
tomber dans le piège très déstabilisant du double message (“Tu peux décider ce 
que tu veux” dans le discours, et dans les actes et la situation : “Nous savons toi 
et moi que j’ai le pouvoir réel, que ceci n’est qu’un jeu si-je-le-veux.”). Le vrai 
pouvoir ne peut se donner, car l’instance qui l’a “donné” peut aussi bien le 
reprendre. Ça n’est donc pas le vrai pouvoir. Lorsque le vrai pouvoir se prend, 
c’est de manière définitive, ce qui n’est pas compatible avec l’éducation et 
n’arrive qu’à son aboutissement. L’enfant est donc condamné à expérimenter ses 
premières situations de vrai pouvoir dans le clandestin, le latéral, le négatif. Il a 
le pouvoir final de grandir, d’apprendre, de se conformer… ou de ne pas le faire. 
X. 2 L’instrumentalisation du conseil 
Une vision instrumentale du conseil est repérable chez beaucoup de 
praticiens, surtout au départ de l’activité. Un enseignant ne trouve pas le contact 
avec sa classe, la violence crie de partout, les élèves ne s'intéressent plus… la 
solution est simple : le conseil ! Ce message est fréquemment porté par les 
autorités scolaires et prôné par certains ouvrages “pédagogiques”. Le conseil 
n’est pas une pratique magique, elle ne peut tout résoudre, la réalité lui résiste 
souvent. Faute d’avoir pris pleinement conscience de cette vérité, le risque 
existe de provoquer une sorte d’acharnement, qui mène souvent l’enseignant 
déçu à rejeter la faute de l’échec sur les élèves ou à abandonner la démarche, 
dont il pense percevoir l’inefficacité. Le terme d’outil, régulièrement appliqué à 
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ces pratiques, est symptomatique de cette instrumentalisation du conseil à des 
tentatives de réduction des élèves aux exigences et aux fantasmes des 
enseignants. La tendance inverse, repérée et désignée par le terme de praxis, 
suppose la rencontre de sujets, l’ouvertures à des événements susceptibles de 
transformer les enseignants autant que les élèves.  
Il est vrai qu'en cas d’appropriation réelle par les élèves de ces espaces de 
parole institués, les violences et incivilités s'en trouvent la plupart du temps 
diminuées dans la classe ou l’établissement, mais par des détours plus 
complexes que la simple relation de cause à effet. Un désir de l'enseignant pour 
plus de démocratie, plus d'authenticité et de justice, ainsi qu'une préparation et 
un suivi de sa pratique sont nécessaires pour éviter les dérives de ce type. Il n’est 
pas question de nier l’utilité au quotidien que peut revêtir l’ouverture d’un 
conseil, mais si elle représente le motif dominant de ceux qui l’instaurent, le 
risque est grand d’en faire une tentative d’emprisonner les élèves dans un jeu de 
stratégies destinées à les contrôler et à les amener à faire ce que l’on désire. Or 
l’humain tend à résister aux stratégies dont il se sent l’objet. Il développe alors 
une négatricité, que Jacques Ardoino définit comme “la capacité prêtée, 
reconnue à tout être humain de vouloir et de pouvoir déjouer, à partir de ses 
ressources, par ses propres contre-stratégies, les stratégies dont il se sent être 
plus ou moins l’objet de la part d’autrui.”194 . 
La “béquille” pédagogique 
La gestion de la classe et du travail des élèves reste un souci central de 
l’enseignant. L’action pédagogique se situe toujours entre une logique de 
contrainte-soumission et celle d’une proposition-adhésion. La tentation est forte 
pour certains d’utiliser l’espace de parole du conseil pour tenter de résoudre les 
problèmes qui découlent de cette tension, sans questionnement du sens. C’est 
une manière de détourner le conseil au profit des exigences de l’enseignant : 
(283.-) Henri parle à son tour d'un élève qui travaille bien en classe, mais 
néglige systématiquement ses devoirs à domicile. Le problème est discuté 
en conseil. Henri réussit à faire passer son idée de récompenser cet élève 
lorsqu'il fait son travail. Quelques enfants protestent en avançant qu'eux-
mêmes ne sont pas récompensés alors qu'ils font ce qui leur est demandé, 
mais se laissent convaincre que Jacques a besoin momentanément d'un 
traitement spécial.  
(599.-) Poser elle-même un billet sur le  journal mural lui est arrivé une 
fois, dit-elle, à propos des fiches non terminées qui s'accumulaient sous le 
sous-main de certains enfants. Sa question était "Comment je peux faire 
avec ces enfants qui travaillent trop lentement ?". Cela n'a semble-t-il rien 
donné. 
                                                 
194 Ardoino J., Les avatars de la communication, Paris, PUF, 2000, p.203. 
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Le lancement d’un débat sur l’utilité des devoirs à domicile ou du travail 
individuel aurait constitué une approche différente, plus proche de la logique de 
discussion et de construction de sens, adossée au postulat d’élèves-sujets. 
Demander aux élèves de participer à l’élaboration de solutions, et non à un 
partage sur le sens, réduit considérablement la portée de leur contribution. Dans 
le premier cas, l’élève peut ressentir qu’on lui demande de choisir “la longueur 
de la baguette destinée à le battre”195, alors que dans l’autre, il perçoit qu’on est 
prêt à entendre son point de vue, que son avis compte.  
La recherche de confort 
L’enseignant poursuit en permanence deux types de buts qui orientent ses 
actions au jour le jour. Le premier, nous venons de le voir, concerne le travail 
des élèves, avec le postulat que l’apprentissage dépend de sa régularité et de son 
sérieux, et le second concerne plutôt le fonctionnement fluide et agréable de la 
classe au quotidien. Cette seconde visée, quoi que naturelle et compréhensible, 
entre parfois en contradiction avec les finalités pédagogiques des espaces de 
parole, lorsqu’elle envahit leur champ. La recherche d’harmonie pousse alors 
l’enseignant à prendre des décisions contraires aux intérêts de formation de tous 
les élèves. C’est le cas pour cette enseignante qui fait passer le souci de 
fonctionnement du conseil avant l’aspect formatif du système de tournus des 
responsabilités : 
(27.-) …, il lui paraît plus intéressant de laisser fonctionner le président et 
le secrétaire pendant une longue période, car ils acquièrent ainsi des 
compétences élevées permettant au conseil d'atteindre un très bon niveau 
de fonctionnement. 
Dans le même ordre d’idée, il arrive aux enseignants de détourner l’usage 
du conseil à leur profit, pour échapper à la récurrence des conflits, réduire un 
élève perturbateur ou régler des problèmes de discipline. Les conflits 
représentent une nécessité éducative, démocratique et psychologique. Ils sont 
trop souvent considérés comme indésirables dans le cadre scolaire, voire 
contraires aux objectifs d’enseignement, ce qui ne paraît d’ailleurs pas 
entièrement faux, pour une partie au moins d’entre eux. Dans le cadre du conseil 
cependant, ils ne peuvent être écartés, puisqu’il s’agit pour l’élève de se trouver 
et de se construire, en partie en opposition : 
(542.-) …, elle a elle-même écrit un billet pour se plaindre de parler 
constamment de conflits.  
(753.-) L’enseignant a inscrit à l'ordre du jour une demande de parler de 
Jean-Jacques, à propos de certains problèmes que posait cet enfant. 
                                                 
195 Expression utilisée comme critique du conseil par un enseignant en formation. 
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"J'avais envie qu'il entende ce que les autres enfants pensent également de 
lui." (Comme moi …), dit-il. 
(1494.-) Aujourd'hui, il n'y a pas de billets au tableau du conseil de classe, 
mais j'ai un problème à discuter avec mes élèves, et cette absence de sujets 
m'arrange bien pour une fois !  Je leur pose donc la question : " Pendant 
le conseil de classe, comment faire pour que les enfants ne bougent pas 
tout le temps et ne dérangent pas leurs camarades ? " 
Cette utilisation du conseil à des intérêts adultes débouche, dans certaines 
circonstances, à un désinvestissement apparemment incompréhensible de la part 
des élèves. Le message est pourtant clair : ils comprennent que cet espace ne 
leur appartient pas, car il ressemble aux autres activités scolaire où la volonté de 
l’adulte et le souci d’un “fonctionnement satisfaisant” prédominent trop souvent.   
La tentative de normalisation 
La construction des règles, ainsi que le souci de leur application en 
commun peuvent s’accompagner d’effets pervers, suivant les motivations   
dominantes chez l’enseignant, et surtout si ces dimensions restent masquées, non 
pensées. Le problème des intentions qui fondent l’action est toujours complexe 
et mérite une attention soutenue de la part des acteurs, car elles sont la plupart 
du temps enchevêtrées et évolutives chez la même personne, à tel point  qu’elles 
nécessitent un effort constant d’élucidation, sous peine de risque de dérives 
manipulatoires ou anarchiques, si l’une d’entre elles prend le pas sur les autres. 
Celles  que j’ai pu entrevoir, chez les enseignants travaillant sur l’élaboration et 
la gestion de règles avec les enfants, sont de diverses natures : doute quant à leur 
propre légitimité, crainte d’assumer leur propre responsabilité dans la gestion du 
groupe, qui découle le plus souvent d’un sentiment de culpabilité envahissant, 
fantasme instrumental de résoudre une fois pour toutes des problèmes de 
discipline pour lesquels les solutions traditionnelles ont failli (menace, sanction). 
L’aspect instrumental des règles reste encore dominant : les élèves sont 
conviés à collaborer à leur élaboration le plus souvent dans l’idée qu’ils les 
comprendront et les respecteront mieux, que les problèmes de discipline et 
d’incivilité à l’école diminueront : 
(296.-) L’enseignant se plaint des élèves qui continuent à transgresser les 
règles de l'école construites en commun.  
Cette motivation des enseignants est repérable en ce qu’elle aboutit 
régulièrement à des chartes ou à des règlements contenant une liste pléthorique 
d’interdits et d’intentions angéliques, qu’ils demandent aux élèves de signer. Les 
résultats en terme de régulation des comportements ne se trouvant régulièrement 
pas à la hauteur des attentes, l’amertume risque de s’installer, avec pour 
conséquence un jugement encore plus négatif des élèves. L’outrance de 
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certaines demandes et exigences contenues dans ces règlement est le signe d’une 
rupture, plus qu’une voie d’accès proposée aux enfants sur le chemin de la 
construction du rapport à la loi et de valeurs partagées. En effet, lorsque 
l’éducateur devient conscient de l’aspect pédagogique du travail sur les règles, il 
préfère la “qualité” à la quantité. Une focalisation sur les règles les plus 
signifiantes pour les enfants, liées à l’histoire du groupe, présente un aspect 
pédagogique supérieur aux interminables listes d’interdits, souvent 
incompréhensibles et irréalistes. Ces listes découlent d’une méconnaissance de 
la visée de la loi, qui n’est repérée alors que dans sa dimension de contrainte, de 
régulation des comportements, délaissant sa portée première de lien social, 
d’inter-dit. 
En outre si trop de règles sont posées, avec trop d’anticipation, ou si elles 
sont conservées alors que les problèmes qu’elles sont sensées résoudre ont 
disparu, perdant leur rôle socialisateur, elles ne conservent que leur violence 
symbolique, sans objet. Elle deviennent nocives dès lors que leur utilité n’est pas 
évidente, ou qu’elle a disparu. Les règles doivent être soumises au collectif 
humain, et non l'inverse. Une règle est destinée à s'opposer à un désir plus ou 
moins conscient, et socialement inacceptable : “La règle morale est vue comme 
conscience d’un désir socialement irréalisable. Sa férocité même révèle la force 
du désir qu’elle réprime.”196. Ainsi, maintenir une règle lorsque tel désir a 
globalement disparu, concourt à le faire perdurer au-delà de sa propre histoire en 
concédant au comportement incriminé une valeur de message (négatif) 
d’existence. Le sens de la règle et de la transgression se structure dès lors autour 
d’un enjeu de pouvoir entre l’enseignant (ou l’institution) et les élèves.  
Les conseils alibis 
Il existe d’autres manières d’utiliser le conseil à des fins strictement 
adultes. Chaque fois que c’est le cas, les enseignants courent le risque de ne pas 
“surplomber” la situation, puisqu’ils sont de cette manière juges et parties, que 
leurs intérêts personnels interfèrent sur les intérêts du groupe et sur les objectifs 
visés. En voici deux exemples où l’on voit des enseignants décider d’une action 
en conseil parce qu’ils n’ont pas été capables de se départager sur un sujet, ou 
parce que le plaisir que prend l’enseignant au débat lui fait négliger le cadre 
institutionnel : 
(488.-) Ce lundi, à la fin du conseil, les enfants ont demandé de continuer, 
parce qu'ils avaient le sentiment d'avoir encore beaucoup de choses à dire 
et qu'attendre jusqu'à la semaine suivante leur semblait trop long. H. a 
accédé à leur demande parce qu'elle ressentait la même chose. 
                                                 
196 Hugues Lagrange, La civilité à l’épreuve, Paris, PUF, 1995, p.12-13. 
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(640.-) … les enseignants de son école, qui n'étaient pas d'accord entre 
eux quant à l'utilisation de pantoufle à l'intérieur des bâtiments, ont amené 
la question devant le CEE. 
Les conseils pratiqués dans une optique instrumentale, centrés 
essentiellement sur le respect des règles, les résolutions de conflits et la 
pacification des relations, restent le plus souvent sans liens explicites avec 
l’activité scolaire. Dans le meilleur des cas, ils permettent à la parole de circuler, 
ils donnent à certains élèves la possibilité de se réaliser devant le groupe. Le 
problème est qu’ils se présentent aux yeux des élèves comme une “bulle de 
sens” détachée du réel et contribuent donc insidieusement à leur donner une 
image artificielle et fragmentée du monde: d’un côté l’espace du discours, qui 
laisse croire à des valeurs partagées élevées, de l’autre celui de l’action, régi par 
des forces beaucoup moins nobles. La parole devient alors alibi. C’est leur 
donner une image peu conforme à la citoyenneté fantasmée d’autre part par les 
milieux éducatifs. 
Les tentatives de perversion par des élèves 
Il s’agit de stratégies de noyautage, de séduction, de règlement de compte 
et autres manipulations, exercées plus ou moins consciemment selon l’âge des 
élèves. Ces détournements dénotent d’ailleurs une certaine habileté de la part 
des élèves, même s’ils en mésusent momentanément. Ils représentent également 
des occasions pour chacun de prendre connaissance des faiblesses du 
fonctionnement démocratique, compétences indispensables à de futurs citoyens 
critiques. Ils révèlent également la puissante attraction que représente la 
possession du pouvoir, capable en tout temps de faire agir les individus en 
opposition avec les intérêts du groupe. 
Il existe aussi des aspects ludiques et défensifs pour les élèves au fait de 
déjouer les stratégies que l’adulte échafaude à son endroit. Vues sous cet angle, 
ces “perversions” de l’institution pourraient même être considérées comme le 
signe que les élèves eux-mêmes se sentent piégés par les stratégies des adultes, 
ce qui ne peut être complètement nié. Le plus souvent, l’enseignant ne vit 
cependant pas ces situations comme des opportunités pédagogiques, ou en tout 
cas pas sur le moment : 
(427.-) Elle constate pourtant un danger pernicieux : certains élèves visent 
surtout à assurer de plus en plus leurs aises contre l'enseignant (obtenir de 
plus en plus). L'année suivante, certains élèves ont même essayé 
d'assujettir les autres.  
(575.-) … les élèves utilisent la responsabilité de gardien du silence pour 
régler des comptes personnels, se venger de la dureté d'un précédent 
gardien à leur égard. 
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 (1322.-) … un problème se pose : Pedro, l'un des délégués actuels, fait 
des gestes et des mimiques significatives à plusieurs de ses copains pour 
les inciter à voter pour lui. 
Ces situations sont pourtant riches d’enseignement pour les élèves, à la 
condition que l’enseignant les perçoive comme telles et sache les exploiter. Il lui 
est cependant souvent difficile de distinguer jusqu’à quel point le phénomène est 
sain, c’est-à-dire qu’il permet une évolution du groupe, et à partir de quelle 
limite il devient destructeur et nécessite son intervention. La focalisation des 
plaintes à l’encontre du même élève, suivant la situation, la personnalité de ce 
dernier, l’ambiance (de tolérance ou d’intolérance, d’empathie ou de rejet) qui 
règne dans le conseil, peut se révéler un signe fort qui permet à l’enfant 
incriminé de changer, ou au contraire une utilisation clandestine de l’institution 
pour mettre en scène une variante du phénomène de bouc émissaire : 
(1069.-) Elle demande que faire lorsqu'un élève est constamment cité. Ses 
collègues signalent la fréquence de ce phénomène dans leurs classes. 
(1121.-) Un enfant est mis en évidence dans un conseil de classe et d'école.  
L’intérêt de certains élèves pour le conflit semble parfois confiner à la 
perversité, ou au moins au goût de la provocation. Il en va en réalité pour eux 
d’une nécessité d’exister devant le groupe, en négatif s’ils ne voient pas d’autres 
possibilités. C’est le phénomène qu’Assailly désigne sous le terme de “risque de 
prestance”197, que l’élève accepte de prendre dans sa quête de l’estime d’autrui. 
Il y a danger alors d’entrer dans un phénomène de rétroactions positives de 
transgression-provocation / punition-réponse, qui peuvent renforcer cette 
tendance :  
(33.-) Avant d'entrer dans le jeu dangereux (parce que bizarrement 
séducteur pour certains enfants qui ne savent vivre et entrer en contact 
que par le conflit) des punitions, on peut passer par des sanctions positives 
comme le rappel officiel (devant le conseil) de la règle, le nom de l'élève 
qui a commis l'infraction sur un tableau, etc.  
Il existe également une possibilité de dérive consumériste du conseil. Les 
élèves peuvent y voir le lieu d’expression de leurs désirs et de leurs plaintes, 
sans accepter la contrepartie du devoir d’engagement, et laissant à l’adulte seul 
le soin de répondre aux demandes qu’ils formulent. En miroir, peut se 
manifester une réaction stérilisante des adultes, qui, pour se “défendre”, posent 
des conditions aux enfants dont ils savent qu’ils ne les rempliront pas. Cet échec 
programmé leur permet ensuite de justifier ensuite un discours défaitiste sur les 
capacités des élèves à assumer un effort ou une responsabilité, qui les dédouane 
de l’abandon des instances de participation : 
                                                 
197 Cité par Guillotte A., Violence en éducation, Paris, PUF, 1999, p. 154. 
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(636.-) Daniel intervient pour se plaindre que les enfants de leur école (où 
ils pratiquent le conseil d’école enfants de manière élaborée depuis 
plusieurs années) demandent beaucoup de choses (des sorties, des 
activités, des rallyes, etc.) mais s'impliquent peu.  
(639.-) Mon intervention va dans le sens d'une mise en garde d'une part 
contre une logique de consommation où les enfants n'auraient qu'à 
demander pour recevoir, et d'autre part une logique perverse d'exigences 
ayant pour but de décourager les initiatives des enfants afin de pouvoir se 
retrancher derrière le fait qu'ils ne s'organisent pas, qu'ils n'assument pas. 
Je parle ici de la fonction pédagogique du conseil, qui doit opposer des 
obstacles franchissables entre le désir des enfants et la réalisation des 
projets. 
L’utilisation du conseil à fin de délation entre élèves est également 
fréquemment évoqué par les enseignants. Cette dérive découle le plus souvent 
de son instrumentalisation  par l’enseignant lui-même : 
(320.-) Une participante se plaint enfin que son conseil devienne le lieu 
des "rapportages", que certains enfants dénoncent des transgressions dont 
ils ne sont pas les victimes. 
X. 3 Aggraver les doubles messages, dévoiler les incohérences 
Le mélange des niveaux, constitutif à l’acte éducatif, en fait un domaine 
soumis aux paradoxes198 : l’exercice de la contrainte face à la finalité 
d’autonomie, l’individuel face au collectif, l’institué face à l’instituant, le souci 
éducatif face aux exigences de l’état de droit, le respect de l’enfant face au 
respect de son potentiel, la nécessité de faire respecter la loi face à celle de 
transgresser, sont des couples irréconciliables dont voici quelques illustrations :  
(280.-) … Je reparle du principe de loi qui stipule que "Nul ne peut être 
mis en cause pour un comportement qui ne porte tort qu'à lui-même." et 
pointe, le plus délicatement possible, le paradoxe que représentent les 
deux attitudes contradictoires de punir un élève parce qu'il ne fait pas son 
travail, tout en essayant de le convaincre qu'il travaille pour lui-même. 
(499.-) Je lui parle de l'inévitable tension entre la nécessité de 
fonctionnement qui exige des compétences [de la part des enfants], et le 
                                                 
198 “A cette lecture de l’ « impossible » autour duquel se structure la psychanalyse et la pédagogie C. 
Castoriadis articule une seconde lecture : l’impossibilité « consiste en ceci qu’elles doivent toutes deux 
s’appuyer sur une autonomie qui n’existe pas encore afin d’aider à la création de l’autonomie du sujet. ». 
Véritable quadrature du cercle. Comment faire appel à l’autonomie du sujet, fonder sur elle action et parole 
alors même que cette autonomie est encore à venir ? Ne se trouve-t-on pas ici dans la situation du paradoxe 
logique du type « sois libre ! » ?”, Imbert F., L’impossible métier de pédagogue, Paris, ESF, 2000, p. 53. 
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droit à la dignité de chaque enfant, l'effet que peut produire cette élection 
sur son image de soi et son rapport à la parole et à la lecture/écriture. 
La classe, l’établissement, en tant qu’institutions, mettant des êtres humains 
en relation face à des activités, induisent des champs de communication centrés 
sur ces activités, mais aussi sur les relations qui se développent entre les 
individus. L’activité éducative se fonde sur des mobiles, se réalise sous forme 
d’actions, et poursuit des buts que se fixent la collectivité et les enseignants. Les 
mobiles qui fondent l’activité, comme les actions qui la médiatisent et les buts 
qui l’orientent199, sont d’essence consciente et/ou inconscientes. Lorsque 
l’enseignant décide d’une ligne d’action, différentes visées agissent 
simultanément : l’intérêt de l’élève, l’intérêts de la collectivité, ses intérêts 
personnels, son idéologie explicite (en tant qu’acteur), son idéologie implicite 
(en tant qu’agent), etc. On doit admettre que face à la complexité de la réalité, 
l’enseignant ne peut éviter de se trouver parfois en conflit de cohérence 
intérieure entre ces différents niveaux. Or, si l’on accepte le premier axiome de 
la communication, proposé par Paul Watzlawick, qui affirme que l’ “on ne peut 
pas ne pas communiquer”200, il faut bien admettre qu’il se trouve dans 
l’impossibilité de masquer aux élèves ses propres incohérences : il n’est pas en 
maîtrise des messages qu’il délivre.  
Toujours selon Watzlawick, la communication a toujours lieu selon deux 
modes201 : le mode digital, conventionnel, porté par des mots et une syntaxe, et 
le mode analogique, contenu dans tout comportement, de la moindre inflexion 
de voix à l’acte social complexe. Ces deux modes de communication peuvent se 
trouver en opposition irréductible dans l’action, comme c’est le cas dans la 
célèbre injonction : “Agissez librement !”, qui contient en code digital 
l’incitation à la liberté (le contenu) et en langage analogique l’incitation à 
l’obéissance (la posture impérative), c’est-à-dire que la personne à laquelle est 
adressé ce double message se trouve dans l’obligation de désobéir pour obéir. 
Tout praticien a buté une fois ou l’autre dans sa carrière contre ces 
douloureux paradoxes. Ils peuvent représenter un intéressant sujet d’étonnement 
et de débat au niveau théorique, mais sont le plus souvent ressentis comme des 
limitations, voire de douloureux contresens par les praticiens qui s’y confrontent 
dans le quotidien. La simultanéité des temps (du passé, des mythes fondateurs, 
de l’inconscient, du rêve, du présent, etc.202) et des niveaux dans l’action rendent 
sa nature essentiellement et définitivement paradoxale. Les enseignants sont 
rarement conscients de cette caractéristique du champ éducatif.  
                                                 
199 Léontiev A., Op. cit. 
200 Watzlawick P., Une logique de la communication, Op. cit., p. 48. 
201 Ibid., p. 65. 
202 Castoriadis C., Op. cit., p.181 
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L’incohérence  
La pratique du conseil, loin de simplifier l’aspect paradoxal inhérent à 
l’acte éducatif, tend au contraire à le rendre plus perturbant en levant, au moins 
partiellement, le voile de méconnaissance qui le recouvrait pudiquement. 
L’instruction, l’enseignement des disciplines, jusqu’à un certain point, peuvent 
faire l’économie d’une réflexion sur la cohérence entre le fond et la forme, le 
présent et le futur. L’enseignement ex-cathedra de l’éducation civique ne 
s’embarrasse pas du souci des doubles messages : il s’agit d’un enseignement 
informatif, qui ne vise pas à favoriser une construction intime par chaque sujet 
de son rapport à la collectivité, mais de transmettre un modèle socialement 
reconnu. La pratique du conseil en revanche, qui postule l’émergence du sujet 
par la mise en actes des notions transmises, par la construction personnelle du 
sens, au travers de dispositifs, ne peut échapper au risque du double message.  
A plus forte raison lorsque le conseil est pratiqué dans une classe au 
fonctionnement qualifié de “traditionnel”, c’est-à-dire que les activités 
d’apprentissage y sont dirigées par l’enseignant, qui détient le monopole de la 
parole et de l’autorité, sa pratique introduit un hiatus entre le dedans et le dehors 
de l’institution. En conseil, les élèves sont invités à s’exprimer, à prendre des 
initiatives, à gérer un certain nombre d’aspects de leur quotidien, alors que la 
relation pédagogique, le reste du temps, continue dans une asymétrie totale. Les 
enfants ont d’ailleurs beaucoup de difficulté à opérer cette distinction toute 
artificielle qui leur est imposée : soit ils restent passifs et soumis au conseil 
comme dans les autres activités, soit ils laissent déborder la liberté nouvellement 
acquise hors du conseil et déstabilisent ainsi l’enseignant. 
(17.-) Parfois taper le poing sur la table, diriger souvent, menacer dans le 
quotidien, est-ce cohérent avec la tenue d'un conseil où l'on prône des 
valeurs de parole, d'écoute, d'argumentation et de respect ? … 
(377.-) … les enfants faisaient la queue au retour de la récréation pour 
noter des griefs contre des camarades. Cela l'énervait, perturbait la classe 
et faisait perdre du temps. Elle a décidé d'interdire cette pratique, et que 
les enfants auraient le droit d'écrire des billets à d'autres moments. … 
Le lien entre la posture responsable que postule la pratique du conseil et la 
relation autoritaire sur laquelle reste fondé l’enseignement des disciplines, peine 
à se réaliser, créant une situation incohérente aussi inconfortable pour les élèves 
que pour l’enseignant. 
D’autres fois, un désir de faire mieux pousse les enseignants à transformer 
un système, aussitôt qu’il montre ses limites, qui rend la pratique incohérente. 
Une grande labilité de l’institution la rend peu fiable et sujette aux 
contradictions :   
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(1095.-) Nous discutons un moment sur l'opportunité de changer la règle 
pour que les délégués restent pour trois séances. Je me prononce contre ce 
changement qui aurait à mes yeux deux inconvénients, à savoir de faire fi 
d'une des premières règles de cette institution en cours de construction, 
donc de lui enlever un peu de crédibilité dans sa fonction cardinale de 
stabilisation d'une culture commune, et aussi, par le fait qu'en augmentant 
la période de chacun, le tournus ne permettrait pas à tous les élèves de 
faire l'expérience de la délégation. 
Le “bon cœur”, également, peut parfois inciter l’enseignant à retenir une 
sanction alors qu’elle avait été prévue par le groupe et que la règle a été 
sciemment transgressée. L’image de sévérité qu’il se voit alors contraint de 
donner de lui est à tel point insupportable qu’il préfère reculer, esquiver, que de 
l’assumer en sanctionnant. Cette pusillanimité, loin de profiter à l’élève, l’induit 
en confusion et lui donne une image de labilité de l’adulte et de la loi qui ne peut 
lui être bénéfique : 
 (190.-) Ces enseignants qui ont tellement peur de se montrer exigeants, et 
qui parfois préfèrent risquer le manque de cohérence que d'assumer la 
rigueur de la règle et la confrontation le cas échéant.  
La source la plus irréductible de paradoxe, donc d’incohérence, dans 
l’attitude des enseignants, reste cependant l’obligation faite aux élèves 
d’apprendre, dans une éducation qui se veut préparation à la citoyenneté, c’est-
à-dire à l’esprit critique et à l’autonomie. Dans le sein du conseil où tout (ou 
presque) doit pouvoir être discuté, comment aborder cet aspect paradoxale de 
l’acte éducatif qui prétend libérer tout en contraignant ? L’enseignement s’en est 
plus ou moins accommodé par le passé, puisque l’on n’a pas encore trouvé 
moyen de faire autrement, et que l’on ne peut renoncer à éduquer d’une manière 
ou d’une autre. Mais qu’en est-il des enfants ? ne risque-t-on, à introduire le 
débat devant eux, d’augmenter leur confusion ?   
(280.-) Jacqueline se rend compte qu'un enfant "triche" avec le contrat  de 
semaine. Elle amène le problème au conseil en essayant de ne pas 
focaliser sur l'enfant, mais plutôt sur le problème. Les enfants  trouvent 
cette tricherie injuste, alors qu'eux-mêmes se donnent la peine d'effectuer 
tout le travail. Ils préconisent de sanctionner les fauteurs de deux bonnes 
en moins. Je reparle du principe de loi (B. Defrance) qui stipule que "Nul 
ne peut être mis en cause pour un comportement qui ne porte tort qu'à lui-
même." et pointe, le plus délicatement possible, le paradoxe que 
représentent les deux attitudes contradictoires de punir un élève parce 
qu'il ne fait pas son travail, tout en essayant de le convaincre qu'il 
travaille pour lui-même. 
626.- Cet article [comme cité en 280.-] ne fait pas l'unanimité, surtout 
lorsque je donne l'exemple de l'enfant que l'on punit parce qu'il copie les 
réponses d'une fiche autocorrective, alors que d'autre part on lui tient le 
discours qu'il travaille pour lui-même, et que s'il ne le fait pas, il sera le 
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seul à en souffrir. Les participants entendent bien le paradoxe, mais ne 
renoncent pas facilement à l'idée que l'on peut punir un élève parce qu'il 
ne travaille pas. 
Le double langage 
Ouvrir un lieu de parole et de décision engage. L’enseignant, par cet acte, 
fait implicitement aux élèves la promesse qu’ils pourront s’y exprimer, que leur 
avis mérite d’être pris en considération. Il peut arriver que l’enseignant, pour des 
raisons de commodité, d’incompétence, ou  de manque de respect de l’élève, 
rompe cet engagement de manière unilatérale. Alors qu’il avait, au moins de 
manière implicite et analogique, mais aussi le plus souvent de manière explicite, 
dit ou fait comprendre aux enfants qu’ils auraient leur mot à dire dans le cadre 
scolaire, ils rompent le dialogue là où la parole était admise et laissent le silence 
s’instaurer. Les élèves se trouvent alors sous le régime du double langage. Il y a 
contradiction entre le message d’ouverture contenu dans la pratique du conseil et 
la brusque fermeture par le silence : 
(98.-) J'évoque l'effet que peut inférer pour les enfants le fait de se voir 
proposer de s'occuper des règles du préau, puis de se voir dépossédés de 
cette responsabilité d'un jour à l'autre, sans explications. Peuvent-ils ainsi 
penser qu'ils sont pris au sérieux ? Quelle fiabilité prêteront-ils aux 
adultes si des expériences de ce genre se répètent ? Le fait que les 
enseignants ne se sont pas mis d'accord entre eux est-il une bonne raison 
pour ne pas les informer ? On manque peut-être de confiance dans leur 
capacité à comprendre que même pour les adultes, il est parfois difficile 
de s'entendre. 
(802.-) Les enfants sont-ils au courant du tournus prévu par les adultes 
dans l'animation, et les raisons de cette démarche? Si non, on pourrait 
s'interroger sur ce qu'ils ressentent à ce propos, ainsi que sur le fait que 
les enseignants n'ont pas jugé utile de s'en expliquer à leur yeux. Les 
considère-t-on réellement comme des partenaires? Les pense-t-on 
incapables de comprendre des arguments […] il me semble que tout (ou 
presque) ce qui touche le conseil peut être exposé, soumis aux questions 
des enfants. C'est un effort d'explicitation qui les place de fait en 
partenaires de l'action. 
Le retour à une attitude autoritaire, si elle peut être indispensable dans 
certains cas et sous certaines conditions (comme par exemple d’avoir été 
explicitement prévu dans les règles de fondation, sous forme de droit de veto ou 
autre), peut aussi, en contradiction avec les objectifs éducatifs déclarés, délivrer 
des messages du type: le conseil n’a pas son mot à dire lorsque le problème se 
complique, ou il faut bien vous dresser, si vous ne voulez pas comprendre. Les 
élèves sont alors fondés à ressentir un certain déni, une certaine trahison : 
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(159.-) Un problème comme décrit [un élève constamment cité au conseil 
pour son agressivité vis-à-vis de ses camarades] ne peut être évacué sur 
injonction sans laisser de trace. 
(356.-) François réagit en disant qu'il a récemment interrompu son 
[conseil de classe] pendant quelques semaines parce que les enfants ne s'y 
respectaient pas. 
Les contradictions apparaissent le plus souvent au niveau le plus trivial, 
provoquées par un habitus construit au fil du temps par les enseignants, et en 
contradiction avec les objectifs poursuivis explicitement par le conseil. Ces 
“coquilles” passent le plus souvent inaperçues aux yeux des enseignants 
bousculés par l’action, tant certaines manières de s’exprimer ou d’agir ressortent 
d’une habitude bien ancrée, qui en rend l’aspect contradictoire indécelable, sauf 
à un observateur extérieur :  
(866.-) Le passage à l'horizontalité203 n'est pas donné d'office. Cela peut 
être long et demande de la patience et de la persévérance. L'animateur 
doit se surveiller avec attention pour ne pas inférer le contraire de ce qu'il 
désire. Par exemple ici, le "me" [utilisé dans la phrase employée par 
l’enseignant, commençant par “Peux-tu “me” dire …] indique bien aux 
enfants à qui ils sont sensés s'adresser… nous sommes tous pétris de 
contradictions, c'est une donné première. Simplement, il vaut mieux le 
savoir. 
(875.-) Je suis étonné de voir à nouveau le même enfant ouvrir le conseil. 
Je viens de vérifier, il a été dit, la dernière fois, que l'on demanderait à des 
1E de tenir le rôle d'ouvreur, et qu'on choisirait ensemble qui le ferait. Je 
me demande ce que peut signifier, pour les enfants, le fait que Thomas, un 
enfant particulièrement gratifiant pour l'adulte, soit laissé à ce poste qui 
constitue encore la seule responsabilité confiée à un enfant dans ce 
conseil. Un des but de ces métiers est justement valoriser chacun en lui 
donnant l'occasion d'exercer une responsabilité devant le groupe. 
(1110.-) Je m'enquiers du contenu de cette intervention non advenue : il 
s'agit d'une classe qui désirait expliquer à leurs camarades de l'école la 
nomination et le fonctionnement de leurs délégués. L'équipe explique 
qu'elle a dû prendre la décision de refuser l’intervention en urgence et 
qu'elles n'ont donc pas eu le temps de réfléchir vraiment. Elles ont agit 
dans le sens que les trois supposaient correct. … (1111.-) Pendant qu'elles 
échangent à ce propos, je ressors la liste des objectifs énoncés par l'équipe 
au début de leur réflexion sur le conseil en décembre 97. Plusieurs 
motivations, sur lesquelles elles étaient d'accord, plaident pour un 
échange d'expérience entre les différentes classes. Par exemple : "Discuter 
entre enfants, donner son avis, prendre conscience de soi.", ou "Mieux 
savoir ce qui se passe dans l'école.", et d'autres. … 
                                                 
203 On dit d’une communication qu’elle est “horizontale” lorsqu’elle se déroule directement d’élève à élève, 
sans médiation de l’enseignant.  
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La tyrannie de la transparence 
Avec l’avènement d’espaces de liberté dans la parole, les faiblesses des 
adultes sont rendues plus visibles aux élèves, et il leur devient donc plus difficile 
de continuer à exiger de ces derniers plus qu’ils n’exigent d’eux-mêmes, inférant 
une ambiguïté entre le discours tenu et le message délivré par le comportement : 
(43.-) Les adultes ont de la peine à accepter les décisions des enfants qui 
ont des répercussions sur eux en particulier et qui les dérangent dans leur 
train-train (comme des demandes à propos de surveillances de couloir et 
de récréations). 
(136.-) Il ajoute qu'en réalité, le prof de gymnastique en question n'en fait 
qu'à sa tête, sans se laisser impressionner par les remarques des 
collègues, ni par les injonctions de la direction. Il représente un problème 
dans l'école depuis des années, et personne [entendre : aucun enseignant] 
n'ose lui montrer la sortie.  
La question que l’on peut se poser est de savoir si l’effet de cette nouvelle 
situation de transparence va plutôt amener les élèves à une amertume et à un 
désenchantement vis-à-vis des adultes, leur enlever la foi en des valeurs 
supérieures, ou plutôt amener les adultes à revoir le modèle humain auquel ils se 
réfèrent pour fixer leurs exigences. S’il faut en croire Eugène Enriquez, “Un 
certain degré d’idéalisation autrement dit de transformation de la société et de 
ses institutions en un objet merveilleux, unique, sans tache (et non la maladie de 
l’idéalité, toujours possible et constamment prochaine) est indispensable à la 
création du lien social et à l’émergence du sujet humain. Pour deux raisons 
principales : 
a. Les hommes ont besoin de se sentir protégés par une autorité tutélaire 
toute puissante […] 
b. Toute personne se sent élevée, renforcée, idéalisée lorsque « le groupe » 
auquel elle appartient et auquel elle ne peut faire autrement que de 
s’identifier est considéré comme « un groupe » important. …”204 
L’angoisse des élèves à se savoir dépendre d’une institution incapable de 
fonctionner selon les préceptes qu’elle soutient (respect, fiabilité), ni de leur 
fournir un pôle identificatoire désirable, ne risque-t-elle pas d’avoir sur eux des 
conséquences de désenchantement, dont les effets néfastes seraient supérieurs 
aux bénéfices de la démarche des conseils d’élèves (exister par la parole, 
devenir sujet de droit, participer, etc.) ? 
Les injonctions paradoxales 
                                                 
204 Enriquez E., Institution, pouvoir et méconnaissance, in Champ Psychosomatique n°9, 1997. 
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Dans l’extrait suivant, l’enseignante “agis” son conseil selon des visées et 
des méthodes instrumentales. Ses motifs sont essentiellement de réguler la 
violence, de pacifier le milieu scolaire. Elle y mobilise des dispositifs éprouvés 
et s'attend, avec les élèves, que “ça marche”. Mais elle désire simultanément 
que les élèves “prennent des responsabilités” , ce qui l’amène à les exposer à la 
confusion née de la double contrainte : 
(673.-) Deux de ses collègues ont travaillé avec des assistants sociaux et 
ils ont suivi un séminaire sur la violence où ils ont pris connaissance de 
l'existence du livre de D. Jasmin. "Les enfants ne comprennent pas 
pourquoi ça marche mal." Elle aimerait qu'ils prennent des 
responsabilités. 
Le conseil ne prend son sens, évidemment, que dès l’instant où les enfants 
y mobilisent leur intérêt. Or, pour toutes sortes de raisons tenant à leur passé 
scolaire, à leur représentation de l’école, au “style” de l’enseignant, cet intérêt 
n’est pas toujours et régulièrement présent. En amenant le problème devant les 
élèves, non pour les consulter à ce sujet, mais dans le but de les exhorter, cette 
enseignante les place dans une injonction paradoxale205 : 
(1503.-) L’enseignante décide de terminer la séance avec la proposition 
suivante : “Pour l'instant, je ne trouve pas de solution à ce problème. Je 
vous propose donc de réfléchir à comment faire pour que tout le monde 
participe et écoute bien le conseil de classe, sans déranger. Il faut 
vraiment que chacun se sente concerné et intéressé par notre conseil !” 
Le travail sur l’incohérence consiste pour les enseignants à oser la penser, à 
la traquer dans leurs actes et leurs discours, en même temps qu’à rester conscient 
de son aspect irréductible. Le paradoxe et l’incohérence font partie de la réalité 
humaine depuis que l’homme tente de comprendre l’univers dans lequel il vit. 
 La pratique du conseil, par le fait qu’elle travaille sur le sens, confronte 
l’enseignant plus explicitement à sa propre incohérence. Ce qu’une théorie, ou 
un habitus, réussissaient relativement bien à masquer, ne résiste pas à l’aspect 
analysant du conseil, où les regards croisés, sous l’égide d’un cadre institué, 
laissent moins facilement passer ces accrocs à la logique. C’est une richesse ou 
une difficulté, suivant le point de vue que l’on adopte. Le conseil aide celui qui 
le désire à réduire sa propre incohérence, à avancer, mais rend la pratique 
éducative plus exigeante, puisqu’il contient en lui-même, de manière 
analogique, des promesses qu’il serait dangereux de négliger.  
                                                 
205 “La forme la plus fréquente, peut-être, sous laquelle le paradoxe s’introduit dans la pragmatique de la 
communication humaine est celle d’une injonction exigeant un comportement déterminé qui, de par sa nature 
même, ne saurait être que spontanée. Le prototype d’un tel message est donc : “Sois spontané !”. Toute 
personne mise en demeure d’avoir ce comportement, se trouve dans une position intenable, car, pour obéir, 
il lui faudrait être spontané par obéissance, donc sans spontanéité.” Watzlawick P., Une logique de la 
communication, Op. cit., pp. 200-201. 
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 X. 4 Le poids des utopies  
On ne devient pas enseignant sans être mû par un horizon d’attentes situé 
au-delà de la réalité objective. L’acte d’éduquer est fondé sur la croyance en un 
possible “mieux” humain et social, même si l’histoire ne corrobore pas cette 
idée de manière convaincante. C’est à la fois le motif le plus noble de 
l’entreprise éducative et l’un de ses grands dangers. Ce danger apparaît lorsque 
les utopies prennent dans l’esprit des enseignants valeur de possibles. La classe, 
la démocratie, l’institution, les relations humaines idéales deviennent alors des 
écrans entre le sujet et la réalité, l’amenant à poser des actes empreints de plus 
en plus de violence pour atteindre ce qui s’est indûment transformé à ses yeux 
en objectifs accessibles, ou à se replier dans une attitude déçue et amère. Faire la 
place au “mal” tout en continuant à y résister représente un défi quotidien pour 
l’éducateur.   
L’autonomie des élèves 
L’accession à l’autonomie des élèves est un thème central du discours 
pédagogique actuel. C’est une valeur éducative irrécusable en soi dans les pays à 
projet démocratique : elle est la condition de l’école du sujet que défend Alain 
Touraine, celle qui prétend préparer les futurs adultes “à construire l’unité de 
leur vie à travers des changements professionnels et économiques, à défendre 
leur liberté contre la répression, le conformisme et les propagandes, à 
reconnaître aux autres comme à eux-mêmes le droit d’être un sujet, un acteur de 
sa propre expérience.”206. La poursuite d’un tel projet ne peut aller sans une 
construction active de l’autonomie des élèves, dont le souci est présent dans le 
discours des praticiens : 
(209.-) Elle voudrait que les enfants prennent en main leur problèmes. 
(673.-) Elle aimerait qu'ils prennent des responsabilités.  
(1104.-) OBJECTIFS, FINALITES,  NIVEAU ELEVE 
- Se responsabiliser  
- Accéder à l'autonomie 
Comme pour ce qui est du respect, le succès même de cette notion auprès 
des enseignants pousse cependant le chercheur à s’interroger sur le sens qu’ils 
lui donnent, sur ses motivations et sur les objectifs réellement poursuivis. 
Comment ne pas s’interroger en effet sur l’ambiguïté de cette visée, inscrite 
dans la relation pédagogique, qui se définit comme asymétrique et dépendante ? 
                                                 
206 Touraine A., Op. cit., p. 143. 
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Lorsque cette visée devient un impératif trop prégnant, elle peut présenter 
des risques de dérives. C’est d’assumer des responsabilités qui va certes 
permettre aux élèves de grandir, mais jusqu’où peut-on aller sans provoquer une 
angoisse paralysante ? Le risque existe que les attentes soient trop lourdes, 
qu’elles rendent difficiles certains processus qui nécessitent une certaine 
légèreté, une certaine insouciance de la part des enfants : 
(42.-) On signale le risque de trop en demander à l'enfant et trop vite : 
l'autonomie, la responsabilité, le respect des règles, la maîtrise des 
solutions, un rapport au savoir positif, etc. L'adulte reste le responsable et 
le maître à bord. 
(50.-) Dans leur [conseil d’école enfants] , elles ont eu des doutes sur 
l'opportunité de demander aux enfants d'élaborer des règles. Quel peut 
être l'effet sur eux de se voir transgresser leurs propres interdits ? Ils ne 
peuvent même plus en vouloir à l'enseignant pour cacher leur naturel et 
intime hiatus entre le jugement et l'acte. … 
Le problème consiste souvent à vouloir trop, ou trop tôt, affranchir l’enfant 
de toute dépendance : 
(519.-) Elle s'avoue peut-être un peu exigeante et impatiente. Ils parlent 
plus entre eux, mais elle a encore l'impression de beaucoup "devoir les 
tirer". 
 Une telle exigence à ce sujet les angoisse et les incite plutôt à mettre en 
place des mécanismes de défense, à résister, comme en avertit Philippe Meirieu : 
“Prétendre amener une personne à un niveau d’autonomie très supérieur à 
celui auquel elle se trouve et le faire brutalement, c’est, bien évidemment, se 
condamner à l’échec, condamner l’autre à la régression et, dans la plupart des 
cas, préparer un retour à une situation de contrainte forte que l’on justifiera  
par le fait que « l’autre, on l’a bien vu, n’est absolument pas autonome » !”207. 
Les enseignants trop attachés à des changement immédiats et perceptibles 
risquent une déception qui nuit à la représentation qu’ils ont des élèves :  
(386.-) Un jour, aucun billet ne garnissait le panier réservé à cet effet. Les 
enfants n'avaient-ils rien à dire ? Le conseil a lieu cependant, mais de 
manière agitée, surtout en ce qui concerne l'un des enfants. 
[l’enseignante] met un billet dans le panier pour la séance suivante, 
demandant si les enfants sont intéressés par le conseil, s'ils désirent le 
continuer et pourquoi. Elle décrit les enfants de [deuxième enfantine] 
comme étant particulièrement sans réaction et se retourne vers une 
collègue de l'école  présente pour la prendre à témoin. Elle dit que 
généralement, lorsqu'un enfant expose un avis, les autres se contentent de 
la redire plusieurs fois, comme s'ils ne pouvaient pas avoir d'avis 
personnel. 
                                                 
207 Meirieu P., Frankenstein pédagogue, Op. cit., p. 76. 
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(434.-) ... Elle déplore l'apathie des enfants de sa classe. Ils semblent peu 
concernés et prennent peu la parole. Ils font constamment des digressions, 
ne restent pas centrés sur un sujet. Ils ont souvent oublié de quoi il s'agit 
lorsqu'on lit les billets au conseil. 
L’autonomie des individus, donc à fortiori d’élèves encore immatures, ne 
peut être que partielle, circonstancielle, et circonscrite dans des domaines précis. 
Elle ne se donne pas, elle se prend, à condition que des étayages aient été posés 
par l’adulte, puis retirés progressivement, au fur et à mesure que l’enfant se 
montre capable de “se débrouiller” seul. Un conseil peu institutionnalisé, qui 
laisse tout pouvoir aux enfants, avant qu’ils ne soient capables de l’assumer, les 
amène le plus souvent à se comporter de manière régressive et décevante, ce qui 
amène l’adulte à l’amertume, au renoncement et à la reprise de l’autorité sans 
partage : 
(257.-) Les bavardages, les bagarres et surtout les “rapportages” lui 
semblent tourner en rond. 
(285.-) Ils ne s'écoutent pas, elle doit faire la discipline et trouve la séance 
fastidieuse.  
(563.-) Une enseignante signale que ça n'est pas évident, que les enfants 
eux-mêmes (5-8 ans) ne prennent pas le pouvoir qu'on essaie de leur 
donner. Elle dit se retirer au maximum de son conseil (en se mettant hors 
du cercle par exemple), et constater que les enfants se retournent 
néanmoins dans sa direction pour guetter son approbation. 
Dans l’institution scolaire, le poids de la parole adulte sur la pensée et le 
comportement des élèves reste très importante. S’imaginer que la visée 
d’autonomie puisse aboutir à ces âges scolaires et dans ces conditions de 
dépendance n’est pas réaliste. Un grand besoin de conformisme habite les 
enfants, qui les pousse à se fondre dans le groupe ou à suivre l’avis de la 
maîtresse, comme on le voit dans cet extrait : 
(794.-) À plusieurs reprises, ils expriment leur accord pour toutes les 
solutions proposées [par la maîtresse] avec des grands "ouiiiiiiii" tous 
ensemble. Je pense qu'ils montrent là leur désir d'être conformes, de se 
fusionner dans le groupe. Ils montrent ainsi qu'ils n'ont pas encore opéré 
de séparation. Ce sera un objectif du conseil : qu'ils gagnent en 
autonomie, qu'ils acquièrent et osent défendre un avis personnel. Nous 
sommes ici dans le champ de la socialisation démocratique. 
Une grande délicatesse de l’enseignant dans sa façon d’intervenir dans le 
groupe, un étayage assumé des situations, suivi de desétayages progressifs, sont 
les conditions d’un vrai processus d’autonomisation, qui ne vise pas à 
l’autonomie complète et immédiate, mais en fait une visée partielle et à long 
terme. L’accession à l’autonomie d’opinion, indispensable à l’exercice de la 
démocratie, passe tant par l’acquisition de savoirs que de compétences 
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réflexives et relationnelles. Un espace de parole, dont le cadre est clair et 
structuré, représente un dispositif propre à favoriser les différentes constructions 
que les enfants ont à réaliser pour grandir et assumer leur pensée. La visée 
d’autonomie des élèves ne peut s’entendre qu’en tant qu’un processus sans fin 
de dialogue institué, dans lequel ils peuvent acquérir des compétences nouvelles 
permettant de passer à des niveaux supérieurs de relation et de réflexion 
commune. 
Une classe sans discipline et sans conflits 
L’enfance a toujours été un champ de projection pour l’adulte. Ce dernier 
veut y voir un âge sans tache, dépourvu des pulsions qui mènent le monde. 
William Golding, dans son roman “Sa majesté des mouche” 208, s’attaque à ce 
mythe de l’enfant angélique en montrant un groupe d’enfants privés de tutelle 
adulte verser dans la violence primitive et le meurtre. 
Dans une classe, comme dans tout groupement humain, chaque individu 
négocie son rapport aux autres, avec tous les enjeux de pouvoir que cela 
implique. Croire que les seuls motifs d’interaction entre enfants y sont l’amour, 
la recherche du bien de l’autre, et qu’il suffirait donc d’organiser la 
communication pour que tout se passe pacifiquement, serait refuser de voir la 
réalité. Les relations entre enfants sont, comme celles entre adultes, traversées 
de tensions moins “socialement correctes”, comme le désir de domination, la 
violence, l’égoïsme.  
C’est se diriger vers l’inévitable amertume, de penser que le conseil permet 
d’accéder à une classe paradisiaque rêvée. Cette institution ne peut être réduite à 
outil destiné à la normalisation des comportements des élèves. Il faudra toujours 
répéter, peut-être se fâcher. Les enfants n’auront pas toujours envie de travailler. 
Ils continueront à préférer jouer ou chahuter. L’utopie, ce pays de nulle part, n’a 
d’intérêt que parce qu’il met en mouvement. Le considérer comme un but 
accessible condamne à errer, à vivre dans l’insatisfaction ou à s’attaquer à 
l’autre dans ce qui constitue son essence d’être humain. Mais l’idéalisation est 
en même temps inévitable : personne ne peut avancer dans la vie sans idéaliser 
un peu les buts qu’il se fixe. La posture des enseignants est celle de passeurs : on 
refait sans fin le même trajet, la barque gîte à chaque fois, mais il faut tenir pour 
assurer le passage, les laisser aller seuls sur l’autre rive, puis recommencer avec 
d’autres. 
On distingue la transformation de ces visions idéales (la classe sans 
discipline, des relations basées sur la coopération, l’enfant autonome, 
                                                 
208 Golding W., Sa majesté des mouches, Paris, Gallimard, 1983. 
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responsable, la prise en charge du projet éducatif par les élèves) en objectifs  
dans les extraits suivants : 
(278.-) Fabrice et Gregory continuent à faire de l'obstruction au conseil et 
se font chaque fois renvoyer par la responsable de l'ordre.  
(1604.-) Je dois avouer qu'il est difficile d'instaurer entres tous les élèves 
une véritable coopération. … 
(664.-) Anne-Marie se désole que son [conseil de classe] n'ait pas 
fonctionné avec les remplaçants. Les enfants semblent l'avoir 
complètement désinvesti. Celui qui avait été élu haut la main comme 
délégué pour le [conseil d’école enfants] n'a pas osé y aller au dernier 
moment. Son remplaçant y est allé, mais la classe ne s'y intéresse plus. 
après une longue absence, elle se désole du fait que le conseil semble 
avoir dégénéré dans sa classe. "Plus rien ne fonctionne". … 
La situation scolaire est aussi faite de contraintes, apprendre n’est pas 
chose facile. Grandir, c’est aussi apprendre à dire non. Il faut peut-être que 
l’enfant garde sa capacité à transgresser, pour que l’homme puisse un jour 
transcender sa condition. Eric Fromm prétend que “Au point de l’histoire que 
nous avons atteint, notre capacité de douter, de critiquer et de désobéir est sans 
doute le seul moyen d’éviter la fin de la civilisation et d’assurer l’avenir de 
l’humanité.”209. N’en déplaise aux autoritaires, la transgression, au même titre 
que la loi elle-même, est indispensable au grandissement. Apprendre à obéir 
donne accès à une morale, et ce n’est pas peu. Mais oser désobéir amène un jour 
à se forger une éthique, à oser faire des choix. L’autonomie de l’enfant, d’une 
certaine manière, ne peut s’acquérir que contre l’enseignant. 
Quel enseignant peut-il s’empêcher de rêver parfois d’une classe 
complètement pacifiée, obéissante, dans laquelle les élèves acceptent avec joie 
les savoirs qu’il présente à leur appétit de connaître, et travaillent avec 
persévérance? Avec, en plus, de la reconnaissance... Cette représentation de la 
classe pacifiée apparaît fréquemment dans les paroles des enseignants :  
(307.-) Elle pense que [la pratique du conseil] permet de sortir des 
conflits. 
La démocratie pourtant se caractérise par la présence et l’accueil du conflit. 
Gordon nous en avertit : “Seule une société démocratique permet l’émergence 
de minorités agissantes et favorise l’affrontement. Au lieu de se désoler, il 
convient de donner au conflit et à sa résolution ses lettres de noblesse. Chacun 
est concerné. Un enseignant en premier lieu. Le conflit est une vertu, inutile de 
rêver à une société, un établissement, une classe où tout le monde serait 
d’accord avec tout le monde : ça n’existe pas et si ça advenait ce serait à 
                                                 
209 Fromm E., De la désobéissance, Paris, Laffont, 1983. 
 314 
travers une aliénation extrême des sujets.”210 Voilà le conflit remis à sa juste 
place, celle de composante de la démocratie. Seuls les régimes totalitaires se 
nourrissent apparemment de cette utopie de la pacification totale, mais à quel 
prix ?  
 Une approche très peu institutionnalisée, c’est à dire très libertaire, de la 
pratique du conseil, correspond à cette vision utopique de la relation éducative. 
Elle se fonde sur l’idée qu’il suffit d’ouvrir un lieu d’échange et d’y faire régner 
la liberté pour que les élèves en fasse bon usage, qu’ils adhèrent au projet 
éducatif de l’institution et de l’enseignant. Cela peut en effet arriver, mais reste 
de l’ordre de l’exceptionnel. Dans le cas contraire, l’enseignant risque d’assister 
à la dérive de l’activité, dépourvu de moyens institutionnalisés pour y faire face, 
pour en redresser l’orientation, ce qui l’amène paradoxalement à reprendre le 
pouvoir de manière totalement autoritaire : 
(15.-) Tout va de travers : les enfants remettent en questions des décisions 
de la séance précédente, chahutent, ne s'écoutent pas. Au bout d'un certain 
temps, Christian en a assez. Il ferme le livre du conseil et déclare que dans 
ces conditions, cela ne vaut pas la peine.  
(356.-) Alain réagit en disant qu'il a récemment interrompu son [conseil 
de classe] pendant quelques semaines parce que les enfants ne s'y 
respectaient pas … 
Ces enseignants, qui ressentent l’existence de règles et de rituels comme 
des contraintes illégitimes, se voient donc dans la situation de nier tout pouvoir 
aux élèves, pour avoir voulu leur en donner trop, sans balises ni repères. Cela les 
conduit à des actions autoritaires, qui instaurent la confusion et le manque de 
confiance. 
Le parler “vrai” 
Dans la littérature sur le conseil, il est souvent question de parole, de parler 
vrai, de dire la vérité aux élèves, de leur donner l’occasion de parler de tout ce 
qui les préoccupe, de tout dire. Cette préoccupation se retrouve chez ces 
enseignantes : 
(445.-) Elle aimerait que tous puissent parler, mais ne sait pas comment 
faire. Certains enfants sont timides, craignent de parler.  
(1177.-) APPRENTISSAGES ENFANTS : Apprendre aux enfants à 
verbaliser ce qu'il ressentent, … 
Le sujet mérite de s’y arrêter : de quelles vérités s’agit-il ? Certaines 
d’entre elles démobilisent ; de quelle parole s’agit-il ? une confusion désastreuse 
                                                 
210 Gordon T., Enseignants efficaces, Montréal, Les Editions du Jour Inc, 1979. 
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peut résulter d’un manque de discrimination des espaces symboliques (l’espace 
scolaire, public, et l’espace privé). L’utilisation de termes comme “enfants”, 
“adolescents”, souvent préféré aujourd’hui à celle d’“élèves”, est révélatrice de 
cette illusion de clarté absolue, d’accueil global de l’être humain dans 
l’institution. Or les humains, comme les institutions, ont besoin d’une certaine 
marge de méconnaissance pour fonctionner. Eugène Henriquez l’exprime en ces 
termes sans concession : “Sans illusion, sans croyance, sans  idéalisation, sans 
travestissement, sans hypocrisie, sans refoulement, sans répression, la vie 
sociale (et la vie psychique) serait impossible. Imaginons un monde livré à la 
transparence où chacun  saurait ce que l’autre pense dans son for intérieur, où 
il aurait accès à ses désirs et tourments, où les discours les plus brillants 
n’auraient aucun effet, chacun étant apte à en démontrer la rhétorique, où les 
rapports sociaux réels ne seraient pas recouverts d’une ombre propice, où les 
hommes ne feraient pas preuve de théâtralité, et rendons nous compte de son 
caractère invivable.” 211
Les questions suivantes démontrent cependant une absence de naïveté à cet 
égard de la part de certains enseignants qui se soucient de l’ambiguïté possible : 
(2.-) Il y a des dangers à laisser des non-dits, mais peut-on tout dire? 
(501.-) La première question émanant du groupe est “pourquoi y a-t-il des 
choses dont on peut parler au [conseil] et d'autres pas.” 
La connaissance, la maîtrise totalisante 
Connaître chaque enfant au plus près, maîtriser les apprentissages de la 
classe, représentent pour beaucoup des qualités pédagogiques désirables et 
socialement valorisées. Le fantasme du contrôle absolu est fréquent de la part 
des enseignants, mais il faut se souvenir que “Toute tentative de perception 
intégrale est pathologique… Là où il s’agit non d’une chose mais d’un homme, 
l’idéal de perception est celui d’une possession.”212. Là où y a de l’autre et de la 
responsabilité sur l’autre, il y a risque de surprise, de déstabilisation de 
l’imaginaire. C’est là le prix de l’altérité, dont le corollaire est la libération du 
“même”. 
La perte momentanée de contrôle, sur les élèves et leur progression, 
provoque une angoisse à laquelle certains enseignants échappent difficilement et 
qu’il leur appartient de combattre, sous peine de céder aux pulsions presque 
paranoïaque et compulsives de maîtrise. Utiliser le conseil mû par cette visée, et 
surtout y réussir, même partiellement, transformerait cette démarche en une 
arme contre les enfants eux-mêmes. La tentation peut exister de substituer à son 
                                                 
211 CF Enriquez E., “Institutions, pouvoir et méconnaissance”, Op. cit., pp. 28-29.  
212 Maldiney H., “Regard Parole Espace”, Ed. L’Age d’Homme, 1973, cité par Yves de la Monneray dans son 
article  Permettre à l’enfant et au jeune en difficulté de retrouver une parole à l’Ecole et au collège. 
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propre contrôle celui du groupe, plus puissant, plus subtile. Cette démarche est 
de l’ordre de la manipulation, entendue dans la pire de ses acceptions. 
Une perte de compétences dans l’action directe 
La spécificité de la parole est de se mouvoir dans le champ du symbolique, 
des idées, là où s’élaborent le sens, la loi, les valeurs, mais la scène du monde se 
déroule également dans le champ de l’action, soumis en partie au premier, mais 
également à des règles d’immédiateté, de débrouillardise, de réflexes. On peut se 
demander de quelle nature est l'articulation de ces deux versants de la réalité 
(acte/discours sur l’acte), quels sont les effets de la structuration du champ 
culturel sur l'action, et inversement. Ces questions sont des corollaires de celle 
du rapport entre le jugement et l'acte. S'agit-il d'une relation antagoniste ? 
L'investissement de l'un peut-il affaiblir les compétences personnelles 
indispensables à l'autre ? ou au contraire s'agit-il d'une relation de renforcement 
réciproque, d'évolution parallèle ? La vérité se situe probablement au-delà de ces 
deux hypothèses, qui sont tour à tour partiellement valides selon le contexte, les 
personnes et les situations. 
Il existe le risque, si une hypertrophie du premier champ s’installe par le 
fait des conseils, d’une perte de compétences des enfants dans l’adaptation aux 
“frottements” sociaux quotidiens. Des compétences primaires, liées à l’action, 
sont également indispensables dans la vie d’un individu ; jouer uniquement la 
carte de la communication, de la loi et des valeurs risquerait de le laisser sans 
ressources dans le quotidien, où les stratégies les plus efficaces (la ruse, la 
séduction, l’agressivité),  sont parfois loin des valeurs favorisées par l’école. 
Une trop grande réussite de la gestion systématiquement médiatisée des conflits 
risque de produire des générations sans défenses.  
Il s’agit d’une variante du paradoxe de l’aide : en mettant en place des 
procédures de résolution de problèmes, on risque de diminuer la capacité 
d’autonomie des élèves, de les rendre dépendants de cette pratique sociale, au 
détriment de stratégies individuelles, tout aussi indispensables à leur vie future, 
dans laquelle il rencontreront inévitablement des situations dans lesquelles la 
capacité à s’en sortir seuls sera indispensable. Le risque, à terme, est de favoriser 
une attitude d’ “assistés”, c’est-à-dire de diminuer la capacité d’autonomie des 
individus, de les rendre dépendants : 
(858.-) J'ai l'impression que l'une des caractéristiques du conseil des petits 
est qu'il est nécessaire, étant donnée leur difficulté à se rappeler, à 
s'exprimer, que les adultes aient un meilleur suivi entre eux, plus 
d'échanges sur le conseil que chez les grands. Mais attention, le pire piège 
serait d'en faire des assistés, de faire pour eux, ce qui serait le contraire 
des objectifs prioritaires de cette aventure (l'autonomie, l'apprentissage du 
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pouvoir, etc.). Là, pas de recette, mais une attention particulière, et 
surtout du talent… 
Pour échapper à cette pente, il est possible de tenir compte de cette 
nécessité de “débrouillardise” et de contacts immédiats en intégrant par exemple 
des distinctions entre les conflits importants parce que récurrents, ou 
particulièrement délicats, et les règlements à l’amiable, ou selon toute autre 
stratégie individuelle : 
(37.-) "Déjà réglé" pourrait être institué pour encourager les enfants à ne 
pas avoir constamment recours au conseil  et à devenir autonomes dans 
les règlements des petits conflits quotidiens. 
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TROISIEME PARTIE :                             
LES COMPETENCES 
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Chapitre XII :                                    
La construction des compétences 
La notion de compétence telle qu’elle tend à s’imposer dans le champ de la 
formation depuis deux ou trois décennies ne réussit pas à cimenter de réel 
consensus au niveau théorique. Etant donné l’usage très répandu de ce mot dans 
le vocabulaire courant, sa définition demeure relativement floue. La plupart des 
auteurs s’accordent cependant à admettre qu’elle se situe dans l’articulation de 
toute sorte de savoirs (savants, d’expérience, d’intuition, psychologiques, 
sociologiques, etc.) et de l’action. Il s’agirait d’un principe intégrateur des 
diverses capacités, savoir-faire, savoir-dire, connaissances et habiletés au 
moment de l’acte. Dans le cadre de l’enseignement, cette vision constructiviste 
d’élaboration des savoirs, par l’acteur dans l’action, peut concerner tant les 
élèves que les enseignants. Cet isomorphisme révèle à quel point l’apparition de 
cette notion correspond à une transformation plus large de la conception de 
l’apprentissage, qui prétend dépasser la simple acquisition de connaissances 
pour atteindre à la construction de capacités d’agir en contexte. L’émergence 
actuelle de pratiques dans lesquelles les élèves ont à se confronter à la réalité de 
leur vie scolaire (organisation, régulation, acquisition des savoirs, etc.) est une 
expression de cette évolution vers l’acquisition de compétences.  
Les compétences sont toujours plus fines et plus comlexes que les savoirs 
qui les sous-tendent. Chacune d’entre elles est une sorte de boîte grise, dont une 
partie au moins reste mystérieuse à l’observateur. On peut définir les 
performances attendues en termes d’infinitifs (gérer …, animer …, induire …, 
etc.), on peut déterminer un certain nombre de condition préalables, de savoirs à 
maîtriser, d’habiletés à mettre en œuvre, mais des questions de sensibilité et 
d’intuition, qui entrent en jeu dans leur actualisation, font que leur 
fonctionnement ultime atteint à un haut degré de complexité, et reste 
inaccessible à toute tentative d’explication exhaustive. Les connaissances et les 
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savoirs savants ne suffisent pas au praticien face à l’action, si l’expérience ne lui 
a pas permis de leur donner sens, si une sensibilité particulière n’a pas été 
construite par l’expérience, qui lui permet de s’y retrouver dans la complexité de 
la situation. 
Cette enseignante par exemple, qui vient de terminer une licence en 
sciences de l’éducation et amassé plus de savoirs que n’en possèdent la plupart 
de ses collègues de formation classique, n’en exprime pas moins son désarroi 
devant la difficulté d’agir dans la pratique : 
(446.-) Cécile a fait son mémoire de licence en sciences de l'éducation. 
[Elle est employée comme] suppléante depuis deux ans. Elle a abordé le 
métier par la théorie et manque de pratique. Elle pense bricoler dans le 
conseil actuellement, mais dit beaucoup y tenir. "La théorie ne résout pas 
tout." (524.-) Elle annonce qu'elle "trouve rude". [Elle] dit avoir beaucoup 
de difficultés à passer de la théorie à la pratique. … 
XII. 1 Les compétence dans le champ de l’éducation  
En éducation, champ controversé parce qu’adossé aux valeurs et croyances 
de chacun et de chaque communauté, parler de compétence revient à s’exposer 
inévitablement à la critique. Il s’agit donc de rester humble, de situer les savoirs 
construits dans leur contexte culturel et historique. 
Une navigation sans boussole 
La pédagogie n’est pas une science. Elle est une approche de l’action 
éducative qui puise des savoirs dans les sciences humaines, sans produire elle-
même de savoirs scientifiques. L’enseignant, confronté à la complexité de la 
réalité éducative, effectue ses choix de gestes, de dispositifs, dans la singularité 
de la situation et de la rencontre. Le “juste” n’est pas désigné par une théorie. 
Les conséquences exactes des actes posés ne sont pas de l’ordre du prévisible. 
Ces questions sont condamnées à rester sans réponse généralisable, même si des 
options peuvent être prises. 
Le rapport à l’enfant s’inscrit dans un contexte de représentations 
personnelles et sociales de l’individu. Ces représentations sont personnelles et 
sociales dans le sens qu’il est difficile de démêler ce qui revient en propre à 
l’individu de ce qu’il reçoit du contexte dans lequel il évolue. Elles s’inscrivent 
à leur tour dans une histoire personnelle et dans une histoire sociale, mais ne 
peuvent cependant être déduites linéairement de celles-ci. Nous n’évoluons pas, 
en ce qui concerne les relations humaines, donc la formation et l’éducation, dans 
 322 
un paradigme épistémique logico-déductif, qui nous permettrait de prédire une 
posture ou un profil dès lors que l’on connaît les antécédents sociaux et 
individuels des acteurs. Nous nous trouvons au contraire dans le paradigme de la 
complexité qui postule l’imprévisibilité et le doute pour les situations, et des 
phénomènes tout aussi déroutants que la négatricité (Ardoino), la résilience et 
l’oxymoron (Cyrulnik) pour les individus.  
En ce qui concerne la pratique du conseil, l’absence de méthode confirmée, 
de procédures avérées, confronte les enseignants abordant la pratique des lieux 
de parole et de participation à des situations difficiles. S’il existait une manière 
de faire, d’un modèle pratique précis, le cheminement d’appropriation serait 
simple. Le modèle est objet de transfert : il est supposé juste, il est sensé 
fonctionner. Dans le cas contraire, si les résultats escomptés n’arrivent pas, il se 
voit rejeté en bloc, traité plus ou moins ouvertement de fumisterie par certains, 
alors que d’autres, plus tentés de prendre la responsabilité de l’échec, se 
perçoivent comme incompétents. Dans les deux cas, le recours aux modèles 
n’infère pas une logique de progression, mais une logique de “juste” et de 
“faux”, de “bon” et de “mauvais”.  
Mobiliser des savoirs, des savoir-faire et des savoir-être 
L’utilisation du concept de compétence issu du champ de la formation 
professionnelle, émane de deux courants principaux qui sont la competency 
based education, développée aux Etats-Unis  à partir des années soixante-dix, et 
l’ergonomie et la gestion des ressources humaines dès les années quatre-vingt 
(Pierre Hébrard, 2000). Le premier, caractérisé par des attaches importantes et 
critiquées avec l’utilitarisme et le béhaviorisme, s’appuie sur des idées comme la 
définition des compétences par des experts, selon les fonctions que les 
apprenants auront à remplir dans l’avenir, et l’évaluation voulue objective de 
niveaux de maîtrise par des instances hiérarchiques. Le second est plus proche 
d’un humanisme et d’une vision d’apprenants-sujets, titulaires de capacités, 
responsables de leur formation. Il valorise, au-delà des savoir-faire visés, des 
dimensions qui intègrent toutes les facettes de la personne humaine, comme la 
motivation, l’engagement au travail, le professionnalisme. La conception 
envisagée dans cette thèse, par son aspect clinique, mais aussi à cause de mes 
convictions personnelles et  mon histoire professionnelle, s’inscrit naturellement 
dans le second courant. 
Ma conviction intime, émanant de mon expérience de vie professionnelle 
comme de toutes les observations que j’ai eu l’occasion de mener en tant que 
chercheur dans  les milieux éducatifs, est que la notion de compétence dans ce 
champ ne saurait être pensée sans prendre en compte également les questions 
d’idéologie personnelle des praticiens. Le professionnel peut disposer de tous les 
savoirs (au sens très large) nécessaires à l’actualisation d’une compétence dans 
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ses performances professionnelles, ainsi que de la capacité de les mobiliser dans 
l’action et dans le contexte : si les valeurs correspondantes ne sont pas 
agissantes, la compétence n’est pas actualisée. Une décision intime, en relation 
avec l’axiologie personnelle de chaque praticien, sous-tend la mise en pratique 
de la compétence dans le geste professionnel. Différents auteurs soulignent cette 
nécessité d’un engagement du praticien au niveau de ses valeurs. Dans son 
article Compétence et production de savoirs en formation des adultes, Jean-
Michel Baudoin affirme qu’au-delà des savoirs constitués et des procédures 
formalisées, tenant compte des singularités propres aux contextes d’effectuation, 
… “l’activité est aussi redécoupée par le travail des subjectivités où de la valeur 
est convoquée, susceptible de variation en fonction des histoires propres à 
chacun et chacune et des vicissitudes de leurs « horizons d’attentes »”213. 
Michel Develay, pour sa part, définit trois types de compétences à maîtriser pour 
introduire l’enfant à la culture : les savoirs à enseigner, les savoirs pour 
enseigner, et les compétences qui découlent de la prise de conscience, par 
l’enseignant, des ressorts de son action214. Là aussi, les valeurs personnelles 
sont convoquées et doivent donc être considérées comme les constituantes des 
compétences, dans le champ de la formation et de l’éducation. Le 
développement des compétences implique donc celui des savoirs et 
connaissances, des savoir-faire, des savoir-être, mais également d’une 
clarification axiologique, qui permet au professionnel de s’y repérer dans les 
ressorts de son action, les mobiles auxquels il obéit. L’actualisation d’une 
compétence en situation ne se réalise que si le praticien est intimement  persuadé 
du bien fondé du principe qu’il poursuit.  
L’identité professionnelle 
L’un des intérêts majeurs de l’apparition du concept de compétences dans 
le champ de la formation professionnelle est de permettre un nouveau regard sur 
les praticiens, qui sont considérés dès lors comme des acteurs capables 
d’interpréter les situations, de produire la réalité en l’accomplissant et d’en tirer 
un surcroît de capacité, de savoirs pratiques et d’intelligence de l’acte : 
“Incarnée dans un courant de la sociologie française (la sociologie 
« institutionnelle » fondée par Georges Lapassade et René Lourau), cette 
position radicale transforme les acteurs en « sociologues de leur lieu de travail 
social » : ce sont des « savants de l’intérieur ».215 Cette qualification de 
“savants de l’intérieurs” utilisée par Jean-Manuel de Queiroz révèle l’enjeu lié à 
l’introduction du concept de compétence dans le champ de l’enseignement. Elle 
correspond à celle de praticiens réflexifs, très utilisée actuellement pour signifier 
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une certaine prise de pouvoir de ces derniers sur l’aspect théorique de leur 
profession. L’écriture des pratiques, les analyses de pratique et autre entretien 
d’explicitation correspondent à ce mouvement de reconnaissance des 
compétences et des connaissances construites par les acteurs sur le terrain.  
Cette vision de l’enseignant implique un aller et retour régulier entre la 
pratique et la réflexion, et nécessite qu’il acquière des connaissances 
multiréférencées, de nature pédagogiques, didactiques, psychologiques, 
psychosociologiques, sociologiques, légales, politiques, etc. Il lui faut donc bien 
devenir “savant”, mais non spécialisé, dans l’éclectisme des “sciences 
humaines”. En retour, il s’éloigne de son statut d’agent de l’institution, pour 
accéder à un statut d’acteur, sujet, producteur de sens et d’institution. Son métier 
implique dès lors de développer sa créativité et sa conscience, sa lucidité sur les 
mécanismes institutionnels. 
Comme l’écrit Philippe Perrenoud, “L’approche par le curriculum réel et 
l’expérience de vie a en effet de fortes conséquence quant au rôle de 
l’enseignant : … 2. Instaurer la démocratie dans la classe transforme 
profondément le rapport pédagogique et la gestion de la classe.”216. L’ouverture 
d’espaces de parole transformant, en mieux ou en pire, toutes les autres 
dimensions de la relation entre élèves et enseignants, demande un réajustement 
d’une grande partie des compétences d’enseignement au sens large. Il poursuit 
en affirmant qu’ “une évolution dans ce sens exigerait des enseignants de 
nouvelles compétences, mais surtout, en amont, une nouvelle identité 
professionnelle, un engagement différent dans leur métier et leur établissement, 
un autre rapport au savoir et aux élèves.”. Un lien explicite entre l’acquisition 
de compétences nouvelles et l’identité professionnelle apparaît. La notion de 
compétences renvoie le praticien à des images liées à la professionnalité, elle 
tend à le valoriser en lui reconnaissant des savoirs pratiques, liés à sa personne. 
D’autre part, l’accent est mis sur la nécessité d’un engagement différent, d’un 
autre rapport à la profession et aux mobiles d’enseignement. L’élève ne focalise 
plus seul l’attention et l’intérêt, mais l’enseignant devient lui-même l’objet 
d’une observation et d’un développement en tant que professionnel. 
Des compétences spécifiques et générales 
Le champ de compétences considéré ici peut être défini selon deux 
approches : d’une part la singularité de la nouvelle activité (espaces de parole et 
de participation des élèves) exige la construction de compétences spécifiques, 
qui ne prennent sens que dans les pratiques de ce type, et d’autre part, la  
nouvelle activité peut être considérée comme faisant partie des phénomènes 
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d’un changement plus global du métier d’enseignant, elle implique donc 
l’évolution de compétences transversales, liées à l’évolution de la relation 
pédagogique en général, comme le remarquent ces enseignants à qui est soumis 
une liste de compétences élaborée par une de leur collègue dans le cadre d’un 
mémoire de licence sur les compétences liées à la pratique du conseil217: 
(762.-) Les compétences évoquées ne leur semblent pas être 
spécifiquement centrées sur la tenue du conseil. Tout l'enseignement leur 
semble prendre les orientations travaillées dans le conseil. Ils citent entre 
autre la nouvelle méthodologie de math et le matériel qui s'y rapporte : 
tout se fait par groupe, se négocie ;  il n'est pas possible de travailler la 
façon proposée sans maîtriser les dimensions de meneur de groupe ni sans 
que les élèves aient quelques compétences pour travailler ensemble, se 
parler, prendre des décisions. 
Les compétences identifiées selon ces deux approches ne peuvent donc 
tous être considérées comme appartenant strictement à la pratique d’espaces de 
parole et de participation des élèves. Les référents de compétences sont emboîtés 
les uns dans les autres par cercles concentriques, en commençant par un premier 
référent large des compétences liées à l’exercice des métiers de l’humain. 
L’écoute active, par exemple, fait partie de ce vaste ensemble. Elle est 
nécessaire dans toutes les relations professionnelles où il y a de l’Autre. A 
l’intérieur de ce référent général se trouve l’enseignement, qui exige des 
compétences plus spécifiques, comme par exemple de savoir assumer une 
autorité, sans entrer dans une relation destructive. On peut ainsi continuer à 
préciser le regard, pour se pencher finalement sur la pratique des espaces de 
parole dans les classes ou les établissements, et pour aboutir finalement à celle 
des conseils très institutionnalisés, dans   lesquels est prévu le partage d’un  
certain pouvoir par les élèves.  
Certaines compétences identifiées dans cette recherche font partie de ces 
deux derniers cercles de manière presque exclusive. Elles sont très spécifiques et 
contextualisées. C’est le cas de celle que je désigne sous le terme de surplomb, 
entre autre, qui consiste à intervenir légèrement dans le cours du débat des 
élèves, pour les amener à s’intéresser et à se confronter à des nœuds culturels 
que l’on a soi-même identifié au milieu de l’entrelacs de la réalité. Cette 
compétence se nourrit elle-même de capacités d’écoute et de discernement, de 
connaissance des objectifs, de réflexes et d’habileté dans l’animation. 
Les compétences liées à la pratique du conseil concernent la posture de 
l’enseignant, sa capacité à organiser la parole et la participation des élèves, et 
d’autres aspects concernant le sens. Si elles ne sont pas toutes, prises une à une, 
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spécifiquement  liées à cette activité, considérées ensemble, elles constituent 
néanmoins une configuration typique à ce type d’activité éducative. Je n’ai donc 
pas choisi, dans la formation d’abord, puis dans la recherche, de ne traiter que 
des compétences liées au champ spécifique des conseils et autres lieux de 
paroles. D’une part cette distinction ne m’a pas paru pertinente dans le cadre de 
la formation, et d’autre part les compétences améliorées dans la visée de la 
direction des conseils ne pouvait qu’influencer positivement l’exercice des 
autres facettes de la fonction d’enseignant. Je me suis donc plutôt intéressé de 
manière large à toutes les compétences, spécifiques ou transversales, qui 
permettaient aux enseignants de développer leur capacité à fonder et 
accompagner ce genre de pratique.  
La constitution du référentiel  
Cette recherche clinique, par la proximité qu’elle impliquait avec la 
pratique et les praticiens, et du fait de mon implication dans la formation des 
enseignants, m’a conduit à me poser dès le début la question des compétences 
liées à la pratique des conseils d’élèves. Les analyses de pratiques m’y ont 
donné accès, en même temps qu’elles favorisaient la construction d’un référent 
de compétences que je construisait progressivement à l’usage de la formation 
des praticiens. Au fur et à mesure de mon activité de formateur, s’est donc 
affirmé ce besoin de distinguer, de nommer, de définir les compétences liées aux 
espaces de parole en termes de postures, de savoirs et savoir faire, de 
compréhension des enjeux.  
La production d’un référentiel de compétence de la part d’un chercheur 
nécessite qu’il se confronte à la signification de cet acte, ainsi qu’à ses tenants et 
ses aboutissants. Il s’agit d’une prise de pouvoir, donc de responsabilité, qui lui 
impose la nécessité éthique de s’interroger sur la manière de produire cette 
grille, sur sa légitimité, sur les acteurs à associer, sur les précautions à prendre, 
tant au cours de son élaboration qu’en ce qui concerne les risques liés à son 
utilisation.  
Comme Michel Develay je pense qu’une telle grille tire d’abord sa 
légitimité de son acceptation par les utilisateurs, en l’occurrence les 
enseignants : “un référent est un produit qui trouve toute sa signification 
lorsqu’il est justifié pour ceux qui ont à s’y référer”218. Cet auteur préconise une 
grande proximité avec le terrain et les professionnels pour l’identification des 
compétences.  
L’identification de compétences dans le cadre de la pratique d’une 
profession est liée à différents enjeux, de l’ordre du développement personnel et 
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professionnel, du plaisir, et de l’ordre de l’identitaire également. L’élaboration 
de grilles de référence, issues de recherches associant les praticiens, procure à 
ces derniers des guides de réflexion dans l’action, dans une optique d’auto-
formation. Un référentiel de ce genre, selon le même auteur, “est utile s’il 
constitue la visée de référence qui ne préjuge pas de la manière d’y 
accéder.”219. Elle est présentée comme un horizon de visées, mais en laissant au 
professionnel le choix du chemin d’acquisition. Il ne peut être pensé comme 
définitif, mais comme un outil évolutif, destiné à se voir régulièrement remis en 
question, à poser des jalons pour la réflexion et le développement professionnel 
des praticiens. 
Comme le savoir savant est lié à la théorisation, la compétence est liée à 
l’acte et à la situation. Elle est l’art d’agir “juste” dans la singularité et la 
complexité de la situation grâce à la mobilisation de savoir “savants” et de 
savoir d’expérience, c’est-à-dire élaborés dans un cadre clinique. La constitution 
d’un référent de compétences, selon Pierre Hébrard, “suppose non seulement 
d’observer le travail réel, en situation, d’un certain nombre de personnes, mais 
aussi de les interroger, afin de comprendre comment et pourquoi ils agissent de 
telle manière, prennent telle décision, exécutent tel geste, car l’activité ne se 
réduit pas à des comportements observables, elle repose sur des représentations 
et des raisonnement, sur ce que Pastré nomme la structure conceptuelle de la 
situation, dont la maîtrise seule permet l’efficacité dans l’action.”220 C’est 
pourquoi les récits des enseignants et leurs présentations de situation en 
formation ont utilement complété mes observations directes dans les conseils, et 
ont largement contribué à l’identification des compétences liées à l’activité en 
question. Dans ces relations écrites et orales, distancées et réflexives, des 
situations vécues dans les conseils, les enseignants étaient amenés à donner les 
raisons de leurs actes, à s’expliquer.  
C’est à la lumière de la théorie, en observant et analysant les actes posés en 
situation et à l’écoute des praticiens, que j’ai distingué et décrit peu à peu les 
compétences mises en œuvre dans la pratique du conseil. Cette grille de 
compétences m’a ensuite servi d’outil de formation des enseignants en 
favorisant une lecture des actes posés et en leur proposant un guide de réflexion. 
A partir d’une version primitive restreinte, elle s’est vue complétée et affinée au 
fil du temps et des séances de formation qui mettaient en lumière de nouveaux 
aspects non perçu lors des approches précédentes. J’ai classé ces compétences 
en trois catégories (qui seront approfondies dans les trois chapitres suivants), 
actualisées essentiellement dans le cadre du conseil, mais ne s’y réduisant pas : 
celles qui concernent la forme de l’institution (ch. : XIII), celles qui se 
                                                 
219 Develay M., “Savoirs et compétences”, Op. cit., p. 2. 
220 Hébrard P., “Définir et évaluer les compétences : quelques difficultés théoriques et pratiques dans le champ 
de la formation professionnelle”, CeRFor, Université Paul Valéry, Monpellier 3, 2000, p. 11. 
 328 
rapportent à son contenu (ch. : XIV) et celles qui tournent autour d’un 
questionnement de la posture de l’enseignant (ch. : XV). Ces compétences ne se 
distinguent pas de manière aussi claire dans la pratique : s’il reste vrai que 
chaque action peut être analysée à l’aune de l’une ou l’autre, plusieurs d’entre 
elles s’actualisent le plus souvent simultanément, selon des relations et des 
pondérations singulières à chaque situation. Certaines de ces compétences sont 
indissociables, ne vont pas l’une sans l’autre. On pourrait considérer alors 
qu’elles sont les différentes facettes d’une première compétence plus globale. 
Mais l’intérêt de les distinguer, malgré leur intrication naturelle, est lié à leur 
valeur sur le plan de la formation : cette distinction permet  aux enseignant de 
focaliser leur attention point par point sur leur pratique. 
Un enjeu primordial de la définition d’un référentiel de compétences est 
d’orienter la recherche de maîtrise, si caractéristique de la culture et du profil 
enseignants, moins en direction de la situation et de l’élève, qu’envers le 
professionnel lui-même et sa pratique. Il s’agit d’une tentative de renversement 
du regard de l’enseignant de l’extérieur vers l’intérieur. Révolution 
copernicienne. 
Ce référent a été régulièrement confronté à la critique et aux remarques des 
praticiens, étayées par leurs allés et retour réguliers entre l’action et la réflexion. 
Comme Michel Develay je pense qu’une telle grille tire d’abord sa légitimité de 
son acceptation par les utilisateurs, en l’occurrence les enseignants : “un 
référent est un produit qui trouve toute sa signification lorsqu’il est justifié pour 
ceux qui ont à s’y référer”221. Cet auteur préconise une grande proximité avec le 
terrain et les professionnels pour l’identification des compétences.  
 Voici le document de référence, tel qu’il se présentait en dernière version 
pour la formation, dépourvu pour l’instant de tout commentaire, puisque leur 
explicitation sera l’objet des trois chapitres qui suivent : 
 
PRATIQUER L’ASSEMBLEE, LE CONSEIL DE CLASSE : 
QUELLES COMPETENCES ? 
 
A. LA FORME 
1. Assurer la clarté du débat, la compréhension de tous.  
2. Mettre l’information à disposition des élèves.  
                                                 
221 Develay M., “Savoirs et compétences, Op. cit., p. 2. 
 329
3. Favoriser la création d’institutions par le groupe et son auto-institution.  
4. Respecter et amener le groupe à respecter la construction, les décisions, 
le suivi de l’institution.  
5. Réaliser une dévolution progressive des rôles.  
6. Offrir à chacun l’opportunité de faire l’expérience d’un rôle 
institutionnel.  
7. Etre sensible à la dimension symbolique, au langage de la forme.  
8. Favoriser les relations horizontales.  
 
B. LE CONTENU 
9. S’abstenir d’intervenir de manière massive sur le contenu.  
10. Amener les élèves à problématiser. 
11. Favoriser un élargissement des thèmes et des compétences du conseil. 
12. Assurer le suivi des thèmes et des idées, y revenir en cas de nécessité.  
13. Repérer les enjeux de la situation, saisir les opportunités lorsqu’elles 
se présentent.  
14. Poser de bonnes questions.  
15. Opposer des objections pertinentes.  
 
C. POSTURE 
16. Enoncer la Loi, les valeurs, en être le garant fiable, assurer la sécurité 
de tous.  
17. Fonctionner avec du recul, de la distance, ne pas “en faire une histoire 
personnelle”.  
18. Montrer de la confiance en la valeur et en la capacité des élèves. 
19. Exercer une écoute active.  
20. Etre capable d’affronter une perte de repères momentanée.  
21. Délivrer des messages non-verbaux positifs. 
22. Donner droit de cité au conflit. 
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23. Savoir user de la posture “méta”.  
 Comme toute grille de lecture, ce référent a été construit sur une 
évaluation subjective, ainsi que des théories et des valeurs qui m’appartiennent. 
Cet instrument était donc présenté comme sujet à discussion, adhésion ou rejet, 
selon les choix théoriques, axiologiques et praxéologiques de chaque enseignant. 
Comme en avertit Pierre Hébrard : “Il faut avoir conscience des limites de tels 
outils et ne pas leur demander plus qu’ils ne peuvent donner.”222 Leur mérite est 
surtout d’être là, et leur intérêt de poser des jalons propres à favoriser une 
réflexion commune, une analyse structurée des pratiques.  
XII. 2 La construction et le développement chez les acteurs 
Le point de départ : une insatisfaction “raisonnable”, admissible 
Je commencerai par énoncer ce que l’on pourrait qualifier de truisme : pour 
que les enseignants décident de développer leurs compétences, il faut qu’ils 
perçoivent un manque, qu’ils soient prêts à prendre à leur compte une partie au 
moins des échecs qu’ils identifient. Ceux qui imputent à leurs propres postures, 
pratiques ou décisions supposées erronées, ainsi qu’à celles de leurs collègues, 
les causes d’un  certain nombre de problèmes qui se présentent dans le cadre de 
la pratique du conseil se placent, soit en tant que corps professionnel, soit en tant 
qu’individus, en posture d’apprenants, et ouvrent de ce fait  un champ 
dynamique de formation pour eux-mêmes, pour la classe et pour leurs élèves : 
(258.-) Elle pense avoir passé le relais de la présidence un peu vite (dès la 
deuxième séance). Cela pose des problèmes de discipline, et surtout de 
gestion de la parole. 
(445.-) Elle trouve que se sont toujours les mêmes enfants qui prennent la 
parole. Elle aimerait que tous puissent parler, mais ne sait pas comment 
faire.  
Il m’est arrivé cependant de rencontrer des difficultés majeures, en tant que 
formateur, avec des enseignants en telle souffrance professionnelle et 
institutionnelle qu’ils avaient développé des stratégies de résistance au 
changement, probablement efficaces en termes de survie professionnelle, mais 
basée sur des attitudes de refus et de défense, rédhibitoires en ce qui concerne le 
processus de développement de compétences. Tout ce qui leur advenait de 
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négatif dans le cadre de leur travail et les faisait souffrir, ne trouvait à leurs yeux 
explication que dans l’attitude négative et le “niveau” affligeant des élèves, 
l’incurie des parents, ou l’incapacité chronique de la hiérarchie. Il leur était très 
difficile, dans ces conditions, de se remettre eux-mêmes en question, d’accepter 
la fragilisation identitaire et personnelle qu’implique tout processus 
d’apprentissage. C’est en effet dans les zones d’incertitude de la pratique que se 
construisent les compétences, grâce aux efforts d’identification et de réflexion 
qui sont réalisés par les praticiens pour tenter de la réduire. 
La condition première de construction de compétences réside donc dans 
cette acceptation de l’incertitude de la part du praticien. L’action du formateur 
est de favoriser l’identification préalable et la réflexion sur la pratique, de 
fournir les connaissances nécessaires, mais surtout de créer les conditions pour 
que les praticiens puissent accepter sans trop de risques les zones d’incertitudes 
dans leur activité. Les conditions en question résident dans la construction d’un 
langage commun propre à mettre en mots les difficultés rencontrées, la mise à 
disposition de concepts destinés à éclairer les situations vécues, l’ouverture 
d’échanges entre praticiens leur permettant de réduire la tension de l’incertitude 
par l’échange, etc.  
La réduction jamais achevée de l’incertitude  
L’introduction de pratiques impliquantes, comme le sont celles des conseils 
d’enfants, induit en effet un supplément d’incertitude, dû à la présence acceptée 
de l’Autre. Le droit à l’affirmation de sa singularité, à la participation au débat, 
pour les élèves, considérés dès lors dans leur dimension de sujets, ouvre la porte 
à l’imprévisible et implique le développement de nouvelles compétences par les 
enseignants pour faire face à l’incertitude ainsi acceptée.  
Les compétences qu’ils construisent ainsi n’épuisent cependant jamais le 
potentiel d’incertitude. Comme l’écrit Erhard Friedberg, “Le contrôle d’une 
incertitude n’équivaut pas à sa disparition. C’est même souvent le contraire qui 
est le cas. Dans la mesure où elle sert de support à un marchandage, il est tout à 
fait probable qu’elle s’amplifiera, que le problème qu’elle constitue sera 
complexifié. En effet, le savoir pratique qui sert à la contrôler ne peut se 
développer qu’en s’exerçant, et il le fait d’autant mieux qu’il s’exerce dans des 
conditions difficiles et sur des cas complexes : il s’ensuit que l’événement à 
éviter constitue l’incertitude qui devra de temps en temps survenir et poser des 
problèmes difficiles.”223  Il en résulte que le développement de compétences ne 
tend pas à réduire l’incertitude de la pratique, mais à en exploiter la richesse de 
sens et à la porter dans une zone de complexité supérieure. Le professionnel y 
“gagne” cependant un sentiment de maîtrise supérieur, son identité 
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professionnelle s’en trouve renforcée, comme le montre cette séquence de fin de 
formation tirée de mon journal : 
(735.-) Un moment a été particulièrement fort en émotion pour moi, c'est 
celui où ils se sont posés la question du comment ils pourraient faire 
découvrir tout "cela" à leur collègues. Comme des gens qui ont fait une 
découverte majeure brûlent de la partager. Cette réaction m'a 
particulièrement touché, puisque mon cheminement intérieur d'enseignant 
ne s'est pas fait autrement pour m'amener à faire de la formation 
aujourd'hui, et qu'ils confirmaient ainsi ce que je ressens au fond, à savoir 
que la pratique du conseil que je soutiens, provoque un changement positif 
réel, un saut qualitatif, tant pour l'enseignant qui s'en donne les moyens 
que pour les enfants dont il a la charge. J'ai repensé, et leur ai cité à 
l'occasion, la dernière remarque des mémoires de licences de Marisa 
Bianchi224 et de Corinne Artopeus225 sur les conseils d'élèves : "Je ne 
pourrais plus jamais enseigner comme avant!". C'est d'ailleurs 
approximativement cette phrase qu'a prononcé devant moi Henri à la 
pause, et qu'a repris Michèle pendant le séminaire quinze minutes plus 
tard, alors qu'elle n'avait pas entendu ce qu'avait lancé Henri au café. J'ai 
relevé cette coïncidence d'impression et c'est à ce moment qu'ils ont 
confirmé leur enthousiasme et le désir de le partager. 
D'une manière générale, ils trouvent que leur enseignement est devenu 
plus "confortable" parce que plus cohérent, qu'ils répondent ainsi à une 
évolution de la société et des enfants qui ne peuvent plus être pris comme 
avant, et que les prises de conscience et les compétences acquises dans le 
champ des conseils d'enfants les aide à gérer le travail de groupe entre 
adultes qui devient une exigence de plus en plus pressante dans la pratique 
de leur métier. 
Friedberg pointe également chez les acteurs la double tendance de tenter de 
réduire les incertitudes d’une part en construisant des compétences idoines, et de 
préserver d’autre part des zones d’incertitudes qui valorise leur activité et 
justifie leur qualification : “…chaque acteur est, de ce point de vue, scindé en 
deux forces contradictoires : celle qui le pousse à valoriser la connaissance et 
la compétence acquises en contrôlant effectivement « ses » incertitudes, voire ne 
trouvant des moyens de  les faire sinon disparaître, du moins diminuer, et celle 
qui le pousse à maintenir , voire gonfler ces mêmes incertitudes à la fois pour 
pouvoir en profiter dans ses marchandages et développer ses compétences et ses 
connaissances : les deux intérêts allant d’ailleurs de pair.”226
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Une construction individuelle 
Les individus possèdent évidemment, dès le départ, des aptitudes 
personnelles différentes, forgées dans les différents milieux qu’ils ont traversés 
et qui font leur environnement social : “C’est ici que l’on rencontre la 
« culture » des individus. Leur apprentissage familial et social leur a en effet 
permis de se forger des cades de référence, des moyens conceptuels et une 
armature psychologique, bref des outils culturels leur permettant de maîtriser 
les conséquences affectives de la relation à l’autre, mais de manière fort 
inégale. Ils n’ont pas, de ce fait, les mêmes capacités à vivre des situations de 
conflits et de dépendance, qui forment la trame de toute action organisée, et à 
assumer les risques inhérents aux jeux de pouvoir auxquels ils ne peuvent pas ne 
pas participer.”227. Tout enseignant possède des compétences au départ, mais 
s’est surtout sa compétence à acquérir des compétences qui lui permet de 
s’inscrire dans une démarche de développement. Cette “méta-compétence” 
correspond à une capacité d’observation, d’introspection, de réflexion, à une 
posture non rigide qui laisse place à la transformation, et à une relative sérénité, 
indispensable pour affronter l’idée de sa propre mise en question.  
Etant donnés leurs liens avec l’action, le contexte et l’idéologie des sujets, 
les compétences ne peuvent être transmises comme de “simples” connaissances. 
Constituées à la fois de connaissances et de capacités, elles ont à être 
construites, ou développées par les acteurs, dans un va-et-vient entre la théorie 
(savoirs, connaissances, grilles de compétences), la pratique, la réflexion sur la 
pratique (analyse de pratique) et sur les ressorts de l’activité (mobiles, actions, 
buts).  
Le discours théorique permet à l’enseignant de prendre du recul, 
d’interroger les modèles auxquels il se réfère implicitement dans sa pratique, 
d’en proposer d’autres, qui seront de nouvelles grilles de lecture, de nouveaux 
repères pour l’action. La théorisation reste cependant toujours mutilante par 
rapport au réel. Elle limite les dimensions et simplifie les rapports à la mesure 
où l’intelligence humaine peut les saisir par des opérations rationnelles et 
décomposables. L’infinie complexité du réel reste largement hors de portée de 
cette approche, ce qui présente d’ailleurs l’avantage que le débat ne peut se clore 
un jour, que le dialogue est éternel. Le rapport des praticiens à la théorie garde 
parfois la structure rigide acquise pendant une formation académique du même 
type, qui laisse penser qu’il existe un juste et un faux, et non des modèles 
théoriques qui tentent de s’approcher d’une vérité inaccessible dans sa totalité, 
modèles destinés à soutenir la réflexion qui mènera à son tour vers leur propre 
déconstruction et la reconstruction de nouveaux modèles plus adaptés à la réalité 
et à la construction culturelle du sens.   
                                                 
227 Friedberg E., Op. cit., p. 290. 
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En corollaire de la constatation précédente, apparaît l’impuissance de la 
théorie à donner des recettes applicables dans la pratique. Quelle que soit la 
valeur du modèle et la précision de ses représentations, un point aveugle entre le 
savoir et l’actualisation de ce savoir en situation perdure. Les compétences sont 
certes soutenues et favorisées par les repères théoriques proposés, mais le sujet 
en situation garde seul la responsabilité de les construire, surtout si une 
articulation théorie-pratique n’est pas explicitement intégrée à la formation : 
(446.-) Elle a fait son mémoire de licence228 (intime, intimité) en sciences 
de l'éducation. Elle a abordé le métier par la théorie et manque de 
pratique. "La théorie ne résout pas tout." 
Leur acquisition se présente pour le sujet comme un processus continu, 
toujours en voie de progression, d’actualisation. Comme le relève Mireille 
Cifali, “Les capacités ne peuvent être définies qu’en terme de potentialités 
jamais acquises définitivement, toujours à développer.” Cela tient en partie au 
fait que le terrain des valeurs, lié aux compétences en éducation, est toujours 
sujet à dérive et à sclérose s’il n’est pas constamment remis en débat, ravivé par 
la mise en discours social. 
Un processus difficile, de longue haleine 
Assister à un conseil qui “roule”, où tout semble se passer selon un modèle 
presque idéal impressionne : le président connaît ses prérogatives et ses 
responsabilités, il joue son rôle avec, de temps en temps un regard vers 
l’enseignant qui, lui, intervient peu et toujours à bon escient. Il n’en est que 
mieux écouté. Presque silencieuses, sa présence et son autorité en paraissent 
renforcées. La parole est posée, les interventions étonnantes, les décisions 
rapides et intelligentes. Une indéniable complicité unit tous les acteurs. Les 
thèmes variés se suivent, les transitions sont légères. On y parle aussi bien de 
problèmes “sérieux” et scolaires que de projets culturels et récréatifs. Le 
déroulement de la séance est analysé également, afin d’en peaufiner le cadre. Le 
secrétaire prend des notes dans son coin, le passeur de parole est attentif à 
respecter l’équité et de simples avertissements, distribués avec bonhomie par le 
président, suffisent à rappeler la règle aux plus bouillants. 
Retour dans sa propre classe. Rien ne se passe qu’il faille intervenir en 
engageant son pouvoir : pour que la séance débute, pour réduire l’indiscipline 
qui s’insinue, pour introduire, recentrer constamment et clore les thèmes. Le 
secrétaire est perdu et s’énerve, le passeur de parole s’amuse avec sa fonction, 
favorise ses amis. Beaucoup s’ennuient. Le président n’en a que le titre, puisque 
                                                 
228 Il s’agit ici d’une licence de l’ancien plan d’étude en sciences de l’éducation de l’université de Genève, et non 
de la nouvelle licence dite “LME” (Licence Mention Enseignement) dans laquelle un effort particulier est 
consenti  dans le sens d’une articulation théorie-pratique. 
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l’on est finalement obligé de diriger la séance pour que le chaos ne soit pas total. 
De toute façon, ils ne parlent que de petits conflits. La fin de la séance est une 
libération pour tous, et ils sont encore plus excités que précédemment. 
L’idéalité et la réalité ? Non. Tout simplement la naïveté et la compétence. 
Le problème est que ce qui les sépare n’est pas mince. Il est difficile de 
percevoir le long chemin qui sépare ces deux modèles, sauf à les avoir parcouru 
soi-même. Il a fallu passer par des situations confuses, insatisfaisantes, 
harassantes, pour donner sens peu à peu aux stratégies et dispositifs proposés ou 
inventés au fil des situations difficiles. Il a fallu analyser les échecs, trouver des 
solutions, ajuster ses représentations, gagner des compréhensions, enrichir ses 
grilles de lecture, changer. Les vrais compétences ne se construisent pas en 
rupture avec les phénomènes. Leur construction implique non seulement de 
nouvelles connaissances, accessibles, elles, grâce à la théorie, mais également un 
changement plus profond, plus global. Hors aucun changement ne s’opère en 
l’absence de la pression d’une réalité menaçante. Les risques et les inconforts 
contenus dans le changement incitent plutôt à le rejeter, à se cantonner dans le 
connu, parfois même lorsque celui-ci est devenu insupportable. On continue 
alors, au coût maximum, à se démener avec des moyens inadaptés, jusqu’à 
l’amertume et le recours aux stratégies de protection. 
L’autre voie, celle qui amène à un changement, passe par l’analyse des 
difficultés. Le retour après coup n’est pas toujours confortable, la fuite en avant, 
le rejet de la “faute” sur l’autre ou le déni sont plus tentants sur le moment. C’est 
cependant par la réflexion sur les événements, les difficultés, que de nouvelles 
compréhensions et de nouveaux repères peuvent être élaborés qui seront à 
disposition dans les situations suivantes. Le moment de la prise de conscience 
n’est pas toujours facile, comme le montre cet extrait : 
(590.-) On apprend à l'occasion de manière fortuite, que son conseil a lieu 
l'après-midi où les enfants italiens se rendent à leur cours de langue. 
Daniel ajoute qu'il a intentionnellement situé des "branches moins 
scolaires" sur cette plage de temps, afin qu'ils "ne perdent pas trop". Un 
silence un peu gênant suit cette déclaration. Je ne sais pas trop non plus 
comment réagir. Daniel semble gêné également. Tous les participants 
perçoivent les implications de cette manière de procéder qui prive certains 
enfants de ce lieu de parole. Cela les renvoie à des citations que je leur ai 
lues, du genre "C'est dans et par le langage que l'homme se constitue 
comme sujet."229 . 
 
 
                                                 
229 Benveniste E., “De la subjectivité au langage”, Problèmes de linguistique générale, Paris, Gallimard, 1966, p. 
259, cité par Cifali M., Le lien éducatif : contre-jour psychanalytique, Op. cit., p. 229. 
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L’affaire de tous 
Le développement des compétences pour la pratique des espaces de parole 
ne peut concerner qu’une partie des acteurs. Il est primordial que tous se sentent 
concernés. Ceci pour deux raisons principales : d’une part pour la raison que le 
contenu de l’activité ne prend sens que si toute la collectivité y adhère. Il serait 
pour le moins artificiel de travailler sur des notions aussi universelles que le 
rapport à la loi, la construction de valeurs, de sens, sur la formation à la 
citoyenneté, à la démocratie, en impliquant une partie des acteurs seulement. Les 
élèves ne peuvent adhérer à des orientations, des valeurs ou des lois qui ne 
représentent pas un consensus social suffisant, au moins au niveau local de 
l’établissement. Le refus d’un seul adulte peut parfois rendre problématique 
l’ensemble de la démarche :  
(136.-) Il ajoute qu'en réalité, le prof de gymnastique en question n'en fait 
qu'à sa tête, sans se laisser impressionner par les remarques des 
collègues, ni par les injonctions de la direction. Il représente un problème 
dans l'école depuis des années, et personne n'ose lui montrer la sortie. Le 
groupe exprime sa surprise et sa réprobation. Il semble en effet difficile de 
travailler sérieusement le rapport à la loi des enfants, si les adultes se 
montrent impuissants à la faire respecter entre eux… 
D’autre part, le développement de compétences par certains acteurs 
seulement tend à affaiblir l’accès à ces mêmes compétences par les autres, parce 
qu’ils croient le problème pris en charge, ils pensent pouvoir se reposer sur 
l’engagement de leurs collègues. Ce problème se présente de manière récurrente 
dans les établissements scolaires : 
(104.-) Le problème des collègues de l'école qui se reposent sur ceux qui 
s'occupent du conseil est une réalité incontournable.  
(545.-) Il semble que le [conseil d’école enfants] ait connu des problèmes 
d'efficacité. On y a beaucoup parlé de problèmes de partage du terrain de 
football. Ils ont des problèmes avec l'implication de certains collègues. 
(645.-) Anne-Marie plante le problème du renouvellement des adultes 
responsables du [conseil d’école enfants] dans l'école (sous-jacent celui 
de l'intérêt ou plutôt du désintérêt des autres enseignants de l'école). … 
L’investissement dans l’acquisition de compétences apporte un surcroît de 
satisfaction professionnelle. Guy Jobert soutient que “la compétence au travail 
constitue la figure particulière d’un processus plus général de constitution de la 
personne, justifiant la position centrale occupée par le travail comme opérateur 
d’identité et producteur de lien social.”230. En développant leurs compétences 
de manière individuelle, les enseignants risquent donc de se faire les complices 
                                                 
230 Jobert G., « Compétence et reconnaissance au travail », in La notion de compétence : nécessité ou vogue 
éducative, Coord. Dolz J et Ollanier E., Genève, FAPSE, 199…. 
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inconscients de ceux qui pensent pouvoir se tenir en dehors de l’évolution : les 
uns s’investissent parce qu’ils y trouvent des bénéfices en terme d’image de soi 
professionnelle, alors que les autres se croient autorisés ainsi à se décharger sur 
ces nouveaux “spécialistes”. Or la démocratie, les valeurs, la loi, le rapport au 
sens et aux savoirs concerne tous les acteurs. Ces domaines, par essence, ne sont 
pas affaire de “spécialistes”. 
Le développement des compétences définies ici passe par un débat mené 
par l’ensemble des enseignants sur les valeurs, la loi, la démocratie. L’enjeu 
démocratique dépend d’une prise de pouvoir par l’ensemble des professionnels, 
individuellement et collectivement, au sein de l’institution.  
Le même enjeu démocratique implique que l’évaluation des ces 
compétences soit avant tout assurée par les praticiens eux-mêmes, en 
collaboration avec les “théoriciens”, dans une finalité de développement 
personnel et d’auto-formation. Une évaluation sommative des compétences 
selon d’hypothétiques instruments de mesure fiables, assurée par des “experts”, 
donnerait un pouvoir exorbitant à ces derniers d’imposer leurs conceptions dans 
des domaines aussi délicats que le rapport à la loi, la démocratie, les valeurs, 
dans lesquels seul le “contrôle de l’acteur par l’acteur” peut être envisagé sans 
risquer des dérives totalitaires. De plus la prise de pouvoir d’“experts” dans ces 
domaines entraînerait à coup sûr chez les enseignants le sentiment de subir une 
violence institutionnelle, donc provoquerait à coup sûr une résistance au 
processus de changement. Il s’ensuit que le référentiel de compétences élaboré à 
l’occasion de cette recherche ne poursuit pas de visées de contrôle et de 
certification des professionnels, mais la construction de jalons à fin de repérage 
des praticiens pour eux-mêmes, pour leur développement professionnel. 
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Chapitre XIII                                     
Le cadre 
L’institution du cadre du conseil ou de l’assemblée d’élèves appartient, à sa 
fondation au moins, à l’enseignant. Il est constitué des lois, du rituel, de la 
définition du champ d’action, de compétences, et revêt une importance 
primordiale, dans le sens qu’en déterminant les règle du jeu, il infère la manière 
d’en jouer. Par la suite, si les règles de fondation en font une institution 
instituante, c’est-à-dire capable d’agir sur elle-même et sur son environnement, 
elle continue à s’auto-instituer au fur et à mesure des besoins et de son 
évolution. La construction du cadre n’est cependant pas la première chose qui 
vient à l’esprit des enseignant qui décident de se lancer dans ce genre de 
pratique. S’ils ne disposent pas d’une certaine culture institutionnelle, ils 
résistent la plupart du temps à imposer des structures, dont la rigidité leur 
semble démentir le processus de libéralisation de la parole et le partage du 
pouvoir que la plupart d’entre eux appellent de leurs vœux.  
Cela se traduit dans les faits par une ouverture “molle” d’un lieu de parole 
dont les élèves ne saisissent pas clairement les buts, les arcanes du pouvoir, ni le 
fonctionnement. Le plus souvent, l’introduction de la nouvelle pratique n’est 
marqué symboliquement d’aucun rituel. L’invisibilité de ce passage sans repères 
induit un confusion chez les élèves, qui a souvent pour effet de les troubler et de 
provoquer des réactions aberrantes de silence total, au contraire de tumulte, ou 
encore de provocation systématique ou de conformisme absolu. La parole du 
sujet ne peut advenir dans le tumulte, le mutisme ou autre réaction excessive. 
Elle nécessite le calme et la sécurité, propices à une posture intériorisée, surtout 
dans un premier temps. Le partage de pouvoir ne se réalise pas dans le flou. Le 
manque de précision, par exemple, concernant les contenus et les champs de 
compétence ouverts par le conseil, laisse parfois les élèves dans une grande 
perplexité : 
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(409.-) [L’enseignant], elle, se débat donc toujours avec son panier vide. 
C'est un peu une angoisse pour elle. Elle dit pourtant avoir construit 
progressivement son conseil en y introduisant le micro, la boîte[…]. Les 
enfants eux-mêmes sont surpris de le trouver vide lorsqu'ils l'amènent au 
conseil. Seuls les plus grand (1P) prennent la parole parfois. Les plus 
petits (2E) presque jamais. Ils semblent n'avoir rien à dire, pas d'envie, 
même sur le moment alors qu'elle leur propose d'intervenir à main levée. 
Des champs de débat et de décision clairement dévolus au conseil doivent 
être définis, ainsi que les règles et des limites à l’intérieur desquelles il est 
possible aux élèves fonctionner. Cela nécessite de la part d’un enseignant 
débutant dans cette pratique une attention particulière, sur laquelle j’ai souvent 
insisté : 
(712.-) Je lui propose de tenter de moins intervenir sur le contenu des 
séances, et en revanche de s'attacher à élaborer un cadre qui lui permettra 
de prendre de la distance, de laisser les relations horizontales se 
développer afin d'être moins directement "touchée" par ce qui s'y passe et 
ainsi pouvoir utiliser la richesse du groupe. 
L’institution présente toujours une partie en est visible, accessible à tous, 
alors que l’autre (la plus importante ?) reste dans l’ombre, sous-tend la partie 
émergeante. Dans le cas du conseil, des règles de fondation sont fixées par 
l’enseignant au départ (même lorsque c’est, a minima, l’affirmation de 
l’existence du conseil), puis d’autres sont créées au fil des situations, pour tenter 
constamment de faire face à l’incertitude suivante avec un peu plus de moyens, 
de structurer et de médiatiser l’énergie et l’histoire du groupe. Ces règles (celles 
données à la fondation et les suivantes) font partie de la conscience du groupe, 
voire sont explicitement discutées. Mais bien d’autres règles et consensus, 
clandestins mais non moins prégnants, s’élaborent au fur et à mesure des 
interactions, lorsque la forme de ces dernières ne se voient pas remises en 
question par les élèves ou l’enseignant. Comme en avertit Paul Watzlawick : 
“certains comportements deviennent règles simplement à cause de leur 
occurrence et de leur acceptation (ou modification) incontestées par les autres 
du groupe. Dans les recherches sur la communication, ce phénomène est appelé 
limitation et renvoie au fait que chaque échange de message, quelle que soit sa 
forme, réduit inévitablement le nombre possible des mouvements suivants. 
Autrement dit, même si un événement donné n’a fait l’objet d’aucune allusion 
explicite – sans parler d’une approbation -, le simple fait qu’il se soit produit et 
qu’il ait été tacitement accepté crée un précédent et par conséquent une règle. 
La rupture d’une telle règle devient un comportement intolérable ou au moins 
erroné.231  
                                                 
231 Watzlawick P., Op. cit., p.97. 
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Il convient donc, lorsque l’on s’intéresse aux compétences liées à la forme 
de l’institution, non seulement de l’étudier sous l’angle des règles et normes 
prescrites, mais aussi aux consensus et habitudes stratifiés graduellement par 
l’histoire du groupe. 
XIII. 1 L’information 
L’information représente un levier de pouvoir. Celui qui ne sait pas, qui ne 
connaît pas les règles du jeu ne peut participer, interpeller. Si la pratique du 
conseil se justifie aussi par un souci de préparation à la citoyenneté, une de ses 
fonctions de base doit être de favoriser l’information. Chaque fois qu’on laisse 
les élèves dans l’ignorance de la situation et de ses enjeux, on se réserve un 
pouvoir sur lui : 
(101.-) … l'information est un pivot du pouvoir : sa rétention, sa diffusion 
sélective, sa distorsion sont à la base de tout régime totalitaire. Une 
démocratie en revanche est toujours très chatouilleuse sur son droit à 
l'information sans lequel elle est impuissante. Il faut posséder des données 
pour décider et agir, or en démocratie, le peuple est souverain, donc il doit 
en disposer. 
Outiller l’élève 
Le souci d’informer l’élève sur ce qu’il vit, de mettre en place les activités 
et les techniques qui lui permettent de mieux le comprendre, ainsi qu’une 
sensibilité à la valeur symbolique des événements, sont des composantes des 
compétences nécessaires à la praxis  du conseil, et plus généralement à une 
pédagogie du sujet. Il s’agit, par des affichages, des textes et des règlements 
ouverts à tous, de faire en sorte qu’ils puissent à tout moment se référer aux 
“règles du jeu”. Ces outils de médiation leur permettent de faire valoir leurs 
droits et de connaître leurs devoirs, de se référer à une règle ou de s’y soumettre, 
en faisant acte de droit, dégagés de l’orbe des enjeux affectifs. L’accès à 
l’autonomie se trouve grandement favorisé par cette compétence. 
Mettre à disposition l’information impose cependant aux enseignants une 
plus grande obligation de cohérence et de suivi. En effet, tant que les arcanes du 
pouvoir restent mystérieuses aux élèves, la latitude est grande pour les 
enseignants de changer les règles en cours de route, de les “manipuler”, de 
garder toute l’initiative. C’est ce qui arrive dans cette école où les enseignants 
décident, pour des raisons qui leur appartiennent, de dessaisir du jour au 
lendemain le conseil d’école enfants de la gestion des règles de comportement 
dans le préau, alors qu’ils les avaient élaborées en collaboration avec cette 
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instance quelques mois auparavant. L’absence d’affichage destiné à matérialiser 
la construction de ces règles, à les mettre de manière permanente sous les yeux 
des élèves, a permis ce “glissement” sans que ces derniers ne s’en inquiètent, 
sans qu’ils demandent des comptes à l’équipe d’adultes.  : 
(99.-) On distingue également dans cette situation l'importance des 
institutions. Si un panneau visible à tous était affiché dans l'école, si les 
décisions étaient clairement annoncées, des oublis de ce genre seraient 
moins faciles. 
A l’inverse, c’est dans ce souci que les responsables du conseil enfants 
d’une école enfantine organisent une séance en présence de tous les élèves de 
l’école, ceci afin de permettre à chacun d’assister au processus et de mieux 
comprendre l’activité. Les délégués envoyés par les classes au conseil d’école 
enfants suffisent ordinairement à le faire fonctionner, c’est-à-dire à faire 
entendre les demandes de ces dernières, à débattre des sujets communautaires, à 
participer aux prises de décisions et à assurer le lien de retour avec leurs 
camarades. Le but de cette séance publique dépasse le simple fonctionnement de 
l’institution pour atteindre à un nouvel acte pédagogique : informer tous les 
élèves de ce qui se passe dans l’école, leur permettre de connaître l’instance qui 
les représente et son fonctionnement. C’est aussi donner l’occasion à ces jeunes 
enfants, qui ne pourront tous avoir le privilège de tenir le rôle de délégué, donc 
d’assister à des séances, de se faire une image du conseil des enfants de l’école, 
comme l’analysent les praticiens d’un groupe de réflexion : 
(154.-) Nous relevons à propos de cette pratique [La tenue du conseil des 
délégués devant tous les élèves de l’école réunis dans la salle de réunion]: 
- Son efficacité pédagogique pour permettre aux enfants de visualiser le 
procès démocratique, la représentation, la prise de décision, les 
différents pouvoirs à l'œuvre, et favoriser la construction de leur 
rapport à la loi. 
L’usage de l’implicite vis-à-vis des élèves représente peut-être le défaut le 
mieux partagé par les enseignants. Ils connaissent bien les règles de vie et de 
fonctionnement de l’école et supposent qu’il en va de même pour les élèves. Il 
leur arrive également de penser qu’il n’est pas si important qu’ils les connaissent 
à font, puisqu’ils sont là pour les leur rappeler le cas échéant. Ils se gardent, ce 
faisant, un pouvoir presque discrétionnaire, car ils peuvent s’y référer au besoin, 
ce qu’ils font la plupart du temps lorsque cela les arrange. A l’inverse, l’effort 
réalisé par les enseignants pour mettre à disposition du groupe, de manière 
visible et explicite, les règles qui régissent son fonctionnement, permet aux 
élèves d’exercer leurs droits et de connaître leurs devoirs sans dépendre de sa 
parole. Le fait de ne plus avoir à dépendre de l’adulte pour connaître la loi 
contribue à restituer à cette dernière son rôle médiateur entre les individus : 
“Certes, si l’Autre existe sous forme de loi, la violence est moins brute, moins 
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urgente ; à  une condition : que la loi ne serve pas à la jouissance de ceux qui 
l’énoncent (et qui voudront incarner l’Autre). Quand celui qui fait loi prétend 
que la loi c’est ce qu’il fait, camouflant son intérêt sous l’exigence de loi, il 
suscite une violence sans espoir et sans issue.”232  
Si les élèves construisent leur autonomie grâce à la loi, celle-ci doit être 
mise à leur disposition. Eux-mêmes ne s’y trompent pas et l’investissent de 
pouvoir lorsqu’elle leur apparaît comme un instrument de justice. Cette 
accession à l’autonomie ne se décrète pas ; elle ne peut se réaliser qu’aux deux 
conditions que l’élève puisse exister en tant que sujet désirant, et que les “règles 
du jeu” soient à sa disposition. Le reste est affaire d’occasion, comme on peut le 
constater dans le récit ci-dessous : 
PAS DE LIEN, PAS DE NÉGOCIATION 
José, cinq ans, dont les troubles importants du langage nous avaient 
alertées233, avait néanmoins acquis une sérénité sans réserve. Elle lui permettait
sans la moindre inquiétude d’être totalement imbu de sa petite personne, 
absolument charmante au demeurant. Malgré ses grandes difficultés, il s’était 
transformé en argumentateur capable de se faire comprendre  et passablement
“pinailleur”. Il était devenu le copain et le rival le plus passionné d’Estiven, cinq 




                                                
Les jours passant, les élèves, en particulier nos deux lascars, avaient réalisé 
une découverte (pourtant à leur disposition depuis plusieurs mois) : les 
coussinets accueillant leurs derrières sur le “soleil” du lino234 étaient tous 
recouverts de tissus dont les motifs différaient peu ou prou. Ayant repéré et 
formulé toutes ces différences avec notre aide, les enfants avaient été épatés 
par la variété de ces motifs, qu’ils découvraient pour la première fois. Par un 
effet mystérieux, l’un de ces coussins devint à tout jamais convoité par les deux 
frères ennemis : objet de litiges incessants. Excédées, ma collègue Marie-Claude 
et moi-même avions annoncé la suppression pure et simple du coussin… “sauf si 
vous trouvez une solution pour vous arranger” avions-nous concédé devant 
l’expression intense de leur désespoir siamois. 
Le lendemain, ils avaient une solution à proposer : “un jou c’est moi, un jou 
c’est ouy” Avait dit José (un jour c’est moi, un jour c’est lui). Proposition 
intéressante, mais quelque peu problématique, puisque ni l’un ni l’autre ne savait 
jamais très b en “quand est-ce qu’on est demain”. L’outil de référence (tableau 
affichant les jours de la semaine avec les photos des intervenantes, les activités 
 
232 Sibony D., Violence, Paris, Seuil, 98, p.123. 
233 Enseignement en duo. 
234 Notre “place publique” (une variante du conseil pour les petits). 
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et les noms des élèves) mobilisa donc passionnément leur attention les jours 
suivants. 
Maintes fois, le canard avait été “scratché” sur l’un ou l’autre  au rythme 
d’une chanson des jours de la semaine ou d’invraisemblables histoires qui 
l’empêchaient justement d’adhérer à la bonne place (déjà occupée par un 
envahisseur). José, malin, eut tôt fait d’enregistrer la succession des jours de la 
semaine pour être à même de défendre son bout de gras (le lundi et le vendredi). 
Mais il remarqua tout aussi vite les tentatives laborieuses d’Estiven. Raison pour 
laquelle il tenta un coup de poker un mardi matin, réclamant illicitement son tour. 
Vaguement intimidé par l’aplomb de son compère, mais soupçonnant la 
supercherie, Estiven ne fut pas à même d’argumenter. Il se tourna alors vers 
l’outil de référence. Son visage s’illumina lorsqu’il découvrit le canard “scratché” 
sur le mardi : il avait débusqué l’arnaque, car même sans connaître les jours de la
semaine, il savait quelle maîtresse enseignait lors de 
,
 
ses “tours de couss n”  I  
avait éventé l’imminence du piège. Il découvrait aussi la possibilité de lutter avec 




                                                
235 rendus accessibles à des enfants de niveaux
différents. Tout ceci, armé d’une certaine conscience de son bon droit, nouvelle
pour lui… la Loi restaurée. 
Ilona Majeur 
Enseignante de première et deuxième enfantine à l’école de Châteaubrilland 
 
La compétence illustrée par ce récit dépasse largement la pratique du 
conseil. Inspirée par la pédagogie du sujet, qui postule la capacité de chaque 
enfant de faire valoir ses droits, de prendre position et d’argumenter, elle 
concerne l’aspect participatif dont cette pratique représente l’aspect le plus 
prégnant.  
Nous nous trouvons dans une classe où les indices symboliques, tels les 
différents motifs des “soleils” destinés à indiquer les places des élèves, sont non 
seulement à leur disposition, mais pour lesquels un effort de repérage et de 
formulation est fait. Il ne suffit souvent pas que l’information soit à disposition, 
il peut se révéler nécessaire d’aider les élèves à en prendre conscience, à se 
l’approprier. 
Dans cet environnement riche d’informations survient l’incident, 
l’occurrence qui va enclencher la prise d’initiative des sujet : “l’un des coussins 
devint à tout jamais convoité par les deux frères ennemis”. Le désir de deux 
élèves pour le même objet les amène à se passionner pour une source 
d’information, depuis longtemps à leur disposition, le “tableau affichant les 
jours de la semaine avec les photos des intervenantes, les activités et les noms 
 
235 Les mots en caractères gras ont été soulignés par l’auteur. 
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des élèves”. Que le désir n’ait pas eu droit de cité dans cette classe, ou qu’aient 
manqué les informations à disposition, la prise d’indépendance qui suit  n’aurait 
pu avoir lieu. 
“L’outil de référence mobilisa donc passionnément leur attention les jours 
suivants”. C’est José qui, grâce à cette tension et à la présence du tableau, réalise 
le premier apprentissage : il reconnaît les jours de la semaine, compétence grâce 
à laquelle il devient capable de “défendre son bout de gras”. Mais ce sont les 
mêmes conditions qui permettent à Estiven de faire valoir également son droit, 
par l’activation d’une autre compétence de type analogique : “Il avait débusqué 
l’arnaque, car même sans connaître les jours de la semaine, il savait quelle 
maîtresse enseignait lors de ses ‘ tours de coussin’...”. 
Ce récit démontre non seulement ce que l’on pourrait taxer de “bonne 
habitude” (c’est-à-dire de mettre à disposition des élèves les outils de référence 
et l’information), mais une compétence consciemment mise en œuvre par les 
enseignantes. Le commentaire de la fin du texte ne laisse planer aucun doute sur 
leurs intentions conscientes et l’analyse qu’elles en font : “Il découvrait aussi la 
possibilité de lutter avec les ‘moyens du bord’, sciemment236 rendus accessibles 
à des enfants de niveaux différents.” 
C’est la première fois… comme à chaque fois ! 
On aime à voir aujourd’hui dans l’enseignant l’image d’un passeur. Il serait 
celui qui accompagne pour un bout de chemin, permet la traversée, guide et 
oriente. Cette métaphore du déplacement permet de mettre en évidence le trajet 
à effectuer par l’élève, mais faillit à expliciter la posture de l’enseignant dans 
l’interaction. La métaphore du pêcheur qui enseigne à pêcher, plutôt que de 
donner un poisson, éclaire cet aspect de la relation. Si le passeur se contente 
d’amener les voyageurs sur l’autre rive sans se soucier de leur donner les clés et 
les repères du trajet, les moyens de se débrouiller par eux-mêmes, il les fait 
franchir la distance, mais les laisse sous sa dépendance ou sous celle du prochain 
passeur. Il lui revient donc, dans une optique pédagogique de la construction 
d’autonomie, de leur fournir les outils de navigation auxquels il se réfère, voire 
de leur en procurer d’autres, mieux adaptés à leur niveau, qui puissent leur 
permettre de prendre en mains peu à peu leur propre progression. Cela 
représente une obligation, que l’enseignant se donne, d’expliciter régulièrement 
le comment et le pourquoi de ses actes, pour permettre aux élèves de ne pas 
s’habituer à fonctionner dans un univers opaque. Cette enseignante par exemple, 
qui remplace au pied levé sa collègue à la direction d’une séance du conseil  
d’école enfants, prend la peine d’expliquer aux élèves les raisons de ce 
changement. C’est, d’une part, une marque de respect à leur égard, qui va plus 
                                                 
236 Souligné par l’auteur. 
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loin que les discours d’intention, et d’autre part cela les invite comme 
partenaires actifs de l’activité. Ils peuvent réagir aux événements, se saisir de 
leur sens, dès lors qu’ils les comprennent : 
(821.-) Catherine commence par expliquer pourquoi elle avait remplacé 
Isabelle à la présidence. Les enfants ont l'air tout à fait d'accord. L'un 
d'eux fait remarquer que c'est la même chose que pour les délégués de 
classe. 
La répétition, année après année, de procédures semblables, de 
programmes répétitifs, font rapidement perdre de vue à la majorité des 
enseignants, s’ils n’y prennent garde, que du point de vue de l’élève, tout est 
chaque année à construire, rien n’est connu d’avance ; le chemin est vierge pour 
lui. La réflexion, l’expérience, s’enrichissent chez le praticien au fil de la 
pratique et des années. Les débuts lui semblent vite loin, où ce qui lui paraît 
évident aujourd’hui ne l’avait alors même pas encore effleuré. L’histoire 
itérative de l’enseignant peine à s’accommoder à celle, chaque fois unique, des 
élèves. Alors qu’il a franchi la passe nombre de fois, chaque année ces derniers 
commencent au début. Pour eux, les expériences doivent être faites, la réflexion 
menée, le sens construit, sans pouvoir faire l’économie d’un pas. C’est une 
difficulté en ce qui concerne le conseil de classe, que les enseignants ont de la 
peine à reprendre à zéro à chaque fois, avec une “nouvelle volée” dont il va 
falloir retisser les liens, pour que l’histoire recommence.  
Cette enseignante se rend compte après coup, à l’occasion de l’écriture 
d’un récit, qu’elle n’a pas su recommencer presque à zéro avec une nouvelle 
volée. Par un phénomène analogique courant, leur ayant supposé les 
compétences construites avec la volée précédente, elle omet d’accorder son 
temps historique au leur, donc de reprendre explicitement tous les processus 
depuis le point de départ : 
(1271.-) Ma première (erreur de jugement) fut de penser que j'allais 
pouvoir poursuivre la route empruntée avec les élèves de l'an dernier mais 
avec cette nouvelle classe. J'avais du mal à réfréner mes impatiences. Je 
voulais que tout roule rapidement. 
Elle se rend bien compte à cette occasion qu’elle aurait dû savoir faire table 
rase du chemin parcouru avec la volée précédente, reprendre le trajet au début, 
en redonnant à la nouvelle volée toutes les indications nécessaires. Cette 
capacité de l’enseignant à mettre entre parenthèses ses constructions des années 
précédentes l’amène à redonner à chaque fois toute l’information aux élèves et 
favorise un accompagnement efficace dans leur chemin de découverte et de 
construction de sens. Le maintien de l’implicite au contraire pousse les élèves, 
toujours à la recherche de sens, de se construire des représentations sur la base 
de leur imaginaire. 
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La clarté du débat 
Même dans le conseil, pour ne pas suivre, ne pas comprendre ce qui est dit 
par le groupe, bien des élèves risquent de décrocher du débat et de s’ennuyer. 
Beaucoup de problèmes de discipline dans les espaces de parole sont à imputer à 
cette cause. La première composante de cette compétence réside dans l’attention 
accordée par l’enseignant à cet aspect des choses. Les stratégies qu’il développe 
pour y parvenir peuvent revêtir de multiples formes et appartiennent à 
l’ingéniosité personnelle de chacun. Il peut par exemple user de la reformulation 
ou en inclure le principe dans le fonctionnement même du conseil, s’inquiéter 
des silencieux, leur demander de temps en temps leur avis, prévoir des tours de 
table réguliers ou occasionnels, etc. Aucune procédure ne vaut mieux que les 
autres. C’est à l’enseignant, dans le contexte et la situation, en tenant compte des 
particularités du groupe, de choisir la manière la plus appropriée d’agir. 
Dans l’extrait qui suit, l’enseignante se préoccupe de la compréhension de 
tous en demandant aux élèves des efforts de clarification, elle provoque la 
reformulation. En faisant en sorte que le conseil profite à tous, elle délivre en 
outre le message symbolique qu’il appartient réellement à la collectivité, qu’il 
représente tous les élèves : 
(804.-) [L’enseignante] suggère que l'on explique aux futurs délégués 
présents ce qu'on fait au conseil. [Elle] relance par des questions du genre 
"A quoi ça sert?", "De qui parle-t-on?", Qu'est-ce qu'on pourrait faire 
d'autre?", etc. 
XIII. 2 L’institutionnalisation 
L’institutionnalisation du milieu est une tentative de réinscription de la loi 
dans les relations, un pas en direction de l’état de droit, qui fait concurrence à la 
loi du plus fort. Chacun renonce à la réalisation d’une partie de son désir, 
enseignants et élèves, accepte cette “castration symbolique”, contre la garantie 
qu’il pourra à son tour faire valoir son droit à l’usage de la loi, de la raison, et à 
l’estime de la communauté.  
Le concept d’institution, proche de celui d’organisation, s’en démarque par 
sa composante symbolique. L’institution est repérable et s’exprime à travers 
l’organisation, mais ne s’y épuise pas. Elle inclue des dimensions de sens, de 
valeurs, de loi et de finalité qui font défaut à l’organisation, ou plutôt qui la 
sous-tendent de manière plus ou moins cryptée.  
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L’institution comprend les lois, les règles, la culture commune, 
l’organisation des relations, tous les dispositifs de médiation qui appartiennent à 
la communauté et lui permettent de fonctionner. Elle se présente comme un 
héritage à faire fructifier. Chaque génération reçoit de la précédente l’institué 
qu’elle va amender, transformer, enrichir ou alléger pour l’adapter à ses 
conditions d’existence. Son rôle est de transcender les intérêts individuels des 
membres du groupe et les contingences, elle est garante de la vie en 
communauté, de la continuité dans le temps, éloigne l’angoisse du sans-repères. 
“De l’institution” se développe à l’intérieur de la classe, comme dans tout 
groupe humain, qu’on y prête attention ou non. Du simple fait que l’on vit 
suffisamment de temps ensemble, des règles et du sens partagé ne peuvent pas 
ne pas naître. La nécessité inhérente à tout groupe d'ordonner son 
fonctionnement, de fixer des significations, provient de l'horreur qu'éprouve 
l'homme devant l'aléatoire et l’absence de sens. Faute d'être réalisée ensemble, 
de manière consciente et voulue, selon des valeurs explicites et consensuelles, 
l’institutionnalisation du milieu a lieu néanmoins, clandestinement, par fixation 
automatique de règles et de valeurs. Elles résulteront des interactions entre les 
individus, soumises au regard du groupe : tout comportement “public” qui ne 
sera pas remis en question au moment de son occurrence se verra de fait accepté 
comme normal, faisant partie de la culture implicite du groupe. 
L’institution dans un groupe se construit donc, consciemment ou non, à 
travers l’émergence inévitable de règles, au fil des interactions entre ses 
membres. L’institutionnalisation explicite du milieu classe (les règles exposées, 
les chartes, l’organisation) ne concerne qu’une partie de son institutionnalisation 
réelle, sans l’épuiser, loin s’en faut. Elle ne représente que la parti visible de 
l’iceberg, la seule sur laquelle on a prise. La partie immergée représentant la 
culture inconsciente du groupe (des règles coutumières, non dites), que seule 
l’observation minutieuse réalisée par une personne extérieure aurait des chances 
de percevoir en partie. 
Cette distinction permet d’aborder la différence qu’il existe entre organiser 
la classe, l’établissement, et instituer le milieu classe, l’établissement. 
L’organisation peut en effet être assumée par l’enseignant (ou les enseignants) 
seul (s) et permettre au groupe de fonctionner. L’institution, par les 
significations imaginaires partagées qu’elle implique, ne peut dépendre d’un 
seul acteur ou groupe d’acteurs. Elle est toujours le fruit d’une transaction 
sociale. Dans le cas des conseils, si l’enseignant joue un rôle fondamental de 
fondation de l’espace de parole, en posant le cadre des premières règles qui 
permettront à l’institution de se développer, c’est l’ensemble des partenaires qui 
co-produit de l’institution au fil du temps. L’institutionnalisation, contrairement 
à l’organisation, ne peut se réaliser que dans un échange régulier entre 
l’enseignant et les élèves.  
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L’institutionnalisation du milieu, cette structuration du temps, de l’espace, 
des relations, de la loi, du rituel, voulue et garantie par l’enseignant d’abord, 
puis par la communauté des enfants lorsqu’elle commence à exister, a pour effet 
de dégager le groupe des différentes confusions qui obèrent souvent l’espace 
éducatif. Les quelques règles, posées par l'enseignant à la fondation du conseil, 
lui servent de cadre de base et en déterminent en grande partie le dynamisme. 
Selon les compétences de l’enseignant qui les imagine, elles forment un creuset 
délibératif dans lequel l’institution va se développer comme instance 
organisatrice et symbolique des forces du groupe, ou au contraire constituer une 
impasse qui amènera le groupe à stagner dans sa propre impuissance.  
Par les outils de médiation qu’elle permet de mettre en place, 
l’institutionnalisation du conseil représente une condition essentielle d’accession 
à la parole des sujets, c’est à dire une parole qui fait acte, qui est sous-tendue par 
une prise de responsabilité. C’est elle qui permet peu à peu au groupe de sortir 
du tumulte des désirs individuels d’un côté, du “bruit parasite” des réponses 
standardisées de l’autre, pour s’orienter vers un réel échange entre ses membres.  
Elle permet aux élèves de se dégager, dans son espace au moins, de l’obéissance 
stricte à l’adulte, puisqu’ils peuvent se référer à des règles, donc prendre des 
initiatives. 
L’institutionnalisation du milieu scolaire, pour être démocratique, doit 
reposer sur l’institué et l’instituant. L’institué étant représenté par la partie de 
établie de l’institution, située en amont, le “déjà là” : le sens constitué, les règles, 
les valeurs préalables et les finalités sociales. Il est l’héritage socio-culturel 
transmis par l’institution scolaire et les instituteurs. L’instituant étant représenté 
par la capacité de l’institution de créer de nouveaux possibles, de nouvelles 
institutions, élaborés à partir des désirs et des questionnements du groupe à 
partir du cadre institué/instituant. 
Une partie de l’efficacité pédagogique du conseil réside dans sa capacité à 
s’auto-institutionnaliser. Le conseil tire en partie son statut d’institution du fait 
que tous les acteurs ont la possibilité d’agir sur les règles qui régissent son 
fonctionnement. L’organisation interne du conseil est le lieu d’enjeux importants 
pour les élèves. Elle est chargée de significations symboliques fortes, qui ne leur 
échappent pas. Les nominations, les élections, les procédures choisies tracent 
des voies porteuses de messages sociaux, identitaires, politiques et axiologiques.   
Jacques Ardoino et René Lourau définissent l’institution “comme le 
mouvement par lequel des forces sociales se matérialisent en formes 
sociales.”237. L’institution représente une médiation entre les idéaux, individuels 
ou collectifs, et leur réalisation (le plus souvent partielle). Le pouvoir, le désir, 
                                                 
237 Ardoino J., Lourau R., Les pédagogies institutionnelles, Paris, PUF, coll. Pédagogues et pédagogies, 1994, p. 
37. 
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l’imaginaire, la relation, ont besoin d’institutions pour exprimer socialement ce 
dont ils sont porteurs. L’école est l’une des formes sociales officielles dans 
lesquelles se matérialisent et s’organisent ces forces. L’enseignant se trouve être 
l’interface principal entre l’institution scolaire et les enfants. Cette position lui 
donne un pouvoir pratiquement discrétionnaire dans la classe. Institutionnaliser 
le champ pédagogique, c’est créer des espaces structurés réguliers, ritualisés, 
obéissants à des règles communes, poursuivant des objectifs identifiés, qui 
permettent à l’élève de se délier un peu du pouvoir excessif laissé à l’enseignant 
par sa position institutionnelle, et d’aborder l’institution non seulement dans son 
aspect institué, déjà là, mais de faire l’expérience de son aspect instituant, c’est-
à-dire créateur de nouvelles formes sociales, de nouvelles règles, de nouvelles 
valeurs, de sens nouveau, en rendant possible un travail sur la symbolique du 
groupe.  
La constitution de règles et de modes de fonctionnement établis sont 
souvent la meilleure réponse aux problèmes qui ne peuvent manquer de se 
présenter dans une communauté vivante qui cherche à faire respecter les droits 
de chacun et à se constituer en corps plus ou moins homogène. Dans le cas 
contraire, si l’institutionnalisation du milieu n’a pas lieu, le pouvoir est laissé 
aux plus forts, à ceux qui sont armés pour s’en emparer et pour le soumettre à 
leurs intérêts personnels.  
L’Ecole, ne présente plus l’aspect institutionnalisé qu’elle avait auparavant, 
lorsque l’on pouvait passer d’une classe, d’un établissement à l’autre, sans 
percevoir de grandes différences de fonctionnement et de traitement des élèves. 
L’organisation de l’espace et des corps, les codes de civilité et de comportement, 
les contenus et les pratiques didactiques, les règles, les punitions, l’organisation 
du pouvoir, les coutumes, tout était codifié et concourait à renforcer une idée 
d’unité et de “juste”. Les personnes pouvaient changer, mais l’organisation et les 
modes de relation et de travail présentaient un “univers” reconnaissable, solide,  
peu dépendant des particularités et des convictions individuelles. Les 
enseignants étaient des principalement les agents d’une institution sur laquelle 
ils n’avaient que peu ou pas de prise.  
La liberté des établissements et des enseignants n’a cessé de s’affirmer au 
cours du vingtième siècle. Ce phénomène est à inscrire dans celui, plus global, 
de l’exigence croissante d’individuation  posée à chacun, de l’affaiblissement 
progressif des institutions. L’institution scolaire n’a pas fait exception : chaque 
établissement, chaque classe, dans cet environnement plus ouvert, a à marquer 
son style, à définir en partie ses règles de fonctionnement et ses valeurs. L’enjeu 
principal de cette institutionnalisation étant d’offrir à ses membres un milieu 
communautaire cohérent et rassurant, dans lequel chaque élève puisse trouver la 
sécurité affective et physique nécessaire à son développement et à ses 
apprentissages. Sont également en jeu des dimensions d’identité sociale et de 
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protection contre un pouvoir trop personnalisé.  Il convient dès lors que les 
enseignants perçoivent ces enjeux et deviennent capables d’institutionnaliser le 
milieu scolaire, qu’ils acquièrent les compétences nécessaires à leur nouvelle 
fonction institutionnalisante. Ils sont déjà “instituteurs”, c’est-à-dire qu’ils 
instituent les élèves dans la culture, ils ont à acquérir la capacité d’instituer, 
c’est-à-dire qu’ils doivent combiner des compétences politiques à leurs 
compétences pédagogiques, qui leur permettent d’institutionnaliser la 
collectivité et de l’aider à s’auto-institutionnaliser. Il en va de l’introduction du 
droit dans l’espace pédagogique, objectif jamais complètement atteint, à cause 
de la nature paradoxale de l’éducation, mais néanmoins à approcher, dans le but 
de permettre aux élèves de construire leur rapport à la loi dans le respect et 
l’autonomie. La carence d’institutionnalisation dans le milieu scolaire laisse un 
pouvoir démesuré à l’arbitraire personnel du maître, et piège les élèves dans une 
relation de dépendance totale. 
 L’institutionnalisation du milieu scolaire permet à l’enseignant d’exercer 
son pouvoir de manière moins “crue”, d’en réduire l’aspect violent lié à la 
relation duelle et de le rendre par là plus acceptable à l’élève. Composée de 
“dispositifs de médiation” stables, elle favorise aussi le développement de 
relations “horizontales” entre les élèves. L’adulte ne représente plus dès lors la 
seule référence valable et l’unique moteur d’apprentissage ; le relais est assuré 
par les pairs. Francis Imbert affirme, dans son ouvrage princeps sur le sujet, 
“Médiation, institution et loi dans la classe”, que “c’est parce qu’il se donne les 
compétences nécessaires au maniement de dispositifs de médiation que le 
pédagogue peut en venir à disposer, en classe, des garde-fous qui lui permettent 
de ne plus céder massivement à l’illusion de constituer la seule cause  apte à 
interpeller  l’enfant, à mobiliser en lui le désir.”238. A l’instar de Fernand 
Oury239 et de Janusz Korczak240, cet auteur ne croit pas que la seule bonne 
volonté et la gentillesse de l’enseignant soient suffisantes, pour offrir à l’élève 
un milieu favorable à son épanouissement en tant que sujet autonome. Il 
confirme que seule l’insitutionnalisation du cadre, c’est-à-dire la structuration 
des relations par la création de règles, de “dispositifs de médiation”, permet 
d’atteindre ce but, et que cela exige des enseignants la construction de 
compétences spécifiques. 
                                                 
238 Imbert F., Médiations, institutions et loi dans la classe. Pratiques de Pédagogie institutionnelle, Paris, ESF, 
1994, p. 49. 
239 Le père de la pédagogie institutionnelle affirmait dans un article en 1978 déjà que “… conduire les enfants (et 
soi-même) vers l’autonomie, ça ne se rêve pas, ça s’apprend. Question de compétence.” (Oury F., “Je 
demande toujours :Quoi de neuf ?”, in revue autrement n° 13 :“…Alors, on n’a pas l’école aujourd’hui ?”, 
Paris, Stock, 1978.) 
240 Voici ce qu’en dit le grand pédagogue : “J’affirme, déclare Korczak, que ces quelques procès ont été la 
pierre angulaire de ma propre éducation. Ils ont fait de moi un éducateur “constitutionnel“ qui ne fait pas de 
mal aux enfants, non parce qu’il a de l’affection pour eux ou  qu’il les aime, mais parce qu’il existe une 
institution qui les défend contre l’illégalité, l’arbitraire et le despotisme de l’éducateur.”, Lamihi A., Janusz 
Korczak, l’éducation constitutionnelle, Paris, Desclée de Brouwer, 1997, pp. 79-80. 
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La “triangulation” des relations 
J’ai pu remarquer au cours des analyses de pratique que, de manière 
significative, les conseils les plus structurés, dotés d’un rituel clair, de règles 
internes, d’un ordre du jour, de responsabilités assumées par les élèves, étaient 
les mieux investis par ces derniers et les plus riches. Les enseignants résistent 
souvent à institutionnaliser un conseil et préfèrent les moments de discussion 
qu’ils accordent parfois aux élèves, en cas de problème, ou lorsque les 
circonstances s’y prêtent. Ils semblent craindre de stériliser la parole des enfants 
par un cadre rigide, mais certains d’entre eux craignent surtout de perdre leur 
liberté d’action en créant des règles et des fonctionnements qui les contraignent 
également, qui ne leur laissent plus les mains libres.  
La recherche d’institutionnalisation du milieu classe n’est pas “naturelle” 
pour les enseignants d’aujourd’hui, malgré que cette compétence ait été 
travaillée depuis un demi-siècle au sein de la de la Pédagogie institutionnelle, 
comme l’écrit Francis Imbert : “Que toute institution trouve son sens dans sa 
capacité à démêler les parts, à séparer et à soutenir la nomination, voilà en quoi 
nous serions  prêts à résumer aujourd’hui l’apport crucial de la pédagogie 
institutionnelle.”241  
Il est possible que les capacités qu’elle requiert s’introduisent à l’avenir 
dans le bagage commun des éducateurs, mais leur “patrimoine” actuel n’assure 
aucun “automatisme”. Tout est à construire ou presque, dans ce domaine, en 
rupture avec des conceptions encore opiniâtres chez la plupart des praticiens de 
pouvoir centralisé, donc dans la difficulté. Les enseignants résistent à admettre 
que la force du conseil réside non dans la simple parole, quand on en a besoin, 
mais dans la construction d’un cadre institutionnel qui demande de la rigueur, du 
temps et de la régularité, pour prendre sens dans l'esprit des enfants et dans la 
culture du groupe. 
Le rôle de l’institution est de dé-sidérer les acteurs sociaux engagés dans 
des relations dominées par l’imaginaire, marquées par la violence des narcisses 
blessés et par la peur de l’autre, comme l’exprime Francis Imbert : “La 
médiation ne sert pas à lier les uns aux autres. On pourrait avancer qu’elle sert, 
plutôt, avant tout, à délier les uns des autres et chacun par rapport à soi, c’est-
à-dire à dénouer l’orbe des relations duelles, des enfermements et des clôtures 
imaginaires, des pétrifications narcissiques individuelles et collectives. Ce n’est 
qu’à ce prix qu’il peut y avoir une effective alliance.”242  
Les règles, les inter-dits, les consensus qui structurent le conseil (son aspect 
institué) permettent à l’enseignant de donner aux élèves les moyens d’exister 
                                                 
241 Imbert F., L’impossible métier de pédagogue, Op. cit., p. 141. 
242 Imbert F., Médiations, institutions et loi dans la classe. Pratiques de Pédagogie institutionnelle, Op. cit. 
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face à son pouvoir. L’institutionnalisation du conseil permet aux acteurs de se 
dégager des soupçons réciproques qui naissent de relations de pouvoir peu 
claires, en précisant les droits et les devoirs de chacun, les règles de 
fonctionnement et les procédure d’interpellation. L’élève trouve grâce à ce cadre 
institué des possibilités d’action et des occasions de faire valoir ses opinions et 
intérêts, donc des zones limitées d’exercice d’un certain pouvoir. Un conseil 
dont les temps de parole pour chaque sujet ne sont pas fixés à l’avance par 
exemple, risque de glisser de manière compulsive dans les règlements de 
conflits, sujet de prédilection et jeu préféré de bien des enfants, ou au contraire 
dans un discours sans fin sur les règles ou les apprentissages, soucis majeurs des 
enseignants. La structuration du temps en moments distincts, limités et attribués 
aux différentes rubriques, permet d’abord au conseil d’échapper aux 
débordements temporels. Son pouvoir instituant lui permet ensuite, si le besoin 
s’en fait sentir, de décider de mesures propres à répondre aux attentes des uns et 
des autres, de manière mesurée et respectueuse des différentes missions de 
l’école et des différents points de vue en présence.  
Cette enseignante fait l’expérience de l’apaisement provoqué par une règle 
claire et respectée dans sa classe, qui permet aux élèves de tenir l’émotion à 
distance et de reprendre les relations de travail : 
(739.-) Anita donne l'exemple d'une séquence arrivée dans sa classe peu 
de jours auparavant :  deux élèves reviennent en larmes et en grand conflit 
de la récréation. Elle renonce à régler le différend immédiatement comme 
son réflexe le lui suggère, mais demande aux enfants d'aller noter le 
problème sur le cahier de conseil, comme la règle le veut, afin d'amener le 
problème devant le conseil trois jours après. A son grand étonnement, lors 
de la leçon de math qui suit l'incident, les deux élèves, prêts à se jeter l'un 
sur l'autre la minute précédente, travaillent en duo sans aucun problème. 
L’institutionnalisation du milieu scolaire a cependant de quoi inquiéter 
dans un premier temps et provoquer des résistances chez certains enseignants, 
puisqu’elle propose un réel changement d’équilibre des forces. Ce qui se jouait 
en confrontation directe, avec un petit avantage du côté de l’enseignant243, passe 
par l’arbitrage d’un référent commun, extérieur aux deux partis, un troisième 
terme actualisé par l’institution. Certains adultes craignent d’y perdre leur 
pouvoir. Ils savaient jouer le jeu du pouvoir absolu et de la contrainte, et 
craignent d’avoir à jouer celui de la cohérence et de la confrontation 
démocratique. Un enseignant du cycle d’orientation par exemple, s’oppose à ce 
que des élèves affichent publiquement leur version de la loi du respect 
réciproque : 
(109.-) [Il] donne en exemple la réaction d’un collègue de son 
établissement assumant le décanat, qui réagit par une violente opposition 
                                                 
243 … qui semble s’amenuiser régulièrement au fil du temps. 
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à la proposition d’une classe d’afficher que le respect était dû à tous, et 
par conséquent aux élèves. Il semblait impossible [à ce dernier] de le 
reconnaître de manière aussi publique. Cette réaction de peur, devant ce 
qui est ressenti comme une perte de pouvoir, a été souvent constatée par 
les autres membres du groupe… 
La virulence de cette réaction dévoile l'importance des enjeux liés à la 
création d'institutions (ici, la loi affichée a le statut de petite institution en ce 
qu'elle règle les rapports entre les individus aux yeux de la communauté; elle est 
l’élément tiers qui délie les affrontements narcissiques). Par son opposition, cet 
enseignant révèle le pouvoir de transformation de la relation pédagogique 
contenu dans l’institutionnalisation des rapports.  
La triangulation de la relation passe par la création de rythmes, de règles, 
de déroulements et de procédures fixes, qui libèrent l’enseignant de la décision 
de cas en cas, et le soustrait par la même occasion au risque d’être soupçonné 
par les élèves de ne servir que son propre intérêt (par exemple proposer une 
séance de conseil, ou en supprimer une parce qu’il “reste” du temps ou qu’il en 
“manque”, parce qu’il a quelque chose à dire, ou au contraire parce qu’il ne 
désire pas que tel problème soit évoqué…). 
Si la construction symbolique, structurée par ses représentations matérielles 
temporelles, légales, procédurales, est réussie, elle atteint alors dans l’esprit et le 
fonctionnement du groupe, au statut d’instance d’arbitrage, chargée du bien 
commun, comme le suggère cette parole d’enfant dont Catherine Pochet fait le 
titre de l’un de ses ouvrages : “Qui c’est, l’conseil ?”244.  
De façon moins dramatique le plus souvent, parfois comique, les 
enseignants réalisent qu’une perte de confort est le prix à payer à la triangulation 
de la relation par une loi médiatrice. Du moment que la règle est connue de tous 
à l’avance, elle ne peut plus être transformée ni manipulée au profit de 
l’enseignant, qui doit également s’y plier sous peine de la disqualifier, parfois à 
l’encontre de son intérêt immédiat :  
(382.-) … des métiers sont distribués dans sa classe selon un tournus 
établi. Avant les dernières vacances, elle désirait finir le tournus alors que 
certains enfants avaient assumé trois métiers et d'autres deux. Une petite 
fille s'est alors exprimée (au conseil ?) pour dire qu'elle ne trouvait pas 
cela juste, ce qui l'a obligée à continuer le tournus de manière moins 
commode pour elle, mais acceptable pour les enfants. … 
(622.-) (la loi est la même pour tous) Un participant raconte qu'à la 
dernière séance de son [conseil de classe], l'enfant qui devait assumer le 
rôle de président était malade et qu'il l'a remplacé. Le président doit se 
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tenir debout, mais il se sentait fatigué et a pensé qu'il était à la même 
auteur assis qu'un enfant debout. Il a commencé donc par s'asseoir, mais 
s'est très rapidement vu remettre à l'ordre par une fillette à qui la chose 
semblait tenir vraiment à cœur. Elle a d'ailleurs argumenté intelligemment 
sa requête. Il s'est donc levé… 
Lorsque les élèves saisissent la sécurité que leur procurent ces “règles du 
jeu”, ils peuvent se montrer d’autant plus rigides à leur endroit qu’ils vivent le 
groupe comme dangereux. C’est souvent le cas pour ces adolescents, au cycle 
d’orientation, qui étonnent leur enseignant en se montrant excessivement 
exigeants sur la discipline parce qu’ils éprouvent de grandes difficultés à 
s’écouter. Dans ces conditions, l’observance sans concessions de la règle semble 
seule pouvoir garantir à leurs yeux la part de chacun et les éloigner de 
l’angoissant tumulte :  
(189.-) Christian relève que les élèves sont très stricts sur le respect des 
règles qui leur sont proposées [dans le conseil] (comme par exemple de ne 
pas parler en même temps) : il veulent à tout prix que l'on n'avance pas, 
tant que l'on n'est pas au clair à ce propos. Faut-il prévoir des sanctions ? 
Lesquelles ? etc. 
L’impact de la fondation 
Une tendance libertaire répandue depuis Mai ‘68, ainsi qu’une 
méconnaissance de la pratique pédagogique des espace de parole et de 
participation des élèves, amènent fréquemment les enseignants à ouvrir un 
conseil très peu institutionnalisé. En effet, les grand pédagogues prédécesseurs 
et les mouvements promoteurs de ces pratiques, qui ont mis en évidence depuis 
longtemps l’importance d’un cadre de fonctionnement clair, restent fort peu 
connus de la majorité des enseignants en fonction à Genève aujourd’hui. Les 
avancées réalisées par la Pédagogie institutionnelle dans ce domaine n’y ont pas 
encore pénétré profondément la culture pédagogique dominante.  
Pour ces raisons, nombre de praticiens introduisent le plus souvent le 
conseil de manière très sommaire, la première séance se résumant à annoncer à 
la classe que l’ “on va désormais faire un conseil chaque semaine, où vous 
pourrez parler de ce qui vous pose problème”. Un minimum de règles, une 
ouverture imaginaire presque totale sur tous les possibles, une absence de 
repères symboliques, des rapports sans médiation, caractérisent leur entrée dans 
la démarche. Le flou régnant autour de la distribution du pouvoir, de l’usage du 
conseil, de son fonctionnement, de la nature de cet espace, ne procure pas à 
l’élève l’espace de liberté supposé. Ce manque de structure et de repères, 
provoqué par le refus ou l’incapacité l’adulte d’assumer son rôle de guide et 
d’autorité, induit plutôt de la confusion et garrotte les élèves de l’intérieur : 
l’absence de balises externes provoque une angoisse qui paralyse leur capacité 
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d’action, et ouvre dangereusement le champ au fantasme angoissant de la 
réalisation du désir, sans présenter l’effet structurant de la contrainte et de la 
médiation. 
Dans l’idéal, le cadre et les règles devraient donc être instaurés par 
l’enseignant au départ. Ce sont ces fondations sur lesquelles les élèves 
s’appuient ensuite pour construire peu à peu l’institution et se l’approprier. Les 
quelques règles posées par l'enseignant font partie de la fondation. J'ai souvent 
pu constater que les conseils dans lesquels les élèves se montraient les plus 
actifs étaient les plus structurés, ceux dans lesquels les enseignants ne 
craignaient pas de donner une forme claire à l’institution et des liens explicites 
avec les autres activités de la classe. C’est rarement le cas actuellement, car 
l’introduction de cette innovation sur le terrain pédagogique, le plus souvent 
sous l’influence de la mode et les diverses pressions institutionnelles, semble 
trop rapide. Pour toute sorte de raisons, la réflexion et la construction de 
compétences par les enseignants n’accompagnent pas toujours la transformation 
des pratiques à un rythme approprié. C’est suite à l’apathie des élèves dans le 
conseil, au tumulte, à l’impression de tourner en rond, ou à d’autres 
dysfonctionnements, que les enseignants en arrivent généralement à reprendre, 
après coup, la construction de l’institution. Les mauvaises habitudes prises par 
les élèves, des significations imaginaires indésirables, rendent les changements 
tardifs aléatoires et fragiles. Des améliorations indiscutables sont remarquées 
cependant lorsqu’un enseignant reprend et renforce la structure de son conseil. 
Des témoignages réguliers confirment l’effet libérateur d’un cadre qui pose des 
repères et fixe les règles du fonctionnement démocratique : 
(1276.-) ... D'un autre côté, plus le cadre devenait clair, (je faisais de très 
gros efforts !) plus les propositions affluaient … 
(522.-) Elle a opéré une reprise en main des fonctions et des règles dans 
un premier temps afin de "repartir à zéro". Les élèves ont petit à petit 
demandé à les assumer. Elle s'est montrée plus ferme sur le cadre et les 
règles et trouve que "ça aide". Son conseil fonctionne sur des bases plus 
solides actuellement, les enfants ont demandé d'animer eux-mêmes à tour 
de rôle une activité de calcul oral régulière, ils organisent des concours 
mais il y a encore des plaintes. 
(691.-) Il y a établi des règles, des tâches, une construction. Certains 
élèves se sont stabilisés, … 
Les élèves eux-mêmes expriment leur satisfaction à se sentir réunis par un 
cadre qui organise les échanges, les protège d’eux-mêmes, de l’angoisse du 
“sans règles” et des visées de domination de certains : 
(1569.-) Je pense que j'ai bien fait de reprendre en main le conseil. Cela a 
permis que ce soit moins le "souk". Les enfants ont ressenti la différence et 
ils sont satisfaits du " nouveau conseil "…  
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A l’inverse, un cadre trop contraignant ou non respecté, des relais passés 
trop rapidement, déstabilisent les élèves. Une règle non respectée par 
l’enseignant (qui devrait en être le garant) risque de disqualifier la fiabilité de 
l’institution aux yeux des élèves. La construction nécessite du temps, de la 
continuité, un travail de réflexion favorisant chez les enfants l’accès aux 
compétences, une écoute de ce qui est possible et de ce qui ne l’est pas, mais 
aussi de la rigueur. L’analyse des pratiques a souvent permis aux praticiens de 
faire ces constatations :  
(258.-) Elle pense avoir passé le relais de la présidence un peu vite (dès la 
deuxième séance). Cela pose des problèmes de discipline, et surtout de 
gestion de la parole. 
(466.-) Une autre participante signale que, pour sa part, c'est au moment 
où elle s'est rendu compte que ses attentes paralysaient le conseil et qu'elle 
les a abandonnées que d'autres sujets ont commencé à apparaître. 
(488.-) Ce lundi, à la fin du conseil, les enfants ont demandé de continuer 
parce qu'ils avaient le sentiment d'avoir encore beaucoup de choses à dire 
et qu'attendre jusqu'à la semaine suivante leur semblait trop long. 
[l’enseignante] a accédé à leur demande, parce qu'elle ressentait la même 
chose. Une nouvelle séance a donc été agendée pour le mardi (le 
lendemain). Il s'est passé alors ce qu'elle nomme un "débordement"… 
Le récit qui suit donne à voir la prise de conscience d’une enseignante 
devant un conseil insuffisamment institutionnalisé, dans lequel les élèves 
responsables ne comprennent ou n’assument pas leur rôle. Il lui faut passer par 
la constatation de l'insatisfaction personnelle que lui procure cette situation 
“molle” pour prendre conscience, à l’aide de la formation, de la nécessité de 
structurer les relations, de reprendre la construction de l’institution, pour 
redonner du sens à l’activité à travers une refondation : 
LA REPRISE EN MAIN 
Depuis plusieurs semaines, mon conseil de classe prenait des allures de 
« rencontres amicales » où tous les élèves prenaient la parole en même temps. 
Aucun échange n’était possible, car il n’y avait pas d’écoute. Le gardien du silence 
et le passeur de parole confondaient leurs rôles. Aucun des deux n’était efficace. 
En fait, je me suis rendu compte que les petits métiers n’étaient pas bien définis. 
C’est pourquoi, après une discussion dans un groupe de réflexion, j’ai décidé 
de reprendre pour un temps la direction de mon conseil de classe, en expliquant 
aux enfants que je n’étais pas satisfaite de la direction qu’il prenait. A ma grande 
surprise, les enfants ont réagi très favorablement à ma décision. Je me suis 
alors aperçue que beaucoup d’entre eux trouvaient le conseil pénible, car tout le 
monde parlait en même temps. J’ai donc annoncé que j’assumerais pendant 
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quelques semaines tous les rôles, sauf celui de responsable du rituel d’ouverture 
et de fermeture du conseil.  
Dès lors, j’ai tenté de leur montrer ce que j’attendais du conseil, dans son 
déroulement et dans son utilité. Les enfants ont été très contents du résultat et 
moi aussi. L’écoute était de meilleure qualité. La semaine suivante, un enfant a 
tenu le rôle de gardien du temps, puis, la troisième semaine, un autre s’est lancé 
dans le rôle de passeur de parole. Il a rempli cette fonction avec succès. 
Désormais, les enfants ne trouvent plus utile d’avoir un gardien du silence, car le 
passeur de parole tient ce rôle en intervenant si quelqu’un prend la parole sans 
l’avoir demandée ou reçue. 
Vendredi dernier, Fabienne avait été élue présidente pour une séance et 
Pierre était responsable du passage de la parole. Ils se sont bien débrouillés et 
ont été félicités par leurs camarades. En revanche, Fabienne m’a avoué que tenir 
le rôle de président n’est pas simple. Elle trouvait difficile d’imposer le silence à 
ceux qui n’avaient pas demandé la parole… 
Je pense que j’ai bien fait de reprendre en main le conseil. Cela a permis que 
ce soit moins le « souk ». Les enfants ont ressenti la différence et ils sont 
satisfaits du « nouveau conseil ». Actuellement, lorsque je demande qui se sent 
capab e de tenir le rô e de prés dent  moins de mains se lèvent, les élèves sont
plus hésitants, ils savent que la tâche est loin d’être évidente… 
l l i ,  
Anouchka Salamin 
4ème primaire 
Ecole de Vernier-Place  
 
Les élèves trouvent certainement du plaisir dans ces “rencontre amicales”, 
du moins de ce plaisir immédiat qui consiste à discuter et échapper ainsi à des 
tâches plus rébarbatives. Leur envie est donc de les faire durer le plus longtemps 
possible. Mais l’enseignante se rend bien compte qu’ “aucun échange n’est 
possible,” car “il n’y a pas d’écoute”. Or sans échange, pas de création de sens, 
pas de construction de la loi ni de valeurs. Le but est manqué. Le retrait de 
l’autorité directe de l’enseignante, sans que le temps ait été pris, ni les moyens 
mis en place pour que l’institution prenne le relais, fait défaut. Ce vide provoque 
le tumulte et l’angoisse dans le conseil. Les élèves responsables confondent 
leurs rôles, mais l’enseignante n’a plus, en l’état des choses, la possibilité 
d’intervenir sans trahir ce qu’elle a elle-même initié.  
En comparant sa pratique avec celle de collègues dans le cadre d’un groupe 
de formation, munie de quelques repères de réflexion, elle ose faire face à cette 
réalité et se donner les moyens de la faire évoluer. Elle “décide de reprendre 
pour un temps la direction de son conseil de classe, en expliquant aux enfants 
qu’elle n’est pas satisfaite de la direction qu’il prend”. Elle réaffirme par là sa 
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position d’enseignante responsable des destinées de la classe et reprend ainsi un 
langage clair.  
Il lui a fallu constater la délitescence d’un groupe qui passe, trop 
rapidement et sans préparation, d’un fonctionnement autoritaire à la liberté de 
parole, se donner le temps et les moyens de la réflexion partagée, d’un contact 
avec la théorie, pour prendre de la distance avec sa pratique, l’évaluer et prendre 
l’initiative du changement.  
Malgré la “trahison” que pouvait représenter cette reprise unilatérale du 
pouvoir antérieurement délégué, les enfants “réagissent très favorablement à sa 
décision”. Elle peut à nouveau entendre plus finement les avis des uns et des 
autres, parce qu’ils ne sont plus occultés par le tumulte et l’excitation. Certains 
d’entre eux trouvaient le conseil “pénible”, alors même qu’ils jouissaient à 
certains moment de ce moment de liberté débridée. Avoir la liberté de parler est 
agréable, pour autant que l’on soit écouté, mais si “tout le monde parle en même 
temps”, personne n’entend personne… 
Elle assume donc tous les rôles qu’elle avait si rapidement et légèrement 
délégués, “sauf celui de responsable du rituel d’ouverture et de fermeture du 
conseil”. Cette délégation toute symbolique, qui ne nécessite aucune 
compétence particulière, marquant l’intention de dévolution de l’enseignante, est 
riche de promesses, et permet de sauvegarder le lien avec l’institution 
précédente, toute branlante qu’elle ait pu être. Elle s’efforce également de 
remettre de l’exigence et du sens dans l’activité en leur “montrant ce qu’elle 
attend du conseil, dans son déroulement et dans son utilité”.  
Le résultat ne tarde pas à se faire sentir : à la satisfaction de tous, dans une 
écoute renouvelée, peu à peu, au fur et à mesure que les compétences 
nécessaires aux fonctions sont identifiées, que les enfants se les approprient, les 
rôles sont à nouveau distribués : “La semaine suivante, un enfant a tenu le rôle 
de gardien du temps, puis, la troisième semaine, un autre s’est lancé dans le 
rôle de passeur de parole. Il a rempli cette fonction avec succès.”. Le ton a 
changé. On prend plus de temps, on “tient” le rôle, on “se lance”, on évalue le 
“succès”, on “se félicite”, on mesure la difficulté de faire respecter les règles. De 
l’apprentissage a lieu. Les élèves en arrivent même à évaluer l’utilité d’avoir un 
passeur de parole. L’institution, à peine reconstruite, se paie le luxe de s’auto-
évaluer et réguler son fonctionnement. On est loin du “souk”245 de départ. La 
refondation semble bien avoir pris. 
                                                 
245 Cette métaphore est fréquemment utilisée par les enseignants débordés pour décrire ces lieux de parole peu 
institutionnalisés dans lesquels les élèves les plus bruyants tentent d’attirer l’attention et de faire passer leur 
intérêt personnel, alors que les autres se taisent la plupart du temps, écoeurés. 
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L’enseignante et les élèves “on senti la différence et sont satisfaits du 
«nouveau conseil ». Elle peut cette fois se retirer peu à peu de la place centrale, 
car les élèves ont mesuré les exigences du fonctionnement communautaire : 
lorsqu’elle demande qui se sent capable de tenir le rôle de président “moins de 
mains se lèvent, les élèves sont plus hésitants, ils savent que la tâche est loin 
d’être évidente…”. A partir du moment où un cadre est redéfini par 
l’enseignante, le conseil reprend sa dignité et sa vocation pédagogique. Elle a 
compris, non seulement en théorie, mais sur le socle d’une expérience 
personnelle analysée, qu’un cadre institutionnel est nécessaire au 
fonctionnement des élèves dans le conseil, quand l’enseignant tente de partager 
un peu de son pouvoir et de leur donner la parole. Il leur procure les étais qui 
leur permettent d’évoluer sans l’intervention constante de l’enseignante. 
Entre activité de contrôle et travail sur le cadre 
L’habitude la plus répandue chez les enseignants est de traiter 
personnellement les problèmes, au cas par cas, dans l’immédiateté. La réactivité 
d’un enseignant est en question. Des situations se présentent constamment au 
conseil, qui le déstabilisent. Deux façon de réagir se présentent alors : l’une, 
immédiate, au cas par cas, se situe dans la relation et l’émotion ; les actions de 
l’enseignant sont provoquées par celles des élèves, qu’il se contente de 
contrôler. L’autre au contraire consiste à utiliser la “perturbation” pour enrichir 
l’institution, pour partager et enrichir l’encadrement. C’est aussi une manière 
pour l’enseignant de sortir de son rôle réactif, de reprendre l’initiative des 
événements. Il est clair que les deux types de réponse peuvent s’avérer 
adéquates selon les cas, mais dans le quotidien, on constate que la première 
prend largement le pas sur la seconde, même au sein du conseil, qui se veut 
pourtant une “institution instituante”. Trop rarement, comme dans l’exemple 
suivant, l’enseignant pense à créer un nouveau cadre ou à profiter de 
l’occurrence pour perfectionner le cadre existant :  
(632.-) … son conseil tournait essentiellement sur des sujets négatifs. 
(633.-) il a décidé de créer une autre institution appelée le linge sale (…). 
Ce moment, fixé juste à la suite du conseil dédié au règlement des conflits, 
est nourri par les billets dont les enfants décidaient au [conseil de classe] 
qu'ils ne concernent que les protagonistes et non la classe entière. Les 
enfants doivent donner quittance à [l’enseignant] du règlement du 
différend. 
Un autre concept lié au pouvoir apparaît dans mon discours : il s’agit de 
celui d’initiative. Une approche systémique permet de constater que la capacité 
de prendre l’initiative correspond à l’exercice d’un pouvoir, définit comme “la 
capacité d’un acteur à structurer  des processus d’échange plus ou moins 
durables en sa faveur, en exploitant les contraintes et  opportunités de la 
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situation pour imposer les termes de l’échange favorable à ses intérêts.”246. 
Selon cette définition, le conseil apparaît comme la possibilité, pour 
l’enseignant, de structurer un processus d’échange au service de ses intentions 
et de ses objectifs éducatifs. Encore faut-il qu’il apparaisse comme une 
institution transcendant la réalité, fondée sur sa propre logique et ses propres 
valeurs, et non comme une réaction à une situation instaurée par les élèves, 
auxquels, dans ce cas, on laisse malencontreusement l’initiative. 
(582.-) … elle ne se sent pas prête à inaugurer le conseil de sa classe, 
mais de grosses bagarres entre enfants l'ont obligée à organiser des 
discussions entre eux. Je l'encourage à fonder son conseil seulement 
lorsqu'elle se sentira prête, et à distinguer les discussions actuelles dues à 
la crise dans sa classe, du conseil qu'elle commencera hors crise. 
 En laissant ainsi l’initiative aux élèves, on court le risque de leur donner le 
pouvoir, conscient ou inconscient, de provoquer à tout moment des situations 
qui “obligent”. Les disputes entre eux, la violence, peuvent alors être vus 
comme un langage signifiant leur désir de parler ensemble, de ne pas faire de 
travail scolaire, de structurer le groupe, de tout ce qui représente leur intérêt, vu 
de manière non angélique. Hors respecter un droit ou céder à un désir ne 
délivrent pas le même message sur l’exercice du pouvoir et de l’autorité. Ce 
problème de l’initiative et la lutte sous-jacente pour s’octroyer le pouvoir qu’elle 
représente se retrouvent également à l’intérieur du conseil : 
(278.-) Patrice et Luc continuent à faire de l'obstruction au conseil et se 
font chaque fois renvoyer par la responsable de l'ordre. Les autres 
voudraient les évincer. Je suggère qu'il n'y a pas de raison de leur laisser 
l'initiative, et que le conseil pourrait discuter de leur cas et leur proposer 
de ne plus participer au conseil sous certaines conditions. 
Fondamentalement, même lorsque la pratique institutionnalisée du conseil 
lui donne une forme plus acceptable grâce à sa médiatisation par la loi, 
l’enseignant ne peut se passer de l’exercice du pouvoir pour respecter son 
mandat éducatif . Garder, ou reprendre l’initiative lorsqu’elle échappe, est une 
conquête et reconquête permanente dans le cadre éducatif, pour laquelle il est 
parfois indispensable pour l’adulte d’user d’un pouvoir sans partage, et qui peut, 
dans les cas extrêmes, nécessiter le décret unilatéral d’un arrêt, et une 
refondation.: 
(714.-) Je lui conseille de signifier à la classe qu'elle n'est plus d'accord de 
fonctionner de cette façon (elle engage la discussion chaque fois qu'un 
problème se présente et sans limite de temps, la discipline n'est pas 
respectée, on se coupe la parole, on ne s'écoute pas et aucune sanction 
n'est prise), que le dernier conseil de l'année n'aura pas lieu et qu'un 
refondation sur dans un cadre plus strict aura lieu au début de l'an 
                                                 
246 Friedberg E., Op. cit., pp. 127-128. 
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prochain. Je désire par là lui faire reprendre l'initiative, lui faire marquer 
clairement qui a le pouvoir (elle) et prendre le temps de réfléchir au cadre, 
aux règles et autres institutions qu'elle désire instaurer dans son CC. 
L’institutionnalisation du milieu classe consiste à tenter, lorsque c’est 
possible et que les mêmes problèmes se présentent de manière récurrente, de 
dépasser ce traitement réactif, ponctuel, pour amener le groupe à construire un 
cadre clair et explicite de règles de fonctionnement qui fasse médiation entre les 
divers intérêts et pouvoirs individuels. C’est de créativité dont il s’agit pour 
l’enseignant, puis pour l’ensemble de la classe, et de capacité à envisager les 
problèmes qui se présentent comme des opportunités de construction sociale, 
des événements de l’histoire du groupe. Pour que le conseil garde son statut 
d’institution instituante, les règles de fonctionnement, les rituels, les fonctions 
ne doivent pas être présentés aux élèves comme des entités immuables, mais au 
contraire discutables, et même transformables en fonction des besoins, sous 
certaines conditions propres à en assurer la continuité et l’aspect démocratique.  
La compétence de prendre et garder l’initiative de la construction la plupart 
du temps se construit. Faute d'être contrôlée par l’enseignant, de manière 
consciente et voulue, selon ses valeurs explicites, l'institutionnalisation risque 
d’avoir lieu de toute manière, clandestinement, par fixation automatique des 
règles par le groupe… Les conditions de l'échange se construisent, et cela ne se 
fait pas en une fois : 
LA RÈGLE SE TRANSFORME 
Le président revient à la remarque et constate que ce n’est pas la première 
fois que Pau  insu te un de ses camarades  I  lui d t s mp ement  “Pau  tu do s 
respecter les règles.” Paul fait oui de la tête, mais je ne suis pas certaine que le 
message soit bien compris. Il y aura sûrement d’autres remarques sur cet élève 
dans le courant de l’année et donc d’autres occasions de lui faire comprendre les 
conséquences de ses actes et de ses paroles. 
l l . l i i l  : l, i
 
 
                                                
Le président annonce qu’il doit écrire 30 fois “Je ne dois pas dire de vilains
mots.” [règle élaborée par les enfants247] pour le conseil suivant. La sanction 
tombe et là, je sens Paul mal à l’aise. Il prend la parole et, sur un ton hésitant, il
rappelle qu’un de ses copains a aussi dit un vilain mot et qu’il n’a pas été puni. Il 
trouve injuste que lui soit toujours puni, alors que les autres élèves sont 
épargnés. Je m’aperçois que le visage du copain en question devient coléreux. 
Je demande au président de vérifier dans le cahier s’il y a bien une 
remarque sur Jacques. Il y en a une et nous l’avons oubliée, je ne sais pourquoi. 
On revient alors sur cette plainte et une élève fait remarquer  que Jacques n’a 
 
247 Note du responsable de la rubrique 
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insulté personne (il avait en fait dit un juron) et qu’il n’a pas à être puni. Alors, 
une discussion s’enchaîne sur  le droit de dire ou de ne pas dire des vilains mots, 
des jurons à soi même. Plusieurs élèves me demandent si la règle des vilains mots 
peut être modifiée, car elle n’est pas assez précise. Je trouve leur demande très 
intéressante et je leur dis simplement : “Pourquoi ne pas la modifier si elle ne 
correspond pas à ce que l’on attend d’elle ou si elle manque de clarté, de 
précision ?”. 
-
i l  Nous votons et la major té du conseil accepte de transformer la règ e des
vilains mots en : “Les vilains mots sont interdits à l’école, mais on ne note pas les 
élèves dans le cahier qui ne nous ont pas insultés, parce que cela ne nous 
concerne pas.”. 
Je suis contente de constater que les élèves donnent finalement du sens à 
ces règles, peut-être grâce au fait qu’ils ont le pouvoir de les construire mais 
aussi de les transformer lorsque le besoin s’en fait sentir. 
Florence Schnuriger 
Enseignante de 6P à l’école des Boudines 
 
Comme toujours, le changement est provoqué par une “crise”. Paul est 
“mal à l’aise”, il éprouve un sentiment d’injustice et le dit. Une discussion naît 
“sur le droit de dire ou de ne pas dire des vilains mots, des jurons”. Les élèves 
tentent d’aller vers plus de justice, de percevoir le sens personnel et social de ces 
“paroles échappées”, leurs nuisances potentielles. Ils réalisent que la règle, 
qu’ils avaient eux-mêmes élaborée à un certain moment de l’histoire de la 
classe, ne correspond plus au niveau de compréhension qu’ils ont atteint 
ensemble du problème. Ils demandent alors à l’enseignante “si la règle des 
vilains mots peut être modifiée”. Ils ont donc déjà perçu que l’institution n’est 
pas immuable, qu’elle est soumise au critère de son utilité et du sens qu’elle 
présente pour la collectivité. 
“Pourquoi ne pas la modifier si elle ne correspond pas à ce que l’on attend 
d’elle ou si elle manque de clarté, de précision ?. L’enseignante, au lieu de 
régler le problème elle-même, ponctuellement, selon sa propre compréhension 
de la situation, pousse le groupe fonctionner, échanger, et finalement arriver à 
une proposition de transformation de la règle, qu’elle accompagne de son 
autorisation, non seulement formelle, mais aussi et surtout symbolique. Les 
valeurs de justice, de droit individuel ont été revisitées à cette occasion par les 
élèves, l’institution a été réaménagée, enrichie dans son sens et sa construction, 
selon de nouveaux principes, réaffirmés à cette occasion. La “crise” a pu libérer 
ses vertus pédagogiques. 
Pour que ce processus puisse avoir lieu, il fallait que l’enseignante ait le 
sens de l’institutionnalisation, qu’elle soit capable de retenir un traitement des 
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problèmes au cas par cas. Dès le début du récit, on la voit “demander au 
président de vérifier dans le cahier s’il y a bien une remarque sur Jacques”. Par 
cette action, elle montre sa confiance dans l’institué, ce qui permet au débat qui 
suit sur l’institution d’avoir lieu. Elle continue à montrer la voie par son 
autorisation enfin, lorsque la proposition émerge de la part des élèves de 
transformer la règle. 
La sensibilité au rituel 
Comme l’écrit Segalen, l’institution s’appuie aussi sur ses formes 
extérieures, visibles, les “rites [qui ont le pouvoir d’agir] sur le réel, en agissant 
sur les représentations du réel”248. Toute une symbolique est portée par les 
rituels, la plupart du temps inconscients ; c'est-à-dire que les enfants (comme les 
adultes aussi d'ailleurs) attachent du sens à la régularité des manières de faire, le 
plus souvent sans s'en rendre compte. La qualité de sens particulière, attribuée à 
un lieu et à ce moment par les élèves, dépend également d'une configuration de 
rites et d'un décorum : 
(663.-) Le [conseil de classe] a lieu le vendredi matin de 8h. à 8h.45 une 
fois par semaine. Il a lieu dans un espace au fond de la classe organisé en 
petit salon qui ne sert à aucune autre activité organisée (jeux, repos, 
lecture individuels). On ne traite en conseil que ce qui est écrit 
préalablement dans le cahier (A4, un cahier et demi de rempli depuis le 
début de l'année). Parfois, [l’enseignante] laisse quelques minutes aux 
enfants qui n'ont pas eu le temps d'écrire leur mot pour le faire (ou le faire 
faire par un camarade s'ils ne sont pas encore capables de le faire eux-
mêmes).  
Le président produit un bruit de grenouille grâce au frottement d'un bâton 
contre la représentation en bois de cet animal. Le bâton reste au président 
qui donne la grenouille au passeur de parole qui l'utilise comme bâton de 
parole. Cet objet est chargé de signification. Il a été choisi par les enfants 
eux-mêmes lors de l'une des premières séances à la suite d'une activité 
qu'ils ont appréciée.  
Le rituel assume une fonction symbolique importante dans 
l’institutionnalisation et nécessite une attention et une sensibilité particulières. 
La structuration symbolique (le langage des mots, des rituels, le sens) aide 
l’enfant à accéder à un certain contrôle de son imaginaire. Le rituel du conseil 
lui permet de construire des limites rassurantes, de structurer son monde 
intérieur en relation avec l’extérieur. Il présente un aspect régulateur de 
l’imaginaire, par l’organisation tant inter- qu’intra-psychique qu’il génère. Les 
enfants se révèlent très sensibles à cette “liturgie profane”, et les enseignants 
gagnent à y prêter attention.  
                                                 
248 Segalen M., Rites et rituels contemporains, Paris, Nathan, 1998, p. 37. 
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Ritualiser l’introduction, la clôture, ainsi que d’autres articulations 
temporelles du conseil à l’aide de phrases-clés, utiliser des objets médiateurs, 
jouer sur la disposition spatiale, sur les écrits et les noms, constituent des repères 
symboliques pour marquer ce qui s'y fait, le sens et la solennité de l’institution. 
Cet aspect des choses se travaille comme une compétence particulière, car si les 
enseignants se montrent généralement sensibles aux rituels existants, ils n’ont 
pas tous l’idée ou la capacité d’en créer de nouveaux, adaptés aux nouvelles 
pratiques. Une réflexion à ce sujet leur permet de développer cette dimension : 
(832.-) La dimension rituelle commence à être présente [dans ce conseil 
d’école enfants] :  
· Thomas annonce l'ouverture de la séance. 
· Au début de la séance, chaque enfant se lève à son tour pour dire son 
nom et sa classe.  
· Gregory annonce la fin du conseil. 
Les aspects symboliques du cadre contribuent à structurer le temps et 
l’espace du conseil. Une certaine théâtralisation soutenue par le rituel, permet au 
groupe de fixer des significations sociales concernant la validité de l’institution, 
le type de relations et de valeurs qu’elle développe en son sein. Une sensibilité à 
la dimension symbolique, au langage de la forme est à développer par les 
enseignants. Le sens de l’institution est porté, dans l’inconscient de la 
communauté, par une symbolique située au-delà du niveau du discours. Bien des 
conseils dysfonctionnent, faute d’une certaine sensibilité de l’enseignant à cet 
aspect des choses. Les enseignants qui s’ouvrent à ce langage en perçoivent les 
effets : 
(426.-) Les enfants parlaient tous ensemble, alors elle a instauré des temps 
de parole, puis un bâton de parole. C'est efficace. 
(338.-) … il a déplacé son conseil dans la bibliothèque et l'a configuré en 
cercle, et il a constaté une amélioration en ce qui concerne l'écoute et la 
communication entre les enfants. 
(348.-) Elle relève que la technique de l'objet médiateur [un ours blanc en 
peluche] est très efficace, que les enfants écoutent mieux et regardent le 
porteur de la peluche. 
Dans le récit de la page suivante, l’enseignante montre sa sensibilité au 




PREMIER CONSEIL DE CLASSE 
Cette volée est difficile : bruyante et agitée. La rentrée s’est mal passée. Il 
m’est impossible de réunir les enfants devant le tab eau pour une m se en tra n
par exemple. Ils sont vingt-cinq, impatients, remuants, peu enclins à faire silence 
pour écouter les autres. Ils ne savent pas ce qu’est un conseil, n’ayant pas connu 
cette activité en première et en deuxième enfantine. 





i l . i i
: l i i l i  
                                                
Or donc, après de nombreuses hésitations, je me lance enfin. Nous sommes 
le vingt-trois novembre 1998. J’ai préparé les bancs avant treize heures trente,
devant le tableau, en cercle presque fermé. 
A quatorze heures, en arrivant en classe, nous nous asseyons pour voir si 
chacun peu  trouver une place et bien voir ses camarades. 
J’explique que nous allons avoir une discussion après la récréation qui 
nécessite cette organisation. Je me sens tendue. L’essai se passe bien. Nous 
quittons les bancs pour aller travailler. 
Après la récréation et les rangements, j’invite les enfants à s’asseoir sur les 
bancs. Ils sont bruyants et agités. Je tente d’instaurer le silence. Je suis 
calme…en apparence ! 
Je montre alors la couverture du l vre Le conseil de coopération249 où des 
enfants sont dessinés en cercle. Les élèves se calment peu à peu, pensant que je 
vais leur raconter une histoire. Mais Martine a réagi, car elle fait aussi avec ses 
parents un conseil de famille. Elle en explique le fonctionnement. Quelle belle 
introduction, merci Martine ! J’explique à quoi sert un conseil de classe, son 
déroulement, les règles à respecter. Ils sont attentifs. 
Très mystérieusement, je vais chercher un vra  m cro, laissé prudemment 
dans mon bureau. Ils sont impressionnés… Lorsqu’ils semblent avoir compris, je 
donne le micro et la parole aux enfants. Leurs interventions sont surprenantes. 
Ils racontent des histoires en relation avec le sujet d’environnement. Certains 
hés tent à par er  Quoi d re dans ce m cro qui ne fonctionne pas et leur donne 
néanmoins tant de pouvoir ? J’explique encore une fois : “Vous pouvez dire 
quelque chose en relation avec la vie de la classe, parler des camarades, de la 
récréation et de vos sujets de plainte ou de joie, etc.” 
Ça démarre  Lay a empo gne le m cro pour se p a ndre de Chantal. Au bord
des larmes, penaude, Chantal baisse la tête mais n’intervient pas. Eric veut 
toujours être l’arbitre au foot ! Christian et José ne sont pas contents et le font 
savoir. Le dialogue s’instaure. Pierre-Alain a reçu une boule de neige. Des enfants 
rappellent les consignes de sécurité. 
Le micro circule, mais l’attention a soudain baissé, je regarde ma montre : il 
est presque seize heures. 
 
249 Jasmin D., Op. cit. 
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Tous les enfants ont pu avoir le micro en main sauf Florence et Aïsha. Ils 
auront la parole le lendemain à 9h. 
Je déclare ce premier conseil fermé. Il aura duré 20 minutes. La cloche 
sonne, la sortie est agitée. 
Je suis relativement satisfaite mais surtout soulagée, car il n’y a pas eu les
débordements que je redoutais. 
 
Ils n’ont pas vraiment compris à quoi sert un conseil, mais cela viendra ! 
 
Raymonde Pernet 
Enseignante de 1P à l’école de Bertrand 
 
Ce conseil est le premier pour la classe comme pour l’enseignante, qui 
débute dans une pratique jusqu’alors inconnue d’elle. C’est le début de l’année, 
la “volée est difficile”, les enfants sont “remuants, impatients, peu enclins à faire 
silence pour écouter les autres”. L’enseignante “se sent tendue”, elle est peu 
sûre d’elle-même dans cette nouvelle activité. Tous les ingrédients sont présents 
pour que les choses tournent mal, c’est-à-dire que les élèves continuent le 
tumulte qu’ils entretiennent dans les autres activités sans solution de continuité.   
Etant donné les conditions, ce premier conseil se déroule bien, à la surprise 
de l’enseignante elle-même. Les enfants ont saisi l’importance du moment, ils 
ont compris que cet espace temps était d’une nature différente des autres 
activités de la classe grâce à un certain nombre de signes que l’enseignante leur 
a envoyé par le moyen du rituel.  
Tout d’abord, cette première séance a été annoncée, introduite à l’avance, 
ce qui lui a donné aux yeux des enfants un statut de fondation. Cette première 
mesure n’a pu que renforcer chez eux l’impression de commencer une activité 
importante. L’enseignante a préparé à l’avance l’espace qui symboliserait la 
réunion, “devant le tableau, avec des bancs en cercle presque fermé”, de 
manière à donner une image de partage, de communication égalitaire. Elle 
renforce le message en vérifiant ensuite si “chacun peut trouver une place et 
bien voir ses camarade”. Donc, dans ce lieu, il est question de trouver sa place 
et d’être attentif à l’autre… 
La séance débute par la présentation d’une image figurant des enfants 
dessinés en cercle, comme c’est le cas pour ceux de la classe. Cette réplique 
symbolique de la réalité vécue reprend et appuie l’idée du partage de la parole.  
Elle donne ensuite dans un même mouvement “le micro et la parole aux 
enfants”, et la magie opère : la parole qui émerge dans ces conditions l’étonne, 
car le tumulte fait place à l’expression posée. Chacun accepte de différer son 
désir de parler  jusqu’à entrer en possession du micro, ce qui arrivera désormais 
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à chacun, comme l’atteste l’existence de ce témoin. Chaque enfant accepte de 
différer sa parole, puisqu’il sait qu’il pourra la poser à mon tour. Les 
interventions sont encore timides, certes, mais le mode d’expression a changé. Il 
s’est individualisé grâce à cet objet médiateur qui “ne fonctionne pas et leur 
donne néanmoins tant de pouvoir”.  Les paroles émergeantes semblent 
pondérées différemment. Le micro symbolise aux yeux des enfants l’acte de 
parole auquel ils sont invités et le fait qu’ils vont être écoutés. En s’adressant à 
lui, ils font l’expérience de s’adresser à tous. 
L’enseignante “déclare ce premier conseil fermé”. Cette clôture officielle, 
permet à la fois le passage à autre chose, à d’autres fonctionnements, et la 
réouverture future de cet espace-temps particulier qui vient d’être 
institutionnalisé. 
Le rituel est encore rudimentaire, et centralisé entre les mains de 
l’enseignante, comme c’est nécessairement le cas au début. Elle aura l’occasion, 
en collaboration avec les élèves, de le développer peu à peu, voire d’en 
transformer les pratiques qui ne correspondront plus à l’actualité du groupe. Une 
certaine sensibilité à cette dimension est cependant remarquable chez elle, qui 
lui permet d’entrer en communication avec les élèves, de leur faire passer des 
messages au-delà du discours.   
XIII.3.La dévolution 
“Du fait que l’Etat, chez nous , est administré dans l’intérêt de la masse et 
non d’une minorité, notre régime a pris le nom de démocratie. En ce qui 
concerne les différents particuliers, l’égalité est assurée à tous par les lois ; 
mais en ce qui concerne la participation à la vie publique, chacun obtient la 
considération en raison de son mérite, et la classe à laquelle il appartient 
importe moins que sa valeur personnelle : enfin nul n’est gêné par la pauvreté et 
l’obscurité de sa condition sociale, s’il peut rendre des services à la cité.”250
Le passage du témoin 
La fondation repose entièrement entre les mains de l’enseignant : il est 
celui qui en fixe les règles de base, la fréquence et les modalités. Cette 
construction institutionnelle ne peut cependant continuer à être assumée par 
l’enseignant seul, qui prendrait alors une place symbolique trop centrale. 
L’objectif de participation des élèves invite, dès que possible, à s’impliquer dans 
son fonctionnement et son évolution, en leur proposant de créer et/ou d’assumer 
                                                 
250 Thucydide, II, 65, 9., cité par Claude Mossé, Histoire d’une démocratie : Athènes, Paris, Seuil, 1971, p. 47. 
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des tâches vis-à-vis du groupe. Garder le contrôle total des procédures et des 
fonctions reviendrait à disqualifier par la forme l’objectif de participation des 
élèves. Au fur et à mesure que les compétences des élèves émergent et autant 
que la situation le permet, il s’agit pour l’enseignant de leur mettre entre les 
mains les instruments de fonctionnement. 
Par les droits qu’il leur octroie, par la reconnaissance en tant que sujets et 
les occasions de s’affirmer de manière positive devant le groupe qu’il leur 
procure, le conseil permet de valoriser socialement les élèves. Passer la parole, 
faire respecter la discipline, ouvrir et clore la séance à l'aide de phrases rituelles, 
lire pour les petits, etc. Toutes ces petites responsabilités aident les enfants à 
s'approprier le conseil, à le gérer partiellement eux-mêmes. Donner l'occasion 
aux enfants de s'affirmer de manière utile et positive devant le groupe, leur 
donne une existence reconnue, et leur évite de devoir se faire valoir par la 
bagarre, l'excès de transgressions, ou tout autre moyen déficitaire pour le 
groupe. 
Au début, surtout dans les petits degrés, l’enseignant assume 
inévitablement la direction de son conseil. Il en explique le cadre, donne les 
premières règles de fonctionnement, dirige la discussion, éventuellement rédige 
une trace écrite, assure la discipline, donne la parole, aide le groupe à prendre 
des décisions lorsque c’est nécessaire. Cette concentration des pouvoirs et des 
rôles entre les mains de l’adulte est inévitable : il est instituteur, c’est à dire qu’il 
institue, qu’il introduit les élèves à un ordre social existant. Le conseil offre 
cependant, à côté de la richesse de son contenu, l’occasion pour les élèves 
d’exercer des responsabilités, de se rendre utiles à la communauté.  
Par les droits qu’il leur octroie, par la reconnaissance en tant que sujets et 
les occasions de s’affirmer de manière positive devant le groupe qu’il leur 
procure, le conseil permet de valoriser socialement les élèves. Passer la parole, 
faire respecter la discipline, ouvrir et clore la séance à l'aide de phrases rituelles, 
lire pour les petits, etc. Toutes ces petites responsabilités aident les enfants à 
s'approprier le conseil, à le gérer partiellement eux-mêmes. Donner l'occasion 
aux enfants de s'affirmer de manière utile et positive devant le groupe, leur 
donne une existence reconnue, et leur évite de devoir se faire valoir par la 
bagarre, l'excès de transgressions, ou tout autre moyen déficitaire pour le 
groupe. 
En les amenant à saisir leur droit et leurs devoirs en tant que membres de la 
communauté, il devient une école de citoyenneté. Exercer le rôle de passeur de 
parole, de président, de responsable de la discipline permet aux élèves 
d’acquérir des compétences et leur permet de délivrer une image positive d’eux-
mêmes : non plus d’êtres totalement dépendants, mais aussi d’acteurs sociaux, 
capables d’assumer une partie des responsabilités. La compétence de 
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l’enseignant réside dans sa capacité à “passer les rênes” du pouvoir au fur et à 
mesure que les élèves deviennent capables de les tenir, d’opérer une dévolution 
progressive des leviers de l’institution, en attirant leur attention sur les manières 
de faire, les astuces et les outils des différentes responsabilités. Le processus est 
équivalent à celui d’une décolonisation réussie. 
Des changements symboliques, comme ici le changement de nom, voulu 
par les élèves et accompagné par l’enseignante, sanctionnent utilement ce 
passage de témoin : 
 (663.-) L'enseignante a fonctionné jusqu'en novembre comme présidente, 
puis a pensé que le conseil risquait de devenir "trop son truc" et a passé le 
poste à un élève élu qui fonctionne depuis lors. Le conseil s'appelait alors 
"réunion de classe" et le nom a changé à ce moment pour devenir le 
"conseil".  
 La construction institutionnelle se révèle d’autant plus prégnante qu’elle 
intègre les enfants dans les différentes tâches qu’elle nécessite. Pour cela, il est 
nécessaire de discuter avec les élèves des "petits métiers" du conseil. Les 
enseignants commencent souvent par déléguer les tâches de représentation, 
comme la responsabilité du rituel d’ouverture et de fermeture de la séance. La 
nomination pour le métier d'ouvreur représente un acte symbolique important, 
qui permet très vite de faire passer aux enfants le message que le conseil est une 
institution dans laquelle ils auront non seulement leur mot à dire, mais leur rôle 
à jouer. Il peut y avoir aussi un responsable du temps, de la discipline, du 
résumé de qui a été décidé, etc. L'idée étant à la fois de mettre le conseil autant 
que possible entre les mains des enfants et d'attribuer à chacun une place 
symbolique, d’inscrire officiellement sa place dans la communauté. 
Chez la plupart des enseignants qui débutent cette pratique à Genève, cette 
idée n’est pas immédiatement présente. C’est au fil de l’expérience et de la 
réflexion qu’ils se préoccupent davantage de cette dimension exigeante : 
 (533.-) Cette année, elle a donné le pouvoir aux enfants [entendre : elle 
les a impliqués dans les fonctions de président, de secrétaire, de passeur 
de parole, etc.], alors qu'elle assumait la présidence précédemment. 
Depuis, il lui semble qu'ils montrent plus de respect les uns envers les 
autres. 
Le conseil prend alors une autre dimension aux yeux des enfants, qui y 
voient l’occasion d’une aventure sociale désirable et s’y investissent davantage. 
Une démarche pédagogique 
Cette dévolution des rôles dans le conseil est l’occasion d’une démarche 
pédagogique élaborée. Les élèves qui ont pratiqué le conseil dès le début de leur 
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scolarité en arrivent parfois à occuper presque toute la scène et à assumer toutes 
les fonctions dans les derniers degrés de la scolarité primaire. Il y a démarche 
pédagogique dès lors qu’il y a intention formatrice de la part de l’enseignant (et 
non seulement souci de pacification ou de fonctionnement). Le conseil est perçu 
dans ce cas non seulement dans sa dimension instrumentale, mais avant tout 
pédagogique. Ceux qui en limitent la portée à l’aspect instrumental passent à 
côté d’une source fertile d’occasions d’aider les élèves à construire des 
compétences, à apprendre et à grandir.  
Ce passage n’a cependant pas lieu “naturellement”. Comme les 
enseignants, les élèves ont de la difficulté à se dégager des habitudes de 
fonctionnement et des schémas hiérarchique et sociaux préalables. Ils résistent 
d’abord au changement, puis l’explorent maladroitement. On perçoit bien, dans 
l’extrait suivant, la difficulté vécue par l’adulte et les enfants, qui se voient tous 
déplacés. Ces derniers prennent d’abord timidement, puis à l’inverse de manière 
exagérée, les nouveaux droits qui leurs sont proposés, testent la fiabilité de 
l’enseignante en la faisant attendre de façon ostensible. Elle expérimente des 
situations inconfortables au sens figuré comme au sens propre : 
(403.-) Michèle est maintenant assise avec les élèves. Lors de la première 
séance où elle n'était plus présidente, elle se voyait attribuer la parole en 
priorité sur les élèves, mais ensuite elle a été parfois carrément ignorée de 
longs moments par le président et exprime qu'elle en avait marre et mal au 
bras.  
Le passage prend une valeur d’autant plus grande que l’attention et 
l’analyse des élèves est sollicitée sur le sujet. Une méta-communication 
orchestrée par l’adulte valorise et facilite l’évolution. Des bilans en fin de 
séance, effectués selon des critères élaborés ensemble, permettent aux élèves 
d’identifier et de vaincre les difficultés : 
(401.-) Elle a assuré la fonction de présidente lors des deux premières 
séances en rendant les enfants attentifs à ce qu'elle faisait afin qu'ils 
puissent l'assumer à leur tour ensuite. Maintenant le président est un 
enfant tiré au sort (…).  
(764.-) Un bilan de cinq minutes a lieu à chaque fin de conseil sur la 
prestation du président. 
Le processus gagne également à être étalé dans le temps, pour laisser aux 
élèves la possibilité de s’approprier à leur rythme les compétences nécessaires : 
(700.-) Henri assumait tous les rôles au début, mais il a procédé petit à 
petit à la distribution de métiers et de la présidence … 
Comme on peut le constater dans le récit qui suit, l’initiative de dévolution 
vient la plupart du temps des enseignants eux-mêmes, les élèves étant trop 
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accoutumés à voir les enseignants diriger les activités pour remettre d’eux-
mêmes en cause ce principe :  
UN METIER, ÇA S’APPREND, UN RISQUE, ÇA SE PREND 
Lors d’une séance, nous invitons les enfants à participer plus activement à la 
gestion de leur conseil. Nous leurs proposons qu’un enfant soit donneur de parole. 
Ils sont enthousiastes. 
Je demande ce à quoi il faut être attentif pour faire ce travail. 
 
Floriane : On doit voir s’il y a des enfants qui lèvent la main depuis longtemps. 
L nda S  un enfant lève la ma n en même temps qu’un autre par e  on ne lu  
donne pas  
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 la parole. 
J’approuve en mettant en évidence le respect de celui qui parle. 
Johana : Attendre le silence. 
Sandra : S’ils font du bruit, on doit donner des avertissements. 
Je demande : Est-ce que ça fait partie du travail de celui qui donne la 
parole ? 
Marina : Oui, parce que c’est un peu la maîtresse. 
Sandra : Il peut aussi le faire parce que c’est son métier. 
J’interviens : Pour moi, c’est un autre travail et c’est difficile de tout faire
parce que vous allez commencer à apprendre. 
Flor ane : On pourrait faire un enfant qu  donne la parole et un qui donne les 
avertissements. 
Moi : Comme on apprend, on va faire une chose après l’autre. Peut-être qu’on
va commencer par celui qui donne la parole. 
Floriane : On vote ! 
Je suis un peu désorientée, je ne sais pas si je dois imposer mon point de 
vue. J’opte pour laisser les enfants faire cette expérience. 
Le résultat du vote est de quatorze voix pour essayer les deux métiers en 
même temps, contre deux qui ne le souhaitent pas, et quatre abstentions. Tout le 
monde ou presque veut essayer, et je ne sais pas comment m’y prendre sans 
passer trop de temps sur ce problème. Je demande à Aline de choisir parmi les
enfants qui ont envie d’essayer. Elle choisit deux enfants qui ne sont pas très 
participants lors des conseils : Kaltrina et Alexandre. 
Le conseil se poursuit. Je me sens un peu “coincée” entre ces deux enfants 
qui par ailleurs ont de la pe ne à assumer leur tâche  Je ne sa s p us très b en 
comment gérer un conseil qui m’échappe. J’éprouve le sentiment désagréable de 
perte de pouvoir. 
 372 
Les enfants de la classe, de leur côté, testent celui qui doit donner des 
avertissements en transgressan  ostensiblement les règles du conseil. Ils ont 
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Je décide cependant de ne pas intervenir. Un semblant d’autorégulation 
apparaît. J’entends un enfant dire : “On te tapera pas à la récréation si tu 
donnes un avertissement !”. Je dis : “C’est très important ce que tu viens de 
dire, c’est sûr que si ça arrive, il n’y a plus de conseil possible. On doit être libre
de dire ce qu’on  veut dans le conseil.” 
Je pense que par la suite, il faudra qu’on propose une nouvelle règle au 
conseil qui mettra l’accent sur ce problème. 
Le conseil avance cahin-caha.  
A la f n de la séance  j’essaye de faire un petit bilan de ce qu  v ent de se
passer. Kaltrina dit que c’était facile et Alexandre dit que c’était “moitié-moitié”. 
Aline : C’est trop difficile de lancer deux métiers à la fois. 
Moi :  Je suis d’accord. Mais il me semble que vous n’avez pas été très 
solidaires de vos copains qui ont pris le risque d’essayer un métier pour 
la première fois. C’est votre conseil et vous êtes tous responsables. 
Moralisatrice je me sens, car avec le recul, je pense que ce conseil fut un 
peu déstabilisant pour les enfants et que ce fut leur façon de réagir. C’est ce que 
j’aurais dû rajouter à ma dernière remarque. Et je n’aime pas terminer un conseil




Ces deux enseignantes n’appliquent aucune recette ou méthode certifiée, le 
chemin n’est pas complètement tracé à l’avance. Elles acceptent de vivre 
l’aventure qu’elles ont elles-mêmes enclenchée, en invitant les élèves à 
“participer plus activement à la gestion de leur conseil”, en “proposant qu’un 
enfant soit donneur de parole”. Cette attitude d’ouverture, cette acceptation de 
“prendre des risques”, comme le titre le suggère, liée à la volonté de réaliser le 
passage, est la posture pédagogique par excellence : le territoire ainsi ouvert aux 
élèves représente précisément l’espace de l’apprentissage par l’expérience. Il 
serait en effet plus “sûr”, ou du moins plus sécurisant pour l’enseignant de 
garder la maîtrise des processus, mais certainement aussi moins formateur pour 
les élèves. 
Une fois le processus initié, les interventions des enseignantes se limitent à 
attirer l’attention des élèves sur les compétences à construire: “Je demande à 
quoi il faut être attentif pour faire ce travail.”, “est-ce que ça fait partie du 
travail de celui qui donne la parole ?”. Ces moments d’analyse de la fonction et 
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d’anticipation des difficultés sont importants. Ce sont eux qui invitent les 
enfants à conserver un regard sur les processus pendant l’action et valident le 
bilan final.  
Une action de rappel des valeurs est également soutenue au cours de la 
discussion : “J’approuve en mettant en évidence le respect de celui qui parle.”, 
ou “On doit être libre de dire ce que l’on veut dans le conseil”. L’enseignante 
accepte de jouer l’ouverture, mais dans un cadre dont elle reste garante. Il s’agit 
donc d’un espace de liberté, balisé par les valeurs et les lois fondamentales dont 
elle assume la pérénité. 
Cela ne l’empêche pas d’ “éprouver le sentiment désagréable de perte de 
pouvoir.” La phase d’exploration de la part des élèves n’est pas dépourvue de 
difficultés et de “dérapages”, qu’elle pourrait assez facilement résoudre par des 
intervention directes de discipline. Les enfants de la classe “testent celui qui doit 
donner des avertissements en transgressant ostensiblement les règles du 
conseils.” Ils testent également, sans en être conscients, la fiabilité de la 
maîtresse. Elle affirme vouloir leur laisser prendre un certain pouvoir, et ils 
vérifient  de cette manière si elle tient parole dans la tourmente. Malgré 
Alexandre qui “la regarde désespérément”, elle “décide cependant de ne pas 
intervenir”, ce qui leur permet de prendre la mesure réelle de la difficulté que 
représente l’exercice de l’autorité. Ils font la constatation par l’expérience 
directe qu’elle ne peut s’actualiser qu’à travers un échange symbolique entre le 
responsable et eux-mêmes. Cette opération de dévolution est pour eux 
l’occasion d’un apprentissage de haut niveau : l’autorité n’est pas une qualité 
individuelle, mais un lien social, un échange. 
Elle montre une procédure qu’elle estime souhaitable en proposant de 
séparer la fonction de donneur de parole de celle de responsable de la discipline, 
en indiquant que “pour elle, c’est un autre travail et c’est difficile de tout faire 
parce que vous allez commencer à apprendre.”, “Peut-être qu’on va commencer 
par celui qui donne la parole.” Ses interventions sont empreintes de sagesse, 
mais “le maître perd la face à toujours tomber pile”251. Heureusement, elle se 
heurte ici à un autre aspect de son institution, qui permet aux enfants d’enlever 
la décision et de suivre leur propre chemin : “On vote !”. Comme on peut le 
constater, elle ne s’abstient pas de donner son avis. Elle renonce “seulement” à 
prendre toute décision, à forcer le processus. 
“A la fin de la séance, j’essaye de faire un petit bilan de ce qui vient de se 
passer.”. Cette action d’analyse après coup est encore timide, non 
institutionnalisée, mais elle permet aux élèves de se dégager de l’immédiat, de 
prendre du recul sur les actions écoulées, d’en tirer des réflexions qui aideront le 
                                                 
251 Phrase empruntée à une chanson de Catherine Lara : “Le fils de Gevara”. 
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groupe à continuer sa progression dans le processus de dévolution. Cette 
initiative appartient à l’enseignant, comme celle de lancer la proposition du 
début. Les élèves ne la feront pas spontanément. Elle est donc constitutive de la 
compétence de dévolution décrite ici.  
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Chapitre XIV                                     
Le contenu 
Le contenu s’entend en opposition avec la notion de cadre, constitué des 
règles, lois, rituels et valeurs. Il est question de ce qui se passe dans le conseil, 
des interactions, des sujets traités et de ses champs décisionnels. Notons que des 
aspects du cadre de référence deviennent un contenu lorsqu’ils sont discutés 
dans le conseil. Certains contenus, pour être entérinés par le groupe, débouchent 
sur un enrichissement de l’institution sous forme de nouvelles règles, de 
consensus sur des valeurs, etc. Il n’existe donc pas de frontière imperméable 
entre ces deux domaines, mais des relations dynamiques.  
Si la forme du cadre dépend surtout de l’enseignant, qui réalise la fondation 
en premier lieu, puis propose et guide la construction de l’institution, il est vrai 
que le traitement du contenu devrait appartenir essentiellement aux élèves. C’est 
par leur parole, par le débat entre les pairs que le sens, les valeurs et le rapport à 
la loi se construisent. Dans ce domaine, les interventions de l’enseignant 
devraient être limitées au minimum, pour que les élèves investissent l’espace de 
leur parole. Mais laisser le champ totalement ouvert ne fait que donner une 
illusion de liberté aux élèves qui ne savent que faire de cette page totalement 
blanche. Il est curieux de voir une majorité d’enseignants ouvrir des espaces de 
parole sans dire autre chose aux élèves que : “Vous pouvez y parler de ce que 
vous voulez.”, ou souvent aussi : “Vous pourrez y parler des problèmes que vous 
rencontrez.” Un champ de compétences aussi sommairement délimité infère 
plus de confusion qu’il n’ouvre de perspectives. Il convient de dessiner des 
avenues de parole et de participation pour que les élèves puissent s’y engager et 
avancer. Faute de quoi ils risquent bien de tourner en rond.  
Les moyens d’interventions de l’enseignant sont variés, mais pas infinis : il 
peut proposer lui-même ponctuellement des questionnements ou agir sur le 
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cadre, par exemple en ouvrant des rubriques qui permettent de diversifier les 
interventions. Il peut également indiquer clairement les domaines où le conseil 
aura son mot à dire et ceux où il pourra prendre des décisions. Il peut participer 
au débat pour rappeler une règle, affirmer une valeur, une loi, donner son avis, 
reformuler une intervention ou relancer le débat par une question, une objection. 
Son discours gagne cependant à être parcimonieux. Chacune de ses 
interventions, si elles sont mesurées, sera attendue et entendue avec d’autant 
plus d’acuité. Les enseignants fébriles qui emplissent le conseil de leur parole 
produisent invariablement des réactions de silence et/ou de conformité de la part 
des élèves. 
XIV. 1 Les interventions de l’enseignant 
Du moment que la pratique repose sur la parole des élèves et leurs 
décisions, la maîtrise de l’organisation et des contenus échappe en partie à 
l’enseignant. L’éducation ne peut se passer d’influence ni de pouvoir exercé sur 
l’autre. Est-ce compatible avec un fonctionnement de sujets ? Jusqu’où 
l’enseignant doit-il suivre le désir des élèves, à partir de quand doit-il intervenir, 
diriger le “jeu” ? La réponse n’est jamais donnée, comme le témoignent les 
questionnements des ces enseigants :  
(1337.-) Existe-t-il une chronologie à respecter ? Est-il possible 
d'anticiper, d'avoir une idée claire de ce dont nous allons débattre, tout en 
prenant en compte les questionnements des enfants au moment où ils 
surgissent? Notre action nous semble plutôt basée sur l'opportunisme. 
(1194.-) Jusqu'où laisser parler ? Faut-il parfois faire taire ?  
(1386.-) Ai-je raison de laisser faire ce qui est en train de se passer ? 
Laisser régner quelque temps la confusion permet souvent aux élèves de 
donner plus de sens aux solutions proposées, mais rien ne se construit, ou alors 
trop lentement, sans “points d’appui” sous forme d’organisation, de règles, de 
dispositifs préalables. Jusqu’à quel point faut-il instituer un espace structuré par 
avance ? La question reste ouverte : 
(1597.-) Ai-je livré un conseil trop "clé en main" dès le départ ? Aurais-je 
dû laisser une ou deux séances dans la confusion, espérant voir émerger 





Le conseil est fondé par l’enseignant, pour les élèves. “ On façonne 
l’argile pour faire des vases, mais c’est du vide interne que dépend leur 
usage.”252. Il en va de même pour le conseil : si l’enseignant n’y laisse pas un 
certain “vide”, les élèves ne sauraient l’habiter de leur réflexion. Mais le vide 
angoisse, et les enseignants préfèrent parfois le remplir de leur parole que de 
l’affronter. C’est pourtant cette capacité à accepter un moment le silence, à 
retenir une solution que l’on connaît pourtant, qui fait du conseil un réel espace 
de parole des élèves :  
(1431.-) Je me demande si l'idée de voter va surgir… Il n'en est rien et je 
m'abstiens de la proposer.  
L’autorité de l’adulte supposé savoir, reconnue par les enfants, lui donne un 
pouvoir d’intervention et d’influence qu’il doit devrait utiliser avec prudence, 
s’il veut leur laisser l’occasion de prendre une position qui leur appartienne. Ce 
phénomène varie selon l’âge des élèves : des premiers degrés où les paroles de 
la maîtresse sont “paroles d’évangile”, situées au-dessus de toute logique, 
jusqu’aux adolescents pour lesquels l’opposition presque systématique devient 
un moyen d’exister. L’avis de l’enseignant est toujours très écouté, que se soit 
pour s’y conformer ou pour s’y opposer (ce qui devient parfois une forme 
inversée de conformité). 
Il est difficile, pour certains enseignants, de ne pas envahir l’espace de 
parole qu’ils instituent. Cette compétence passe par une certaine retenue sur les 
contenus et une meilleure discrimination entre les niveaux d’intervention : 
l’adulte assure le fonctionnement, la stabilité, propose les valeurs et impose la 
loi253, mais ce sont les enfants qui construisent ensemble le sens, avec tous les 
détours et les errements possibles.  
(959.-) L'intervention de Esther se situe sur la forme et non sur le fond. 
Cela aide les enfants à comprendre que tous sont invités à parler, ce qu'ils 
ne se privent pas de faire ensuite. Elle assure son rôle de garante et 
facilitatrice de la communication.  
S'il est trop interventionniste, l’enseignant va occuper le terrain que les 
enfants, par conséquent, vont avoir de la peine à investir. On aura peut-être la 
chance de voir se développer la vraie parole des enfants, celle qui leur 
appartient, qui est le signe de leur présence en tant que sujets humains et non 
une simple réponse aux attentes de l'adulte, si l’enseignant sait parfois laisser 
s'installer le silence pendant quelques secondes, ne pas entendre la sollicitation 
de tel enfant, se faire un peu oublier : 
                                                 
252 Citation attribuée à Lao Tseu 
253 Et surtout l’interdit de violence qui ne se discute pas, puisqu’il permet la discussion… 
 379
(790.-) La direction est plus souple. Les enfants prennent la parole 
librement et Isabelle n'intervient que lorsqu'il y a "engorgement". Elle est 
visiblement plus à l'aise que la première fois.  
 (1489.-) [l’enseignante] décide cependant de ne pas intervenir… 
Le conseil est avant tout un lieu de construction symbolique, qui s'effectue 
essentiellement par le discours et le dialogue des enfants. C'est ce qu'ils disent 
qui est important, même si le développement de leur parole prend du temps et ne 
va pas toujours exactement où l'on souhaite. Un “lâcher prise” est nécessaire de 
la part de l’enseignant, qui se traduit par une réserve volontaire : l’enseignant 
devrait s’abstenir d’intervenir de manière massive sur le contenu. Celui qui ne 
sait garder ce devoir de réserve risque d’envahir le terrain et ainsi d’en exclure la 
parole des élèves. Il ne s’agit pas pour lui cependant de se refuser à toute 
participation au débat, mais celle-ci sera d’autant mieux reçue par les enfants 
qu’elle sera mesurée et peu fréquente. Le savoir et l’expérience de l’enseignant 
sont choses précieuses aux yeux des élèves. Il ne s’agit pas de les en priver, mais 
de garder une certaine retenue, afin de laisser le champ ouvert à une réelle 
construction de leur part. 
L’aide à l’expression, à l’organisation  
Des compétences d’animation sont nécessaires à la pratique du conseil. En 
premier lieu pour les exercer soi-même, mais également pour favoriser leur 
dévolution entre les mains des élèves, pour les identifier avec eux et les aider à 
les acquérir. Le débat et les prises de décision deviennent vite insatisfaisants 
lorsque l’animation n’est pas assurée. Le dialogue reste confus, l’expression et 
l’écoute manquent, aucun résultat ne vient sanctionner l’avance du groupe qui se 
lasse et s’irrite. Un bon animateur sait rendre fluides les interactions, créer un 
espace propre à accueillir les éventuels conflits, pour qu’ils dynamisent le 
groupe sans le détruire, donner du rythme et du sens à l’activité, amener le 
groupe à penser son fonctionnement, à faire acte de sa progression. Tout cela, 
dans le cas du conseil, sans chercher la permanence, puisque l’enseignant  tente 
peu à peu de mettre dans les mains des élèves les rênes de l’animation. Il s’agit 
non seulement de savoir faire, mais de savoir faire faire, ce qui représente le 
plus haut degré de maîtrise. Le piège de l’animation est le même que celui de 
l’aide254 : il existe un risque de se rendre indispensable. C’est par un travail 
régulier d’étayage et de désétayage que l’on parvient à servir le groupe sans 
l’asservir. 
En ce qui concerne l'aide à l'expression, l’enseignant reformule, liste les 
propositions, réoriente la parole qui lui est adressée vers les enfants ("Pierre dit 
                                                 
254 “Notre désir d’apporter une aide l’empêche souvent d’avoir une position de responsabilité et de donner en 
retour.”, Cifali M., « Au jour le jour : technique, humanisme et éthique », A paraître dans les cahiers 
psychiatriques genevois, 1995. 
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que …, quelqu'un a un avis là-dessus ?"), laisse le silence s'instaurer 
(simplement en prenant un air absent, en regardant vaguement le groupe comme 
s'il s'attendait tout naturellement à ce qu'un enfant réagisse), contrôle enfin ses 
réactions, avec lesquelles il essaie de  prendre quelque distance. Quant à 
l'organisation, il l'assume au début, mais veille petit à petit à la déléguer aux 
enfants ou au groupe, au fur et à mesure de l'émergence de compétences, en les 
anticipant légèrement. Il s’agit d’une aide instrumentale qui permet au groupe 
d’agir et de créer de la pensée : 
(1325.-) Pour aller dans le sens de ce que vient d'exprimer Maduri, 
[l’enseignante] réexpose l'objet de la votation le plus clairement 
possible… 
(1360.-) Les enfants dictent, j'écris au tableau, puis nous comptons les 
objets et les mots. Nous n'avons rien oublié. 
La problématisation 
L’un des buts du conseil est de favoriser la réflexion en prenant appui sur 
les événements du quotidien et l’organisation de la classe, de les mettre en mots, 
de réaliser des liens. Amener les élèves à problématiser, c’est les aider à 
perfectionner leurs outils de pensée, à construire une image mentale complexe 
de la réalité qu’il vivent. Il s’agit de reconstruire les faits du réel au niveau du 
langage, de la généralité des lois, des valeurs, du sens et des significations 
sociales, pour permettre aux élèves de tisser ensemble leur trame symbolique. 
L’un des rôles de l’enseignant est de favoriser ce chemin qui mène de l’acte à la 
culture, qui permet ensuite aux élèves de construire une culture de l’acte, une 
capacité à agir en se référant à une réflexion préalable, à projeter. Cette 
compétence s’actualise dans des stratégies variées, selon les âges, mais vise 
toujours à transformer un événement en matériau de pensée accessible à tous, 
afin que le débat puisse avoir lieu. Cette enseignante des petits degrés, par 
exemple, a créé un jeu de cartes représentant les différentes situations de sens 
qui peuvent émerger dans son conseil, afin d’aider les élèves à lier un fait à une 
idée générale : 
(349.-) Elle a créé des sortes de pictogrammes qu'elle utilise pour centrer 
le débat sur les problèmes posés par les enfants. Ils représentent par 
exemple une bagarre, un enfant qui travaille, et une courte phrase 
explique le sens du dessin (par exemple : on essaie de ne pas se battre).  
La caractéristique de l'école est souvent, à l’inverse, de "déproblématiser" 
le réel pour servir à l'enfant un modèle artificiellement modélisé par ses soins où 
il est invité à problématiser à travers des situations importées et fictives. Dans le 
cas du conseil, les situations ne sont pas fictives, mais réelles ; c’est à 
l’enseignant de favoriser cette fonction de problématisation.  
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Les élèves s’intéressent d’abord aux situations singulières, qui les touchent 
personnellement. Il s’agit donc de partir de cet intérêt porté au particulier pour 
les amener à généraliser le problème, à opérer des liens dans le champ 
symbolique, à lui donner du sens. Ce changement de niveau permet de dégager 
un objet social, une connaissance ou une stratégie nouvelle à partir de l’objet 
individuel ou interindividuel de départ.  
Pour favoriser la problématisation et l’enrichir, l’enseignant dispose de 
différentes stratégies, dont les deux principales sont de “poser de bonnes 
questions” et d’opposer des objections pertinentes. 
Les bonnes questions sont celles qui gênent parce qu’elles font rupture avec 
le sens commun. Elles amènent les élèves à préciser leur pensée, à envisager les 
problèmes sous un angle imprévu, à introduire dans le débat des données ou des 
informations importantes, non envisagées jusque là. Ce sont celles entre autre 
qui découlent de la prise en compte du principe de réalité,  souvent méconnu des 
élèves, mais aussi celles qui attirent l’attention sur des données culturelles 
comme le droit, la coutume, les valeurs. Ces trois extraits de récits illustrent bien 
ce type d’intervention qui provoquent des rebondissements et des argumentaires 
renouvelés : 
(1297.-) Je demande ce que le mot "donner" veut dire. (1298.-) Fabien :
 - Donner : on donne et après c'est plus à nous, c'est à l'autre ! 
(1515.-) Comment fait-on lorsqu'il n'y a personne ? Quelles règles faut-il 
adopter ? 
(1228.-) Je m'autorise enfin à prendre la parole en demandant pourquoi 
ils pensent que les adultes ont mis en place cette règle d'école 
[l’interdiction de manger des bonbons en classe]. 
Cette compétence pourrait être attendue d’un psychosociologue en 
intervention : comment aider le groupe à opérer des recadrages, à aller vers un 
sens nouveau, non en lui expliquant les choses de l’extérieur, mais en pointant 
légèrement un élément non perçu, qui l’oblige à envisager la question débattue 
sous un nouvel angle, qui relance le débat. Pour cela il lui faut s’impliquer dans 
la situation, tout en ne se laissant pas absorber émotivement et intellectuellement 
par cette dernière.  
Les objections pertinentes sont à entendre dans un sens large d’arguments, 
de difficultés, de contraintes, d’obstacles opposés par l’enseignant à l’élan des 
élèves. On peut légitimement se demander ce que j’entends par objections 
“pertinentes” ; il s’agit simplement de celles qui constituent des obstacles 
franchissables entre le désir des élèves et sa satisfaction. La satisfaction 
immédiate et sans entraves d’un désir ne crée aucune tension, elle tend plutôt à 
les dissoudre et à projeter le sujet sur le désir suivant sans lui procurer de 
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bénéfice en termes d’apprentissages ou de formation. L’obstacle franchissable 
en revanche provoque une dynamique, oblige le sujet à mobiliser des forces 
pour arriver à ses fins. Ceci pour autant qu’elles n’aient pas pour but inavoué de 
décourager les élèves, ce que j’ai pu observer quelques fois. Ce détour par 
l’effort, par la structuration, est le fondement même de la culture : son but 
fondamental réside en effet dans l’assouvissement des désirs humains de 
manière socialement acceptable, voire valorisée, d’en sublimer la réalisation. Le 
principe de réalité représente l’essence de l’objection, en s’opposant aux rêves, 
aux idéalités et aux désirs. Il suffit pour l’enseignant de jouer sur ce lest, qui 
bloque l’action s’il est trop important, mais la dynamise lorsqu’il arrive au bon 
moment et est bien dosé. Cette enseignante par exemple s’appuie sur la nécessité 
d’économiser du papier, de ne pas en gâcher. Cette objection opposée au groupe 
confronte les élèves à la nécessité d’arriver à une décision commune, donc de 
délibérer :  
(1430.-) J'ai souvent encouragé les recherches de solutions préservant 
tous les possibles afin que les enfants expérimentent le fait de décider et 
d'être respectés dans leur choix. Mais en l'occurrence, cela devient tiré 
par les cheveux… L'occasion est bonne pour passer un "cran" au dessus. 
Je réaffirme donc qu'il n'y a qu'un seul cadeau et qu'on ne va pas le mettre 
en morceaux pour préserver la présence de toutes les couleurs préférées ni 
gaspiller le papier de soie. 
En cas de plainte contre un élève, cette action de problématisation présente 
comme avantage secondaire, mais non négligeable de le dégager d’une 
focalisation souvent douloureuse de l’attention du groupe sur sa personne, avec 
le risque de provoquer un phénomène de bouc émissaire. En outre, d’une 
manière générale, cette focalisation sur l’individu, pour le faire plier, l’aider, ou 
lui faire comprendre quelque chose, tend plutôt à l’inhiber, à l’empêcher de se 
déplacer en lui-même, qu’à le faire avancer. Pour qu’il puisse changer, il faut lui 
en laisser l’espace, lui laisser une zone d’ombre qui servira de chrysalide à la 
métamorphose de sa pensée. L’enseignant est responsable du groupe, de 
l’apprentissage, de la loi, des valeurs, mais pas de la transformation de chaque 
individu, que ce dernier seul peut réaliser, si les conditions sont favorables.  
Dans cette classe de tout petits (3-4 ans), le billet déposé par Hélène dans la 
boîte du conseil donne lieu à un échange général à propos d’un problème 







“JE NE ME SOUVIENS PLUS OÙ EST MON CROCHET ET MON CASIER.” 
                                               Hélène 17.10.97 
 
 
  Hélène prend la parole. Elle dit ne plus se souvenir de l’endroit où se 
trouve son crochet parce qu’elle ne sait pas lire et elle ajoute, très convaincue : 
“Mais je sais écrire.” Puis, hésitante… : “ Parfois je me souviens.” Ajoute-t-elle. 
Mais el e ins ste  el e ne se rappel e plus où se trouve le “l” dans son prénom et
elle doit regarder tous les casiers. Vanessa se demande si le nom d’Hélène s’est
enlevé.  




                                                
Je demande au reste du groupe s’ils ont la même difficulté qu’Hélène pour 
trouver leur prénom sur leur casier et sur leur crochet. Après un bref instant de 
silence, quelques enfants prennent la parole pour expliquer leur stratégie. 
Chantal dit qu’elle trouve son nom à côté de la veste d’Edith (la stagiaire). 
Etienne ne sait pas. Noémie pose sa veste là où i  n’y a pas de nom. Alex dit que
son crochet est à côté de celui de Noémie, et que son casier commence par un 
“A”. 
Je reviens sur la difficulté d’Hélène :  “Que peut-on faire pour t’aider à 
reconnaître ton prénom ?” Hélène a une demande : qu’on l’aide tous les jours en 
lui montrant son prénom. Je demande qui est d’accord d’aider Hélène à trouve
son nom sur son casier et son crochet jusqu’à ce qu’elle puisse le faire toute 
seule. Vanessa se propose pour l’aider. On en reparlera dans quelque temps. 
 
Corinne Artopeus255
Ecole La Découverte 
En répercutant le souci de Hélène sur les autres élèves, Corinne provoque 
un partage de stratégies et d’idées dans le groupe au bénéfice de tous. Le 
problème singulier permet d’aborder une problématique générale : comment 
reconnaître son crochet à l’aide des étiquettes portant les noms des élèves ? 
Cette question provoque tout premier partage sur les savoirs et les stratégies 
d’apprensissage pour des tout petits. 
XIV. 2 La définition et l’ouverture des champs 
 
255 Corinne Artopeus a défendu, au mois de juin 1998 un intéressant mémoire de licence en Sciences de 
l’Education sur son expérience du conseil intitulé : “Des p’tits mots, des p’tits mots, encore des p’tits 
mots…”, Op. cit., d’où est tiré le présent récit. 
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Deux niveaux de champs sont à déterminer  dans la pratique des lieux de 
parole et de participation. Tout d’abord l’enseignant doit savoir définir le champ 
de débat et de décision ouvert aux élèves, afin que ces derniers prennent 
conscience du territoire d’exploration qui leur est proposé, quitte d’ailleurs à ce 
qu’ils tentent par la suite d’en bousculer les limites. C’est à lui de désigner les 
contenus et les compétences du conseil au moment de sa fondation, puis 
d’accompagner leur élargissement progressif. Ce champ peut s’enrichir de 
nouveaux domaines selon les besoins qui se présentent, le degré de maturité des 
élèves et la compétence de l’enseignant à se confronter avec eux à tel ou tel sujet 
sans risque majeur de dérive. Faute d’être désigné au départ, l’échange risque de 
se réduire aux règlements de conflits et aux récriminations, souvent à l’origine 
de l’ouverture des espaces de parole. Dans sa conception la plus prégnante, celle 
de la TFPI256, le conseil (de coopération) est le lieu de fondation, de gestion et 
d’analyse de l’activité de la classe. C’est ce qui fait dire à Fernand Oury qu’il est 
la clé de voûte du système en pédagogie institutionnelle.  
Francis Imbert énonce cette idée de la manière suivante : “Il y a un Conseil 
et des Métiers. D’entrée, il nous est rappelé qu’il n’y a pas d’institution une, que 
la présence d’une institution est liée à la présence d’autres institutions ; selon la 
formule de Tosquelles : « Une institution ça n’existe pas » mais qu’« Il n’y a que 
des institutions en interaction ». Ainsi, voyons-nous ici entrer en jeu une 
première institution, le Conseil, qui permet à l’ensemble des enfants de se réunir 
pour prendre part à la vie de la classe (échanger, régler des problèmes, des 
conflits, discuter, élaborer des projets, etc.).”257. C’est seulement lorsque le 
champ de compétence du conseil englobe une partie significative des activités 
(scolaires et non scolaires) du groupe  qu’il prend une réelle dimension 
pédagogique.  
C’est aussi sa forme la plus exigeante en terme de transformation 
personnelle et professionnelle pour l’enseignant. Mais j'ai régulièrement pu 
constater, lors des analyses de pratique, que les conseils les plus structurés dès la 
fondation, ceux pour lesquels les enseignants ne craignaient pas de donner 
d’emblée une forme institutionnelle claire et des liens explicites avec les autres 
activités de la classe, étaient aussi les plus prégnants, ceux que les élèves 
investissaient le plus et le plus durablement.  
 L’autre niveau à préciser, du domaine de l’enseignant celui-ci, est celui 
des enjeux pédagogiques visés par la nouvelle activité.  Ici aussi, laisser le flou 
équivaut à réduire l’activité à une aimable conversation dans laquelle seul le 
hasard peu introduire de temps en temps un moment réellement prégnant. Savoir 
exploiter les situations lorsqu’elles se présentent est une compétence précieuse 
                                                 
256 Techniques Freinet Pédagogie Institutionnelle. Lafitte R., Mémento de la Pédagogie Institutionnelle, Op. cit., 
pp. 31-32. 
257 Imbert F., Vivre ensemble, Op. cit., p. 116. 
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de l’enseignant, mais si le professionnalisme consiste aussi en ceci, il ne peut s’y 
réduire. L’enseignant qui sait ce qu’il cherche, qui a mis au clair ses intentions, 
est mieux à même de provoquer l’apparition de situations riches et mieux 
orientées vers ses objectifs.  
L’ouverture des champs de débat et de décision  
La notion de champs de compétence dans le conseil ne doit pas être 
confondue avec celles, voisines, de richesses ou d’objectifs. Pour commencer 
par cette dernière, la notion d’objectifs, il s’agit des buts détaillés, fixés 
explicitement, individuellement ou collectivement dans le cas d’un travail 
d’équipe, qui servent à orienter les actions dans la pratique et à les évaluer. Ils 
varient selon l’âge des élèves, sans que changent les finalités à long terme. 
Apprendre à différer, par exemple, peut être considéré comme l’une des finalités 
de l’éducation. Chez des petits, elle va se travailler sur des périodes très courtes, 
à l’intérieur même du conseil. L’objectif pourrait être qu’ils sachent attendre que 
le président leur donne la parole pour s’exprimer devant le groupe. Cette même 
finalité, un peu plus tard pourrait apparaître dans l’objectif qu’il maîtrisent 
l’usage de billets pour signaler leurs interventions à venir au le conseil de fin de 
semaine, pour atteindre chez les grands à des formes plus exigeante et plus 
sophistiquées :  
837.- Il serait peut-être utile d'essayer ensemble de mettre en évidence les 
objectifs réalistes d'un conseil de petits. Cela pourrait aider à diriger les 
séances et à les évaluer. Une "bonne" séance serait une séance où 
plusieurs de ces objectifs ont été travaillés au cours des débats, des votes, 
etc. 
Les champs de compétence du conseil sont les domaines dans lesquels il 
aura son mot à dire, soit pour les discuter, soit pour y exercer un certain pouvoir. 
Un conseil prend d’autant plus d’importance aux yeux des enfants qu’il travaille 
sur des champs variés et significatifs. L’ouverture de champs commence à la 
fondation, lorsque l’enseignant précise “de quoi il est question, ce que l’on 
pourra discuter, voire transformer.”. Il dessine à ce moment une première carte 
des champs de compétence du conseil. Ma recommandation à ceux qui en 
étaient là, était de se réserver explicitement, et sous certaines conditions 
d’obligation de justification de sa part, ou de la part du collectif des enseignants, 
un droit de veto. Ceci pour préparer le possible cas d’une décision du conseil 
qu’il ne pourrait assumer, pour des raisons institutionnelles, éthiques, ou autre. 
Si le jeu du pouvoir n’est pas ambigu, grâce à la “pré-caution” de son droit de 
veto, il ne sera pas taxé de manque de fiabilité ; il aura joué franc jeux : le 
pouvoir lui revient en dernier ressort, même s’il met en place une institution 
permettant aux élèves de l’exercer sous sa responsabilité : 
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(450.-) J'évoque la clarté nécessaire à la fondation d'un conseil d’école 
enfants à propos de ce qui est du pouvoir du conseil et de ce qui reste sous 
l'autorité des maîtres et de l'indispensable droit de veto réservé 
généralement au  conseil des maîtres. 
(199.-) …je pense qu'un conseil  structuré, avec des champs de 
compétences précis et affichés (tout ce qui fait partie du quotidien 
organisationnel et pédagogique et peut être géré en conseil, p.e. les places 
dans la classe, certains devoirs, les métiers, les niveaux dans certains 
systèmes, les déplacements, certains aspects de l'organisation de la 
journée, la bibliothèque, les fonctions au conseil, etc.) sera beaucoup 
mieux vécu par les élèves que le vide dans lequel on les laisse parfois.  
Des maux sont toujours à l’origine du besoin de communication. Le 
premier message du nouveau-né n’est-il pas l’expression d’un “mal”, adressé à 
l’univers : le mal être, la faim, le froid lui font pousser son premier cri pour le 
faire savoir, pour que ça change. C’est la réponse plus ou moins riche et 
diversifiée, plus ou moins “culturelle” de la mère, qui va introduire l’enfant à 
l’échange et à la culture, le stimuler peu à peu à s’intéresser à autre chose qu’à 
son bien-être matériel. C’est parce qu’elle ne se contente jamais de régler son 
problème sans lui adresser la parole, sans introduire d’autres dimensions dans 
l’échange qu’une simple réponse matérielle à l’inconfort, que l’enfant va faire 
ses premiers pas dans la culture humaine.  
Pour les élèves confrontés à la nécessité de la vie en commun, “le mal, 
c’est les autres”. L’éducation en général, et l’école en particulier, est génératrice 
de toute sorte de frustrations : avoir à partager avec les autres, à renoncer à une 
partie de ses avantages personnels immédiats, au profit de la construction 
sociale, accepter et apprendre, souvent dans la difficulté, les différents codes. 
Comme cette recherche le montre à l’envi, le premier sujet traité par les élèves 
lorsque les enseignants leur consentent le droit à la parole, est de l’ordre des 
récriminations. Beaucoup d’enseignants, après avoir tenu conseil dans leur 
classe pendant quelques mois, se désolent de constater la pauvreté de son 
contenu. Les élèves parlent constamment de leurs relations difficiles, de 
conflits : 
(39.-)  Une enseignante peu sûre d'elle se sent déstabilisée par le conseil 
de classe qu'elle vient elle-même d'instaurer (sous l'effet d'une certaine 
pression extérieure ?). Elle évalue très négativement tout ce qui s'y passe, 
se plaint que les enfants ne font que reprendre des petites histoires sans 
intérêt. Elle se sent dévalorisée par ce qu'elle perçoit comme le niveau 
affligeant du conseil de sa classe.  
(268.-) Marie-Jeanne en a assez de parler toujours des mêmes sujets (qui 
tournent semble-t-il autour des chants de la chorale, que les enfants 
détestent). 
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Si on y regarde de plus près, on s’aperçoit le plus souvent que rien n’a été 
fait par l’enseignant pour ouvrir d’autres champs de réflexion et de participation. 
Cela provient probablement de la représentation du conseil la plus répandue 
dans les milieux éducatifs genevois. On y voit essentiellement une manière de 
pacifier l’espace scolaire : 
(538.-) Elle pense que le conseil représente un des moyens de réguler les 
conflits.  
 (540.-) Elle n'a jamais pratiqué avant cette année (…). Elle pense que le 
conseil permet de régler les conflits, mais elle n'aimerait pas avoir que 
ça."  
Cette représentation aujourd’hui majoritaire du conseil commence à agir 
dès la fondation de l’institution. Le sens des paroles prononcées à ce moment 
prennent toujours une permanence particulière. C’est comme si les orientations 
prises au début de l’institution présentaient une inertie difficile à vaincre par la 
suite. Cet aspect de la compétence à ouvrir les champs, situé au niveau du 
discours introductif, devrait donc être travaillé préalablement à la fondation de 
l’espace de parole. Une simple prise de conscience peut servir, mais c’est 
rarement sans avoir soi-même éprouvé la difficulté à “corriger le tir” par la suite 
que les enseignants investissent les premiers pas de l’institution. Sans 
expérience, ils laissent le plus souvent leurs représentations premières imprégner 
leur discours : 
(346.-) Cette enseignante de première primaire a juste annoncé vendredi à 
ses élèves que désormais, ils pratiqueraient un conseil chaque semaine ce 
jour-là. Elle montre une boîte et indique aux enfants qu'ils pourront y 
mettre des billets sur les problèmes, sur ce qui les dérange. 
(473.-) Elle annonce alors aux enfants qu'ils vont faire un "conseil". Elle 
leur demande de mettre par écrit dans une boîte ce qu'ils considèrent être 
des dysfonctionnements dans la classe, ... 
Il appartient aux enseignants, dès la fondation et/ou après une période 
d’accueil des conflits interindividuels, de favoriser l’émergence d’autres débats 
et d’autres activités, soit en proposant eux-mêmes des centres d’intérêt 
nouveaux, soit en structurant le cadre de leur conseil de manière réserver des 
moments à autre chose qu’à la plainte. Il s’agit d’abord d’un souci, chez 
l’enseignant, d’ouvrir de nouveaux champs au conseil : 
(198.-) Nous constatons tout d'abord la difficulté à se sortir des aspects 
psycho-affectifs : problèmes entre enfants, bagarres. Nous relevons la 
manière [de cette enseignante] de continuer à tenter de les entraîner sur 
d'autres sujets, sans cependant les brusquer ni les obliger. 
(656.-) Rita parle d'une discussion qu'elle a proposé aux enfants dans son 
conseil à propos d'une marche à suivre pour réussir à se débrouiller avec 
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une consigne de math. Les  enfants ont échangé  leurs stratégies, et sont 
arrivés à une liste d'actions qu'ils ont affichée au mur … 
Certaines procédures permettent également d’aller dans le sens de 
l’enrichissement des champs de débat, si elles viennent en complément du souci 
de l’enseignant dans ce sens. L’ajout d’une colonne “propositions” au tableau 
des intervention, l’instauration d’un ordre du jour ou de rubriques régulières 
comme la répartition des métiers dans la classe, permettent au groupe d’ouvrir 
son horizon et d’échapper à l’enfermement dans le cercle des plaintes 
récurrentes : 
(385.-) Les enfants parlent essentiellement des conflits à la récréation. 
Catherine a dirigé les débats dès le début, mais en introduisant des 
nouveautés à chaque fois (micro, panier pour les billets, etc.). Elle 
continue la construction de son conseil par l'élaboration d'un déroulement 
régulier : d'abord la lecture des billets, puis les propositions, puis les 
félicitations. 
 (257.-) Laura, troisième primaire, a ajouté une rubrique "propositions" à 
ses anciennes rubriques "positif", "négatif" et "problèmes". Les enfants ont 
fait une "super-proposition" qui s'est muée en projet commun. L'ambiance 
de la classe est meilleure. 
Lorsque l’espace de parole concerne plusieurs classes, ou l’établissement, 
comme c’est le cas du conseil d’école enfants, les représentations des 
enseignants ne peuvent demeurer par trop divergentes. Un débat au sein de 
l’équipe est nécessaire pour rapprocher les points de vue et construire ensemble 
les compétences :  
(1208.-) Les attentes des enseignants de l'école sont très diverses. Au 
dernier [conseil d’école enfants], sont arrivés des problèmes d'individus et 
de classe, qui selon certains n'avaient rien à y faire. Le [conseil d’école 
enfants] a fonctionné ici en révélateur des hiatus existants entre les 
représentations du conseil dans l'école. 
Les enjeux pédagogiques 
La présence, dans l’esprit de l’enseignant, d’un certain nombre d’enjeux 
pédagogiques liés à la pratique des espaces de parole et de participation, est 
nécessaire pour lui permettre de diriger l’institution de manière à ce qu’elle 
prenne tout son rôle éducatif. Faute d’être au clair sur les enjeux et de les garder 
en tête, des enseignants risquent de manquer des occasions de laisser se 
développer et d’exploiter à bon escient les occasions que leur offrent les élèves 
dans le foisonnement de leurs propositions. C’est le cas par exemple de cette 
équipe novice, qui rejette le billet d’une classe proposant d’expliquer au conseil 
d’école enfants le fonctionnement et la nomination de leurs propres délégués. 
Des intentions comme "Discuter entre enfants, donner son avis, prendre 
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conscience de soi.", ou "Mieux savoir ce qui se passe dans l'école."258 faisaient 
pourtant partie de leur liste d’objectifs du conseil, mais elles se montrent encore 
incapables, dans l’urgence et la complexité de l’action, de profiter de 
l’opportunité qui leur est offerte : 
(1110.-) Il est question, dans le [procès verbal] du 7 janvier d'un billet 
retenu par l'équipe en charge du [conseil d’école enfants], pour la raison 
qu'il [ne] concerne [que] la classe en question, et non l'école [dans son 
entier]. Je m'enquiers du contenu de cette intervention non advenue : il 
s'agit d'une classe qui expliquait à leurs camarades de l'école la 
nomination et le fonctionnement de leurs délégués. L'équipe explique 
qu'elle a dû prendre la décision en urgence et qu'elles n'ont donc pas eu le 
temps de réfléchir vraiment. … 
Les effets de mode, les pressions de la hiérarchie et des collègues, les 
approches instrumentales, qui ont une large part dans la propagation rapide de 
ces pratiques, ne constituent pas des mobiles orientés vers cet objectif. Mais 
même lorsque les enjeux pédagogiques sont clairs, cette connaissance ne suffit 
pas à en faire une compétence ; encore faut-il que l’enseignant développe une 
attention et une sensibilité qui lui permettent de les avoir en permanence à 
l’esprit, de repérer les opportunités dans le cours des événements et de savoir les 
exploiter. Il existe une nécessité d’identification au départ, de clarification et de 
partage entre professionnels, qui s’articule à des constituants plus fins et plus 
centrés sur la personne, comme le développement individuel d’une sensibilité au 
domaine, qui permet au praticien de sentir les moments opportuns, d’une 
habileté à orienter l’intérêt du groupe vers les sujets désirés sans le contraindre, 
puis d’une intelligence d’exploitation qui lui indiquera jusqu’où aller, par où 
passer, que tolérer et que rejeter.  
Parmi les enjeux pédagogiques les plus souvent rencontrés dans les 
conseils, se trouve l’apprentissage de la décision sociale : comment accepter la 
frustration de ne pas voir son avis prévaloir, rester attentif à chacun et respecter 
les différents avis, entrer dans une démarche argumentative, développer une 
culture délibérative, décider ensemble de procédures équitables pour trancher. 
Cet apprentissage traverse toute la scolarité, partant d’un individu incapable 
d’entendre d’autres voix que la sienne, pour tenter d’aboutir à un membre actif 
et respectueux de la communauté. Voici quelques exemples de passages de mon 
journal dans lesquels on assiste à un travail en finesse dans ce domaine. Il est 
remarquable de constater à quel point l’esprit de l’enseignant est tendu vers 
l’objectif pédagogique, plus que vers l’enjeu réel de la discussion (que l’on ne 
distingue même pas ici) :  
(890.-) Cécile essaie de savoir si les enfants veulent reporter la décision à 
la prochaine fois pour avoir plus de propositions (seules trois classes en 
                                                 
258 Extrait 1111. 
 390 
ont fait), ou s'ils veulent décider maintenant. Elle leur demande (tour 
rapide de table) leur opinion sur ce sujet, et comment ils désirent voter. Ils 
se prononcent pour une décision maintenant à main levée à l'unanimité 
(elle souligne le terme). 
(895.-) Sylvain ne sait pas s'il peut voter. Cécile répercute d'abord la 
question sur le groupe qui semble emprunté.  
(902.-) Muriel attire l'attention du groupe sur les abstentions. Elle en 
profite pour parler du droit de voter blanc. 
Favoriser le développement des situations formatrices, puis laisser les 
élèves construire eux-mêmes les notions, en intervenant par petites touches, 
accepter la fragilité et la labilité, parfois l’étrangeté de l’émergence, sont des 
constituants de cette compétence, particulièrement active dans le domaine de la 
construction de valeurs. Ce domaine de formation en effet est particulièrement 
délicat en ce qu’elles ne peuvent être imposées de l’extérieur à l’individu, mais 
nécessitent cependant des prises de position de la part de l’adulte. Le discours de 
l’enseignant reste un “objet extérieur”, alors que celui des élèves est signe d’une 
construction intime, non achevée : 
(881.-) On aborde ensuite [au conseil d’école enfants] le sujet de l'entrée 
des nouveau en première enfantine à la rentrée prochaine. Les enfants 
expriment beaucoup de bonnes intentions d'entraide, de respect, 
d'attention, d'accueil, d'amitié, de défense, de protection, etc. " Il 
faudra…" 
Dans l’action, l’enseignant doit être capable, sans perdre de les enjeux 
pédagogiques, de “lâcher prise” à certains moments, de confiance offerte, 
d’habileté à exploiter le déroulement de la situation. A l’occasion de l’analyse 
de pratique sur la base d’un récit de l’un d’eux, les enseignants d’un groupe de 
recherche tentent de comprendre les constituants de cette compétence en 
retraçant de quelle manière les gestes professionnels de l’enseignante en 
question se nourrissent des initiatives des élèves et les inspirent : 
(274.-) Je lis, puis nous parlons [dans le cadre du groupe de recherche], 
du texte de Floriane sur le chewing gum collé dans le classeur d'un élève. 
La discussion est très riche. Elle nous amène à mettre en évidence qu'un 
problème désagréable [traité au conseil] peut être l'amorce d'une 
discussion de fond sur des valeurs, des comportements sociaux, le 
mensonge et ses enjeux, etc. On remarque dans cette description de quelle 
manière Floriane navigue à vue, sans trop savoir où elle va au début, 
comment elle est secourue, malgré elle, par l'élève responsable qui rompt 
momentanément le débat en introduisant un autre sujet, et enfin, les 
enfants qui déportent eux-mêmes l'attention du cas précis vers le 
problème.  
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La mode pédagogique actuelle veut que chaque établissement, chaque 
classe discute de son règlement au conseil, voire que les enfants eux-mêmes 
soient investis de la responsabilité de décider des règles, quand ça n’est pas des 
sanctions. Deux mobiles opposés concourent à généraliser cette manière de 
procéder : l’idée que les élèves respecteront mieux des règles qu’ils ont eux-
mêmes décidées, et le souci d’aider les élèves à construire leur rapport à la loi. 
Dans le premier cas, une représentation instrumentale du conseil domine. On 
considère le conseil surtout comme un nouvel outil destiné à normaliser les 
élèves, à les faire obéir. Cette vision des choses est étroite et ne permet pas aux 
enseignants de faire face aux aléas de la réalité. Elle ne leur laisse voir dans la 
transgression que son aspect de phénomène désagréable, à réduire autant que 
possible : 
(296.-) [L’enseignant] se plaint des élèves qui continuent à transgresser 
les règles de l'école construites en commun. 
 Dans le second cas, le souci d’aider les élèves à construire leur rapport à la 
loi, l’optique pédagogique est prioritaire. La construction du règlement en 
commun n’est pas vue comme un moyen d’augmenter la pression sur les élèves 
qui transgressent, en y ajoutant en culpabilité, mais comme une opportunité qui 
leur est offerte de réfléchir sur la nécessité d’une loi, sur l’aspect communautaire 
des inter-dits. Cette autre vision des choses donne aux enseignants les bases 
pour réagir de manière plus souple et mieux adaptée aux inévitables et 
nombreuses transgressions, d’ouvrir le débat avec les élèves lorsque 
l’opportunité se présente. On sent très bien la présence de cet objectif 
pédagogique chez les enseignants suivants : 
(22.-) Ce qui caractérise les tout petits, selon elle, à leur arrivée dans  
l'univers scolaire, c'est qu'ils ont un comportement d' "enfants bolides" 
selon le concept de F. Imbert : la plupart ont généralement peu 
d'expérience de la vie de groupe et des règles scolaires. Ils ne connaissent, 
comme le dit l'auteur, que l'immédiateté et la jouissance sans limite (1994, 
"L'inconscient dans la classe"). Il y a donc priorité à leur apprendre la loi, 
le vivre ensemble et à organiser la parole. 
(1406.-) De plus, je considère que ce thème de "transgresser/ transcender" 
est un sujet à débattre avec les élèves. Y a-t-il des de bonnes et de 
mauvaises transgressions? Les règles doivent-elles imposer, dicter des 
comportements ou est-ce l'inverse? Et la tolérance là-dedans? Voilà à 
nouveau une série de questions qui m'assaillent et dont les réponses 
méritent une réflexion approfondie à plusieurs, me semble-t-il ... 
Il est bien d’autres enjeux transversaux de l’éducation, connus de la plupart 
des enseignants, comme apprendre aux enfants à différer la réalisation d’un 
désir, d’accepter raisonnablement le manque, de substituer peu à peu la parole à 
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l’acte, de projeter sa pensée dans l’avenir et le passé,  qui tous nécessitent la 
mise en œuvre de ce type de compétence : 
(423.-) Elle aimerait amener les enfants à différer… 
(1257.-) Les jours suivants, chaque amélioration est relatée par l'un ou 
l'autre. Petit à petit, notre regard se transforme… Et avec lui, le 
comportement de Arnaud. Ses colères sont encore très violentes, mais il 
prend l'habitude de faire écrire ses problèmes et les billets se substituent 
rapidement aux coups.  
(848.-) La grande difficulté, on le sent bien, c'est de se projeter dans le 
temps (un mois semble énorme pour eux !). Les grands y arrivent plus ou 
moins, avec l'aide de l'adulte, mais les petits interviennent complètement à 
côté. 
Il arrive aussi que certains enjeux dépassent ce que l’on attend 
généralement de l’école, pour atteindre à des domaines particulièrement nobles, 
comme dans l’exemple suivant où l’on distingue les intentions de l’enseignant 
tournées vers la construction d’une éthique (recherche du “juste” dans des 
situations singulières où la règle faillit à le désigner), ou la prise de conscience 
de la complexité dans le champ des relations humaines. Les interventions de 
l’adulte ne sont pas répercutées dans le texte, mais sa discrétion même en est à la 
fois la cause et un aspect de la compétence en action. Des interventions directes 
et explicatives auraient probablement empêché la situation de se développer 
harmonieusement :  
(918.-) La discussion est longue et difficile. En discutant les propositions, 
les enfants perçoivent parfaitement qu'aucune des solutions n'est 
pleinement satisfaisante et qu'il faudra choisir la moins mauvaise, celle 
qui lésera le moins de monde. Ils se heurtent par exemple à des questions 
éthiques de fond du type : que se passe-t-il si par exemple les troisième 
primaire qui disposent du terrain tel jour ne désirent pas l'utiliser ? Faut-
il le laisser vide ? (C'est dommage, alors que l'on manque de place par 
ailleurs...) Faut-il le laisser à la disposition de tous ? Le "passer" à une 
autre classe ? Pourra-t-on alors lui proposer un échange ? etc. Ils 
prennent la pleine mesure de la complexité de la situation si l'on veut être 
juste avec tous. 
Les enjeux pédagogiques sont à entendre comme des intentions centrées 
sur la progression des élèves dans des domaines importants de leur formation, et 
non à confondre avec les soucis pédagogiques et les difficultés de l’enseignant 
lui-même. Comme on peut le voir dans l’extrait ci-dessous, ces derniers n’ont 
pas à être résolus par les élèves, qui ne s’y intéressent d’ailleurs que par 
politesse, lorsqu’ils le font : 
(599.-) Cela lui est arrivé une fois [de poser elle-même un billet sur le 
panneau mural], dit-elle, à propos des fiches non terminées qui 
 393
s'accumulaient sous le sous-main de certains enfants. Sa question était 
"Comment je peux faire avec ces enfants qui travaillent trop lentement ?". 
Cela n'a semble-t-il rien donné. 
XIV. 3 La construction du sens 
Quel que soit les thèmes et les champs de compétences abordés en conseil 
(vivre ensemble, organisation, apprentissages), si les élèves ont la possibilité 
d’échanger entre eux, ils y tissent du sens selon une trame composée de liens 
horizontaux et verticaux. Les liens horizontaux représentent les échanges entre 
élèves, et les liens verticaux figurent ceux qui relient les événements, réels ou 
symboliques, dans le passage du temps. Ces deux types de liens dessinent et 
enrichissent peu à peu les significations du groupe et les motifs de sens de 
chaque individu. La présence de ces deux dimensions peuvent être favorisées 
par l’enseignant pour autant qu’il y porte son attention et développe quelques 
stratégies propres à les promouvoir.  
Sans un effort volontaire pour faire circuler la parole entre les élèves, ils 
restent le plus fréquemment dans le schéma scolaire classique d’interpellations 
singulières entre chacun d’eux et l’enseignant. Longues séquences de questions-
réponses qui, en plus des monologues de ce dernier, ont fait les fondement de 
l’école traditionnelle. 
Le sens ne se construit pas uniquement par l’échange entre les individus, 
mais également en reliant les événements dans le temps. Les paroles et les actes 
d’hier donnent du sens aux paroles et aux actes d’aujourd’hui, qui engagent à 
leur tour les paroles et les actes de demain. On ne recommence pas chaque fois à 
zéro. Peu d’enfants ont ce réflexe de se rapporter au déjà construit, de se référer 
à une histoire, de se projeter dans le temps. C’est à l’enseignant à les y amener 
peu à peu en créant lui-même des liens, des dispositifs de liaison, en se référant 
régulièrement à ce qui a été dit, fait ou écrit. 
Le vécu de la classe, en termes de relations et d’activités, constitue 
l’essentiel du contenu du conseil. C’est un espace-temps de réflexion sur 
l’advenu et de projection dans l’ “à venir”, qui permet de construire du 
symbolique (loi, règles, valeurs, savoirs) à partir du fonctionnement quotidien. Il 
sert à analyser les événements de la vie scolaire, à en tirer des compréhensions, 
et à prendre des mesures pour tenter d’améliorer la capacité des individus et du 
groupe à les affronter. Le conseil constitue donc une démarche dite “méta” vis-
à-vis du temps scolaire dans le sens qu’il développe un discours sur ce qui s’y 
passe. Malgré cette différence de niveau, ce moment particulier n’en est 
cependant pas moins également un dispositif d’apprentissage, un outil 
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pédagogique comprenant ses objectifs, ses apprentissages et ses difficultés. 
C’est pourquoi la posture “méta”, c’est-à-dire un discours sur le fonctionnement, 
permet aux élèves de s’observer fonctionnant dans le conseil même et d’en tirer 
des compréhensions. A nouveau, ce recul ne s’impose pas de lui-même chez de 
jeunes enfants. C’est à l’enseignant d’y attirer leur attention et de prévoir des 
dispositifs d’analyse des processus internes du conseil. 
L’échange “horizontal” 
Si l’institution du conseil et son cadre sont assurés par l’adulte, c’est de ce 
que les enfants y diront que dépend sa richesse. C’est leur parole et leurs 
interactions qui leur permettront de construire leur pensée, leurs valeurs, leur 
rapport à la loi. Le contenu du conseil prend sens aux yeux des enfants parce 
qu’il le construisent eux-mêmes. Pour que ce soit le cas, il est indispensable que 
la plus grande partie des interactions aient lieu entre eux, et non, comme c’est en 
très grande majorité le cas dans les autres activités scolaires, entre eux et 
l’enseignant. Les échanges entre élèves devraient donc constituer l’essentiel de 
ce qui est dit dans le conseil. 
Le problème est, surtout en ce qui concerne les petits, que l’enseignant et 
les élèves sont habitués à échanger sur le mode maître-disciples, c’est à dire 
verticalement. Obtenir qu’ils s’adressent les uns aux autres sans la médiation de 
l’enseignant n’est pas toujours facile. Cette “horizontalité” des interactions ne se 
décrète pas, elle dépend de l’habileté de l’animateur à ne pas se situer 
constamment au centre de l’échange. Le passage à l'“horizontalité” peut être 
long et requiert, de la part de l’enseignant, patience et de la persévérance. 
Rétablir un dialogue entre élèves nécessite un travail actif. L'animateur doit se 
surveiller avec attention s’il ne veut pas inférer par certains signes inconscients 
le contraire de ce qu'il désire. Il n’est pas rare par exemple d’entendre 
l’enseignant utiliser en conseil une forme de discours qui contredit son intention 
déclarée de situer le débat entre les élèves : 
(865. -) [l’enseignante] commence : "Qui peut ME dire ce que …"… 
Pour obtenir que les élèves se parlent entre eux, l’enseignant peut réorienter 
vers eux la parole qui lui est adressée ("Pierre dit que …, quelqu'un a un avis là-
dessus ?"), laisser le silence s'instaurer (simplement en prenant un air absent, en 
regardant vaguement le groupe comme s'il s'attendait tout naturellement à ce 
qu'un enfant réagisse), contrôler enfin ses réactions spontanées.  
Le souci de promouvoir un échange entre les élèves est explicite dans le 
récit de cette enseignante. Il faut signaler qu’elle y a été sensibilisée en 
participant aux séminaires de formation sur le conseil pendant l’année scolaire 
en question : 
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ILS COMMENCENT A SE PARLER 
Premier conseil 
(vendredi 21 janvier 2000, 10h.) 
 
Les enfants sont réunis près du tableau noir comme d’habitude. Je 
m’assieds avec eux et je mets une musique propice à l’écoute. Je les sens 
attentifs. J’explique que chaque fois qu’ils entendront ce morceau, nous nous 
réunirons pour parler de choses importantes concernant la vie de notre classe et 
que cette réunion s’appelle “le conseil de classe”. 
Je présente le magnétophone et son fonctionnement. Ils le connaissent déjà 
un peu car nous l’avons utilisé à l’occasion de divers jeux. Ils savent qu’ils seront 
enregistrés et qu’ils devront parler à tour de rôle. Je sors un micro factice qui




Aujourd’hui, à seize heures, un enfant emmènera chez lui Ploum, la mascotte 
de la classe (Ploum, l’ours en peluche, s’ennuie seul pendant les jours de congé). 
Deux questions importantes se posent au groupe : que faudra-t-il mettre 
dans sa valise ? et, plus difficile : Qui l’emmènera chez lui aujourd’hui ? en 
d’autres mots, comment faire pour désigner celui ou celle qui pourra inviter 
Ploum ce week-end ? 
Tous les enfants sont unanimement d’accord pour l’emmener chacun son 
tour. 
Tous les enfants sont d’accord de l’emmener une fois l’un, une fois l’autre…
nous tournons en rond jusqu’au moment où Hakan, timidement, propose d’utiliser
une comptine. Je leur en apprends alors une qui désignera l’heureux(se) élu(e). 
Le soir, en écoutant l’enregistrement, je rends compte que la séance était 
dépourvue de relations horizontales*. Une douzaine d’enfants sont intervenus 
plusieurs fois, respectant la consigne de parler l’un après l’autre. D’autres 
(environ 9) ne se sont manifestés que lorsqu’il s’agissait de choisir l’enfant qui 
emmènerait Ploum. 
La séance a duré quatorze minutes. 
En revanche, mais cela c’est passé hors du conseil, lorsque la première 
fillette qui a emmené Ploum raconte ce qui s’est passé chez elle, plusieurs 
enfants, très intéressés, lui ont directement posé des questions. Ils m’ont, 
pendant quelques minutes, complètement oubliée… 
 
Deuxième conseil 
(vendredi 28 janvier 10h.) 
 
Une fois encore, Ploum est au centre de nos préoccupations. Lors de son 
second séjour, deux de ses “affaires” ont été oubliées ou perdues. 
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Je propose au groupe de chercher un moyen qu  permette de ne p us r en 
oublier.  
i l i




Beaucoup de solutions sont proposées : 
Bien penser avec son cerveau. 
Tout remettre à sa place. 
Compter les objets. 
Bonne idée  ma s comment se souvenir de ce qu  se trouvait dans la va ise ?
Maman et sa liste de commissions nous aide finalement à nous mettre d’accords : 
nous allons écrire une liste des objets qui appartiennent à Ploum. 
Les enfants dictent, j’écris au tableau, puis nous comptons les ob ets et les
mots. Nous n’avons rien oublié. 
La séance a duré à nouveau un quart d’heure environ. Tous les enfants se 
sont exprimés. Ceux qui éprouvent le plus de peine se sont contentés de nommer
les objets de la valise. Pendant deux moments, les enfants se sont adressés 
entre eux sans s’occuper de moi. 
 
Les vendredis suivants, toujours à 10h. 
 
Ploum a joué son rôle, quitté le devant de la scène  et les enfants prennent
peu à peu l’habitude de s’adresser directement les uns aux autres, en respectant 
la règle du chacun son tour. 
 
Nathalie Gillig 
Classe de première enfantine 
Ecole de Geisendorf-Faller 
 
Cette enseignante, débutante dans la démarche qu’elle propose, fait montre 
dès le départ d’une sensibilité particulière à l’aspect symbolique des choses. La 
musique, le micro factice, la présence et l’utilisation de “Ploum”, l’ours en 
peluche, sont autant de stratégies qui révèlent qu’elle prend du recul par rapport 
à l’activité. Elle prépare le cadre, pense au décorum, prévoit des objets 
médiateurs. Elle n’est pas de ceux qui vivent leur métier au premier degré, en 
agents de l’institution, enfermés dans des schémas hérités. Au contraire, en 
praticienne réflexive, elle cherche, essaie, observe, pense.  
Dans le même ordre d’idée, elle enregistre la première séance de conseil 
afin de se doter d’un outil d’évaluation. Elle désire vérifier si ses intentions 
passent dans la réalité. Elle s’aperçoit alors que l’un de ses objectifs, dans le 
foisonnement du début, n’a pas été atteint : “Je me rends compte que la séance 
était dépourvue de relations horizontales”. 
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C’est ensuite, au fil des séances, qu’elle réussit à amener les élèves à 
s’adresser les uns aux autres. Il serait impossible, sur la base d’un simple récit, 
de détecter toutes les micro-statégies, toutes les postures qui lui ont permis 
d’atteindre ce résultat. On peut cependant en repérer quelques-unes, comme la 
capacité à se laisser oublier : “Ils m’ont, pendant quelques minutes, 
complètement oubliée…”, les situations de recherche proposées au groupe : “Je 
propose au groupe de chercher un moyen…”, ou l’attention accordée à 
l’expression des élèves : “… un micro factice qui les aidera à prendre la parole 
l’un après l’autre.”, “A deux moments, ils se sont adressés les uns aux autres 
sans s’occuper de moi.”.  
La connaissance d’une dimension de compétence et l’attention accordée à 
sa réalisation représentent les fondements de  son émergence. C’est parce qu’elle 
est sensibilisée à la nécessité de provoquer un échange direct entre enfant, et 
qu’elle se donne pour objectif d’y arriver, qu’elle découvre et développe 
progressivement les stratégies particulières, souvent très fines et difficilement 
théorisables, qui constituent les éléments de cette nouvelle compétence. 
Le suivi temporel  
Faire histoire, inscrire l’humain dans une continuité temporelle est l’une 
des tâches des institutions, et de l’éducation en particulier. Il est naturel, pour un  
groupe d’enfants, d’oublier ce qui a été commencé, de “zaper ” d’une idée à 
l’autre au fil des séances. Il recommence à chaque séance comme si rien ne 
s’était passé la fois précédente, et sachant que ce qui va être dit n’engagera pas 
le futur. L’impression d’immobilisme ainsi entretenue provoque le 
désengagement, et la meilleure manière d’y échapper est de poser des jalons 
propres à sanctionner l’écoulement des événements et du temps, de marquer que 
tout nouvel acte social limite les nouveaux choix possibles en cadrant le futur.  
Le conseil, parce qu’il travaille sur les relations et sur les activités du 
groupe, agit sur le quotidien, se doit d’intégrer une dimension de continuité, afin 
de sanctionner l’histoire du groupe. Les élèves peuvent ainsi constater que le 
passé conditionne le présent et le futur, puis que le futur dépend du présent et du 
passé. L’usage de procès verbaux, le rappel opportun de certaines décisions ou 
événements passés, l’élaboration de règles, de projets, habituent  l’élève à ne pas 
se cantonner dans un présent unidimensionnel, sans tenants ni aboutissants, mais 
à s’ouvrir à la dimension du temps et des liens temporels. Sa parole prend alors 
un autre relief, puisqu’elle engage le futur, fait trace. C’est à l’enseignant 
d’introduire cette dimension par des rappels et des anticipations : 
(458.-) Elle prononce la phrase rituelle : "Le conseil commence.", et 
demande aux enfants de se souvenir de ce qui a été décidé au dernier 
conseil. Les règles de vie sont revues, le point est fait sur leur application. 
Ces règles, élaborées suite aux discussions, sont consignées dans un 
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cahier. Les enfants le savent, mais le travail de mémoire se fait cependant 
par oral. 
Ce début de séance dédié, au rappel de la séance précédente et des règles 
élaborées, montre aux enfants que leurs décisions, leurs paroles, ont une certaine 
permanence, ce qui leur donne de l'importance. Le message sous-jacent est fort.  
L’usage du support écrit, ici, le cahier, favorise symboliquement et 
matériellement cette continuité.  
Il arrive cependant que des enseignants ne voient pas la nécessité de 
favoriser la mémoire, pensant couper court aux événements désagréables par le 
biais de l’oubli : 
(1049.-) [Certaines enseignantes de l’équipe] expriment des doutes quant 
à l'utilité de relire le pv de la séance précédente, car elles pensent que 
quand une histoire est classée, il vaut mieux ne plus en reparler. ... 
Il est vrai que la capacité de “tourner la page” sur des événements 
douloureux peut s’avérer précieux dans certains cas, mais cette stratégie ne 
concerne que les émotions négatives comme la rancune ou la colère. D’une 
manière générale, garder mémoire du passé représente un acte élevé de la 
culture humaine et une conditions d’élaboration du sens. Le travail des 
historiens dans nos sociétés, et les récits des anciens dans d’autres, remplissent 
le même office à un niveau plus global.  
Ces mêmes enseignantes, à la séance de formation suivante, après avoir 
essayé de relire les PV au début de chaque séance, pour évaluer l’impact de cette 
pratique, ont déjà changé un peu leur opinion sur le sujet :  
(1064.-) 3ème séance du vendredi 26 février 1999 
L'opinion sur la relecture du PV en début de conseil, qui était un peu 
partagée lors de la dernière séance, semble maintenant plus homogène et 
positive. Les participants relèvent que Cette pratique permet de: 
· constater les améliorations de séance en séance 
· assurer le suivi des décisions 
La posture “méta”  
Donner aux élèves l’habitude de pratiquer la métacommunication, c’est les 
amener à réfléchir sur ce qu’il sont en train de faire, à en chercher le pourquoi et 
le comment. Dans tous les domaines de l’enseignement, qu’il s’agisse 
d’acquisition de savoirs, de savoir faire ou de savoir être, le détour par le sens et 
les processus engagés se révèle d’une efficacité remarquable. Le conseil est un 
lieu idéal pour cela, pour autant que des objectifs scolaires - et non seulement 
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psycho-affectifs - l'habitent, et que l’enseignant possède cette compétence dont 
Philippe Perrenoud décrit ainsi les fondement : “Instaurer un débat autour du 
savoir en construction est une compétence située au carrefour de la didactique 
et de la gestion de classe, fondée sur une culture scientifique et épistémoligique 
d’une part, et d’autre part une familiarité avec les acquis des pédagogies 
coopératives et institutionnelles.”259  
Les élèves s’impliquent souvent dans l’action et la réflexion au premier 
degré. Le temps du conseil permet de prendre de la distance pour réfléchir au 
fonctionnement de la classe, mais aussi à celui du conseil lui-même. C’est une 
occasion pour les élèves de prendre un peu de recul vis-à-vis d’eux-mêmes, 
d’introduire un questionnement de second degré sur le sens, les relations et 
l’institution. Les enfants ont de la difficulté à accéder à ce niveau "méta", à 
prendre la distance nécessaire pour parler de ce qu’ils sont en train de dire ou de 
faire. Le fonctionnement de l’institution reste le plus souvent dans l’implicite, et 
le faire émerger dans l’explicite relève d’une compétence à construire. Les 
élèves peuvent être capables de fonctionner, alors que le discours sur ce qu'ils 
sont en train de faire semble leur échapper en partie. L’introduction à une 
métacommunication dépend de l’enseignant. C’est à lui de provoquer au départ 
ce questionnement sur le discours tenu et sur le fonctionnement du groupe, afin 
que les élèves acquièrent les compétences réflexives souhaitées. Cornelius 
Castoriadis exprime ce droit élémentaire des élèves en ces termes : “Je voudrais 
bien que quelqu’un conteste une seconde, avec des arguments rationnels, le 
droit des élèves de poser, dès qu’ils en sont capables, la question : pourquoi et 
en quoi ce que vous nous apprenez est-il intéressant ou important ? Je voudrais 
bien que quelqu’un réfute l’idée que la véritable éducation consiste aussi à 
amener les élèves à avoir le courage  et la capacité de poser ce genre de 
questions et de les argumenter.”260
L’analyse de l’institution et des responsabilités qu’elle implique représente 
une part importante de cette activité : 
 (585.-) [L’enseignant] a proposé à l'ordre du jour de son [conseil de 
classe] la discussion sur les postes de président et de gardien de la 
discipline (dont le dysfonctionnement a été évoqué lors de la séance 
précédente).  
(804.-) Colette suggère que l'on explique aux futurs délégués présents ce 
qu'on fait au conseil.  
L’enseignant se place dans le registre de la méta-communication, c'est à 
dire de la communication portant sur la communication (pourquoi, comment, à 
                                                 
259 Perrenoud P., “Apprentissage de la citoyenneté… des bonnes intentions au curriculum caché. Former les 
professeurs, oui, mais à quoi ?”, Op. cit., p. 19. 
260 Castoriadis C., Op. cit., p.30. 
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qui, etc.). C'est une fonction importante de l'adulte dans le conseil, à côté de 
l'animation, du cadrage : se mettre de temps en temps en dessus du jeu pour en 
montrer les règles aux enfants, attirer leur attention sur ce que l'on est en train de 
faire : 
(953.-) A la fin de la séance, les enfants sont invités à mettre en mots ce 
qu'ils vont rapporter à leur classe. Mélanie éprouve quelques difficultés à 
le faire. Esther explique alors au groupe la raison de cette reformulation 
finale : c'est pour vérifier que l'on s'est tous bien compris, que le message 
aux classe sera homogène 
Les bilans font partie de ces moments d’impasse sur le contenu, de 
suspension, qui permettent de jeter un regard sur le parcours. Cette enseignante 
n’hésite pas à en prendre le temps, en fin de séance : 
1017.- Esther propose enfin de faire un rapide bilan du conseil.  
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Chapitre XV                                     
La posture de l’enseignant 
La pratique du conseil ne peut être considérée exactement comme une autre 
activité pédagogique. L’élève y est invité à s’exprimer sur ce qu’il vit, 
éventuellement à participer à l’organisation du travail, au développement de 
projets. Elle implique une autre manière d’aborder la relation pédagogique. Le 
pouvoir ne s’exerce pas de la même manière que dans les autres activités, parce 
qu’il devient un enjeu pédagogique. Les relations sont codifiées différemment, 
le chemin n’est plus tracé par un programme, l’inattendu y est le bienvenu, parce 
que porteur d’occasions de nouveaux déplacements. Ce changement des données 
implique un questionnement important et régulier de l’enseignant sur son 
autorité, ses attentes, ses choix axiologiques et philosophiques. Il peut être 
confronté à tout moment à des situations extrêmement délicates, pour lesquelles 
le “juste” n’est pas donné par avance, où il devra “naviguer à vue”, avec les 
instruments qu’il aura su se forger. Pour faire face à cette tension permanente, 
les milieux de la Pédagogie institutionnelle recommandent constamment de ne 
pas rester seul, de partager l’expérience avec des collègues dans des lieux de 
parole (groupes de réflexion, intervisions, supervisions). 
L’éducation démocratique repose sur un paradoxe fondamental et 
indépassable : elle se fonde sur la contrainte, dans le but de construire 
l’autonomie et une plus grande liberté. La réflexion du geste pédagogique, si elle 
permet de poser des repères pour l’action et de la faire progresser, comporte 
également un aspect de déstabilisation. Le professionnel ne peut plus dès lors 
méconnaître l’aspect paradoxal de sa pratique et doit s’en accommoder. Il se 
rend compte qu’il œuvre constamment à la fois pour et contre ses convictions, et 
qu’il n’existe pas de porte de sortie, de solution définitive. Tout au plus peut-il 
admettre que la capacité d’accepter l’inconfort provoqué par ce savoir représente 
en lui-même une compétence de haut niveau, qui a pour effet de rendre les 
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inévitables effets négatifs de son action moins dangereux pour l’autre. Il est 
difficile de montrer par quels mécanismes (présence du doute ? prise de 
distance ? humilité ? tolérance accrue ? état constant de questionnement), mais 
l’inconfort psychique accepté par l’enseignant semble diminuer sa dangerosité 
potentielle.  
L’enseignant suivant, par exemple, n’échappe pas aux contradictions de sa 
fonction aux multiples mandats, mais la question qu’il exprime ici démontre 
qu’il ne va renoncer ni à prendre ses responsabilités professionnelles, ni à 
continuer de tenter de promouvoir les valeurs démocratiques auxquelles il est 
attaché.  
(17.-) Parfois taper le poing sur la table, diriger souvent, menacer dans le 
quotidien, est-ce cohérent avec la tenue d'un conseil où l'on prône des 
valeurs de parole, d'écoute, d'argumentation et de respect ? 
Il affronte l’inconfortable question de sa cohérence, au risque de se sentir 
parfois en défaut de légitimité. Les élèves auront donc affaire à une autorité qui 
n’hésite pas à s’affirmer en cas de nécessité, mais qui, doutant un peu d’elle-
même, les laissera exister dans une marge de jeu supportable.  
Cette troisième série de compétences, réunies sous le terme de “posture”, 
fait référence à une manière d’être à l’autre, s’inscrit dans le cœur de la relation 
pédagogique. Elles dessinent pour l’enseignant une manière de se situer 
humainement selon cette nouvelle donne des rapports de hiérarchie et de 
pouvoir qu’implique l’ouverture d’un espace de parole et de participation des 
élèves. La classe en effet, se dotant d’un conseil institutionnalisé, offre un 
schéma triangulaire aux rapports entre ses membres. Il n’y a plus seulement les 
élèves face à l’enseignant-loi, mais les élèves, l’enseignant et la loi. L’espace 
pédagogique chemine ce faisant vers l’idéalité d’un espace de droit, même si le 
pouvoir institutionnel et le mandat de l’enseignant font définitivement obstacle à 
sa réalisation complète. L’espace éducatif démocratique est en effet condamné à 
œuvrer dans le métissé, dans des tensions irréductibles entre sa réalité présente 
et ses projets. Ce métissage et cette tension plongent le plus souvent les 
enseignants dans une grande perplexité. Les pratiques montrent à ce sujet des 
manques criants, ainsi que des compétences émergentes, dont l’observation m’a 
servi de guide pour l’élaboration de ce qui suit.  
XV. 1 L’ancrage des repères 
 La pratique du conseil pose autrement la question du pouvoir dans la 
relation éducative, tant par son aspect de lieu de parole que par son aspect 
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institutionnalisé. Ouvrir un espace de parole à l’enfant signifie lui donner du 
pouvoir, simplement parce qu’accepter la parole de l’autre, c’est accepter de se 
laisser altérer par lui, de se laisser déplacer par la définition de la réalité que son 
discours apporte. Ouvrir un espace institutionnalisé dans la classe, c’est mettre 
la loi en dessus des individus, l’accepter en tant que consensus qui délie et relie. 
Le problème n’est pas simple, quand il s’agit d’éduquer, puisque, comme le dit 
Meirieu, …“éduquer, c’est toujours vouloir exercer du pouvoir sur l’autre… et 
le nier est illusoire, à la fois parce que le refus d’exercer le pouvoir peut venir 
en renforcement d’une séduction bien plus dangereuse et parce que, en aucun 
lieu, ni dans la classe , ni ailleurs, selon la forte formule de Bourdieu « le 
pouvoir n’est jamais vacant ».”261. Prétendre éduquer, c’est prétendre posséder 
une légitimité à exercer le pouvoir de transformer, c’est se sentir autorisé à cet 
acte par des valeurs (religieuses, humaines) que l’on pense transcender 
l’individu. Si le pouvoir exercé n’est pas subordonné à des valeurs 
transcendantes, il ne s’agit pas d’éducation, mais de “dressage”. 
L’autorité 
L’introduction du conseil, comme lieu de parole et de participation des 
élèves, repose la question de l’autorité. Les élèves vont exercer certaines 
fonctions de  pouvoir face au groupe, mais sont-ils capables de se débrouiller 
sans la présence d’une autorité tutélaire ? Des expériences sont vécues, par les 
enseignants débutants dans cette pratique, qui leur permettent de cerner les 
transformations et de clarifier sur quoi elles portent. La confusion classique à ce 
sujet est qu’il suffit de fonder l’institution pour que le groupe s’auto-organise et 
s’auto-régule “naturellement”, que l’autorité de l’enseignant devient dès lors 
superflue. L’analyse des événements aide rapidement à se situer face au 
problème, telle cette enseignante qui n’avait pas suffisamment clarifié sa 
position dès le départ : 
(1278.-) Un jour, j'ai craqué ! " Qui c'est le chef, ici ? - C'est toi ! - C'est 
vrai, c'est bien moi! " affirmais-je. Nous étions depuis trois mois dans le 
bateau. Le règlement de cet équipage mutin avait été soigneusement et 
laborieusement peaufiné, mais personne ne savait vraiment qui était le 
capitaine. Maintenant que c'était clair, que je m'étais décidée à endosser 
l'uniforme, nous allions enfin pouvoir quitter le port. Mais attention, ce 
n'était pas un navire de sa gracieuse majesté qui larguait les amarres mais 
plutôt un vaisseau pirate ! 
Dans ce nouvel espace où la parole et la participation des élèves sont 
souhaitées, fondé en partie sur un questionnement renouvelé sur la place de 
l’élève, mais aussi sur certaines utopies et idéalisations liées au mouvement 
libertaire de Mai ‘68, l’enseignant ne sait plus d’emblée où situer son autorité. 
                                                 
261 P. Meirieu, “L’inavouable et/est l’essentiel”, Op. cit., p.189 . 
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Dans cette situation ambiguë, il perd également parfois le sens de sa 
responsabilité d’adulte et de professionnel. Il n’est pas facile de situer son action 
dans un contexte où l’on souhaite apprendre à l’élève à agir et à s’exprimer, 
alors qu’il reste, au fond, dépendant de l’institution et de l’adulte. Quelques 
métaphores proposées par des enseignants en formation pour exprimer leur 
sentiment à ce sujet expriment la perplexité dans laquelle ils se trouvent 
actuellement : 
(275.-) Nous nous intéressons un moment au rôle, à la place de 
l'enseignant [dans le conseil] par le biais de titres de films [imaginaires], 
et voilà ce que cela donne : 
 LE RÔLE DE L'ENSEIGNANT DANS LE CONSEIL 
· "Pouvoir et manipulation" 
· "Le révélateur" (photo), "le cadre", "le guide" 
· "Le guide indécis" 
· "Dernier de cordée" (pour l'assistant) "Seul à la barre" (pour le 
responsable) 
· "Embarquement pour la terre promise" 
· "L'apprenti-sorcier" 
· "Le chercheur de solutions" 
· "Anne-Catherine dans tous ses états" 
· "La référence" 
· "Y a-t-il une maîtresse dans la classe ?" 
· "La référence culturelle" 
· "Juge, curateur, conseil" 
Y sont perceptibles tour à tour l’ambiguïté, le rapport de pouvoir, la 
culpabilité, la responsabilité (son poids et le plaisir de l’exercer), l’insécurité, la 
difficulté, la sérénité, etc. On est bien loin d’une définition simple de la relation.  
L’acte éducatif implique l’usage du pouvoir. Avant que l’enfant devienne 
capable de choisir ce qui est bon pour lui, de s’auto-limiter, de faire ses choix, 
un pouvoir extérieur est nécessairement exercé sur lui, tant pour le contenir que 
pour l’introduire dans les activités et les dispositifs propres à assurer son 
développement et son entrée dans la culture. Les enseignants n’abordent pas 
volontiers cet aspect de leur métier. L’exercice du pouvoir a mauvaise presse 
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aujourd’hui chez beaucoup d’entre eux, pour lesquels il n’est pas perçu comme 
une “manifestation naturelle et, pour tout dire, normale de la coopération 
humaine qui suppose toujours une dépendance mutuelle et déséquilibrée des 
acteurs.”262, mais considéré le plus souvent comme l’expression d’un abus de 
position dominante. Beaucoup d’enseignants voudraient obtenir l’obéissance des 
élèves, sans accepter l’idée qu’ils exercent un pouvoir sur eux. La théorisation 
du pouvoir en éducation fait défaut : elle se résume à un discours sur 
l’obéissance, sur la discipline, mais évoque rarement la problématique dans des 
termes de pouvoir exercés sur l’élève. L’enseignant ne peut se défaire du rôle 
d’autorité dans la pratique du conseil, parce que le pouvoir ultime appartient à 
l’enseignant, qu’il l’assume ouvertement ou non. Le vingtième siècle a vu 
l’émergence de doctrines éducatives libertaires, dans lesquelles la contrainte 
était considérée comme un simple abus de pouvoir de l’adulte. Elles étaient 
guidées par des représentations de l’enfants qui  paraissent bien utopiques aux 
yeux des acteurs actuels, mais une culpabilité restée depuis lors souvent liée à 
l’exercice du pouvoir :  
(435.-) Elle a l'impression d'avoir un pouvoir énorme dans son conseil, à 
être presque la seule à parler. Cela la dérange. 
En ce qui concerne les plus petits, le besoin de se placer sous la protection 
d’une autorité est tel qu’il leur arrive souvent de ne pas se saisir des leviers de 
pouvoir que les enseignants leur proposent, leur laissant une place que certains 
estiment écrasante : 
(563.-) Une enseignante signale que ça n'est pas évident, que les enfants 
eux-mêmes (5-8 ans) ne prennent pas le pouvoir qu'on essaie de leur 
donner. Elle dit se retirer au maximum de son conseil (en se mettant hors 
du cercle par exemple), et constater que les enfants se retournent 
néanmoins dans sa direction pour guetter son approbation.  
(565.-) Une autre, qui enseigne également chez les tout petits, parle de la 
position extrêmement élevée qu'elle se sent occuper dans les 
représentations des enfants, surtout au début de l'année. Ils lui obéissent 
au doigt et à l'œil. Elle dit : "Pour eux, nous sommes des déesses…" 
La crainte inverse existe également. La menace d’une perte irrémédiable de 
cette place traditionnelle d’autorité accordée aux enseignants en effraie plus 
d’un : 
(40.-)  Certains enseignants déplorent une certaine perte de leur pouvoir. 
On aurait entendu, par "hasard" dans les couloirs, des plaintes du genre : 
"De toute façon, nous ne décidons plus nous-mêmes des règles. " 
                                                 
262 Friedberg E., Op. cit., p. 126. 
 407
(449.-) L'une des participantes se demande s'il est souhaitable de négocier 
des règles d'école au [conseil d’école enfants], et si oui, ce qu'il en est des 
sanctions en cas de transgression. Elle semble craindre une prise de 
pouvoir irrattrapable des enfants, ou une perte d'autorité des enseignants. 
Tant qu’il assume le pouvoir de manière centralisée, l’enseignant peut 
certes prendre un certain nombre de précautions personnelles (d’ordre éthique) 
pour tenter d’en faire  usage de manière positive dans le processus éducatif, mais 
il reste prisonnier au paradoxe inhérent à l’exercice de la fonction éducative : 
contraindre l’autre pour atteindre à son autonomie, même si, comme on peut le 
constater depuis toujours, “ça” réussit dans pas mal de cas… 
L’enseignant qui a médiatisé son pouvoir par l’institution de règles et de 
fonctionnements, n’échappe cependant pas à la question du bien-fondé de la 
contrainte dans l’éducation. L’institutionnalisation du milieu classe transforme 
la configuration du pouvoir. L’enseignant ne renonce pas à l’exercice de 
l’autorité, mais la médiatise par des règles en restant le garant de leur 
application. “Certes, si l’Autre existe sous forme de loi, la violence est moins 
brute, moins urgente ; à  une condition : que la loi ne serve pas à la jouissance 
de ceux qui l’énoncent (et qui voudront incarner l’Autre).”263 affirme Daniel 
Sibony.  
Que l’exercice du pouvoir vis-à-vis des élèves pose un problème de 
conscience à certains enseignants est rassurant d’une certaine manière, car un 
sentiment mesuré de culpabilité représente un soubassement à la construction 
d’une éthique dans la relation. Mais ce problème de conscience peut devenir 
paralysant, s’il submerge l’enseignant jusqu’à l’empêcher d’assumer son rôle de 
“grand” de la relation asymétrique dans laquelle il est engagé.  
L’idée que le rappel de la loi de manière autoritaire est parfois nécessaire, a 
souvent été accueillie avec soulagement par des enseignants écartelés entre leur 
désir de démocratie, leurs tendances utopiques et les réactions angoissées des 
élèves à un espace sans guide :  
(522.-) Elle pense avoir amélioré son [conseil de classe] pour avoir tenu 
compte d'une affirmation qu'elle m'attribue au début de l'année : 
"L'enseignant reste celui qui exerce l'autorité." 
L’auteur du récit qui suit, fait partie de la catégorie des enseignants qui 
résistent à assumer clairement leur statut d’autorité. On y distingue les périodes 
de doute, le cheminement de  la réflexion, la construction du cadre, et enfin sa 
prise de conscience et l’assomption  de son rôle d’autorité : 
                                                 




C’est qui le chef, dans cette classe ? C’est toi, répondirent en chœur les 
enfants. Jamais je n’aurais pensé prononcer cette phrase un jour. Trois mo s de
remise en question, de recherche de stratégies, de mise en place d’institutions, 
de sentiments d’impuissance et d’échec avant de me rendre compte que j’avais 
oublié l’essentiel : - préciser qui détenait réellement le pouvoir dans la classe, 







il l. i ll i  
 
La première fut de penser que j’allais pouvoir poursuivre la route empruntée 
avec les élèves de l’an dernier avec cette nouvelle classe. J’avais du mal à 
réfréner mes impatiences. Je voulais que tout roule rapidement. Je me rendis 
vite compte de ma bévue. Les enfants étaient différents, la dynamique de la 
classe aussi. Une autre était passée avant moi et avait laissé son empreinte 
comme j’étais marquée par la volée précédente. La deuxième fut de proposer la 
discussion autour des habitudes et des règles mises en place par ma collègue afin 
de les remodeler, d’échanger sur leur bien-fondé, sur leur nécessité avant même 
de nous connaître : c’était un peu hasardeux. Ils quittaient un cadre très 
structuré. Je ne posais aucune limite particulière  si ce n’est l’interdit de la 
violence et le droit à l’erreur puisque j’avais l’intention de construire les règles 
avec eux. Je ne pensais pas aux plus élémentaires puisqu’ils avaient deux ans de
scolarité derrière eux. Ils n’étaient pas vraiment prêts pour ce partage du 
pouvoir.  Je crois que pour eux, les règles étaient imposées par l’adulte et c’était 
à celui-ci de les faire respecter. Je n’ai pas su ou voulu tirer parti des richesses
acquises. 
 De là à penser que tout était permis, il n’y avait qu’un pas. Certains le 
franchirent allègrement. Les mêmes, et il y en avait pas mal, se mirent à faire à
peu près n’importe quoi. Leurs attitudes m’obligeaient sans cesse à repenser les 
exigences, à structurer le cadre. J’instituais rapidement le conseil de classe, puis 
le coin problème. Ils réclamèrent le feu rouge, sorte de sanction qui isolait 
l’enfant du groupe pour lui permettre de se calmer. Ils étaient incapables de 
jouer au coin légo sans que cela ne dégénère en bagarre, pourtant ils en 
demandaient un deuxième. Au coin voiture, certains s’asseyaient sur les voitures 
pour ne pas les prêter aux camarades et les cachaient dans les recoins les plus 
invraisemblables pour être sûrs que personne d’autre qu’eux ne jouerait avec. Les 
accueils du matin se terminaient souvent en pugilat. Je décidai de tou  ranger 
dans les armoires. Ils réclamèrent de pouvoir jouer à nouveau par le biais des 
b lets du consei  J’éta s d’accord mais il fa ait d’abord que nous parl ons de ce
que « jouer ensemble » voulait dire. Cela ne suffit pas, alors nous écrivîmes les 
règles qui furent affichées dans les divers coins, avec une liste où les joueurs 
devaient inscrire leur prénom. J’avais demandé deux chaises en plus des petits 
bancs pour les réunions d’accueil. Tout le monde voulait s’asseoir sur les chaises. 
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S’ils avaient pu s’empiler les uns sur les autres jusqu’à toucher le plafond, ils 
l’auraient fait. Ils réclamèrent des écriteaux  délimitant la place de chacun, la 
course poursuite pour atteindre les chaises s’arrêta aussitôt. Pour les sorties à 
l’extérieur, c’était pareil. Des querelles incessantes avaient lieu dans les 
cortèges car les uns dépassaient les autres et il était impossible de savoir qui 
avait raison. Nous sortîmes avec dans les poches des numéros prouvant notre 
place dans le cortège. J’avais instauré un système de responsabilité et chacun 
avait un rôle à jouer dans la classe. Je gérais parfois fort mal le temps et 
demandais au groupe d’aider pour telle ou telle responsabilité. Je me heurtais à 
des refus de la part des plus rebelles. « C’est pas ma responsabilité, je fais 
pas ! » Où allait-on s’ils mettaient en plus en lumière mes incohérences !  
Au conseil, nous avions régulièrement une cinquantaine de plaintes à traiter. 
Rivalités, jalousies, rejets, clans... mais où était donc passé le groupe classe. Il 
fallait des règles pour tout. Je voulais les créer avec eux, j’étais comblée au - 
delà de mes espérances. D’un autre côté, plus le cadre devenait clair, (je faisais 
de très gros efforts !) plus les propositions affluaient : - descendre seul à 
l’heure de mamans, - aller une fois par semaine à la vidéo, - créer un orchestre, - 
fabriquer un robot, - aller à la piscine, - aller au Bois de la Bâtie, - faire une fête 
à l’école, - monter un spectacle de marionnettes... Je mettais tout en œuvre pour 
en permettre la réalisation.  
Malgré tout, j’étais très déstabilisée. Certains enfants se faisaient un 
plaisir de transgresser. Ils cherchaient le rapport de force et me narguaient en
souriant ou en siff otant quand je les rappela s à l’ordre. Un jour, j’ai craqué! 
« C’est qui le chef, ici? – C’est toi – C’est vrai, c’est bien moi! » affirmais-je. Nous 
étions depuis trois mois dans le bateau. Le règlement de cet équipage mutin avait 
été soigneusement et laborieusement peaufiné, mais personne ne savait vraiment 
qui était le capitaine. Maintenant que c’était clair, que je m’étais décidée à 
endosser l’uniforme, nous allions enfin pouvoir quitter le port. Mais attention, ce 
n’était pas un navire de Sa Gracieuse Majesté qui larguait les amarres, mais 
plutôt un vaisseau pirate! 
 
l i
 Christine Barras 
Première primaire, école de Carl-Vogt 
 
Il ressort de cette narration réflexive une grande conscience de se trouver 
sur un chemin de recherche, de construction de compétences. Les événements et 
les actes posés sont analysés après-coup avec lucidité et sans complaisance : “La 
faute m’en incombe totalement. J’ai commis des erreurs.”, ce qui permet à des 
compréhensions nouvelles d’émerger de l’écriture. Elle ne prend d’ailleurs pas 
sur elle la totalité des problèmes rencontrés, rendant leur part de responsabilité 
aux élèves : “… ce n’était pas un navire de sa Gracieuse Majesté qui larguait 
les amarres, mais plutôt un vaisseau pirate.” La vision exprimée ne peut être 
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qualifiée de “rousseauiste” : la part de responsabilité de chacun est reconnue, 
adulte comme enfants. 
L’enseignante y exprime la difficulté éprouvée dès le début de l’année et 
tous les efforts réalisés pour ne pas s’inscrire dans un schéma autoritaire-punitif 
classique. Pour y parer, elle ouvre un conseil dans lequel les élèves ont 
l’occasion de s’exprimer, de poser des actes. Mais elle se rend compte qu’elle va 
peut-être trop vite : “Ils n’étaient pas vraiment prêts pour ce partage de pouvoir. 
Je crois que pour eux, les règles étaient imposées par l’adulte et c’était à celui-
ci de les faire respecter.” Elle constate qu’elle ne peut suivre ses propres envies 
(de déléguer le pouvoir, de ne pas entrer dans une relation d’autorité), sans tenir 
compte des représentations des élèves, construites précédemment, dans d’autres 
lieux, en contact avec d’autres adultes.  
Non seulement ils ne se montrent pas capable de “partager le pouvoir”, 
mais ils profitent rapidement de la situation pour multiplier les demandes et pour 
abuser de l’espace qui leur est concédé : “De là à penser que tout est permis, il 
n’y a qu’un pas. Certains le franchirent allègrement. Les mêmes, et il y en avait 
pas mal, se mirent à faire à peut près n’importe quoi.” Elle avait oublié entre 
autre le besoin naturel de transgresser des enfants, et reçoit de plein fouet leurs 
provocations angoissées, recherches maladroites d’un pôle adulte solide et de 
limites claires : “Malgré tout, j’étais très déstabilisée. Certains enfants se 
faisaient un plaisir de transgresser. Ils cherchaient le rapport de force et me 
narguaient en souriant ou en sifflotant quand je les rappelais à l’ordre.” 
Lorsque la situation s’est suffisamment dégradée, que le niveau d’angoisse 
est arrivé à un point critique pour les enfants, qui font tout et n’importe quoi, 
comme pour l’enseignante qui n’en peut plus de réagir à longueur de journée 
aux bagarres et transgressions, poussée dans un rôle qu’elle abomine : “Jamais 
je n’aurais pensé prononcer cette phrase un jour.”, elle “craque”, c’est-à-dire 
qu’elle clarifie enfin la situation et la première règle du jeu, qu’elle avait laissée 
dans le flou et l’implicite jusqu’ici : “Qui c’est le chef, ici ? – C’est toi ! – C’est 
vrai, c’est bien moi !” Les élèves le savaient donc aussi, mais attendaient qu’elle 
l’assume clairement, pour jouer son rôle de protection et de partage dont ils 
n’étaient pas encore capables seuls. 
“Personne ne savait vraiment qui était le capitaine.” L’enseignante se rend 
compte qu’elle-même n’avait pas mesuré à quel point les enfants avaient besoin 
d’une autorité. En réaction peut-être avec le système jugé trop autoritaire de 
certains de ses collègues : “une autre avant moi avait laissé son empreinte…Je 
crois que pour eux, les règles étaient imposées par l’adulte et c’était à celui-ci 
de les faire respecter.”, peu au clair elle-même sur son rapport à l’autorité, elle 
avait entraîné sans le vouloir les élèves dans sa confusion. Elle avait passé d’un 
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extrême à l’autre : de peur de devenir autoritaire, elle avait renoncé à exercer 
son autorité, laissant les élèves sans repères. 
Elle reprend finalement la barre, sans renoncer aux institutions mises en 
place, qui garantiront aux élèves les moyens de s’exprimer et d’affirmer leurs 
droits.   
La loi 
Le projet d’accession à une certaine autonomie, pour légitime qu’il paraisse 
dans une société démocratique, ne doit pas occulter que l’individu n’est rien, que 
la société ne peut durer,  si le premier n’est pas articulé à la seconde. Ce long 
travail d’individuation et de retissage du lien, qui commence avec l’éducation et 
dure toute la vie, se joue autour de la construction du rapport à la loi et de 
valeurs partagées. Une loi, dont Francis Imbert dit qu’elle “ne peut s’entendre 
que dans l’horizon de cette division d’où résulte que chacun dispose de sa part, 
de sa place”264, qui libère chacun de l’illusion narcissique, condition des 
échanges, et un horizon de valeurs qui permette aux individus de se relier 
symboliquement à la communauté.  
Dans son même ouvrage Vivre ensemble, un enjeu pour l’école, Francis 
Imbert pointe cette nécessité faite aujourd’hui à l’institution scolaire, par 
l’évolution de la société occidentale, de réaliser cette fonction de père 
symbolique qui permet aux élèves de se situer en individus parmi d’autres, de 
renoncer aux relations symbiotiques, dans lesquelles vit le petit enfant, pour 
accéder peu à peu aux liens symboliques que représentent le langage, la loi, les 
interdits et les valeurs : “Il importe, aujourd’hui, que les pédagogues sachent 
qu’il relève éminemment de leur fonction  éducative de supporter ce travail de 
séparation et d’alliance d’où peut résulter que là où il y avait chaos, entrechocs 
d’enfants bolides, puisse se réarticuler un vivre-ensemble pacifié.265  
C’est en partie autour des interdits que se joue le lien symbolique de tout 
regroupement humain. Jacques Levine y distingue même la visée première de la 
loi : “A la limite, les Dix Commandements ne sont pas l’objectif majeur des Dix 
Commandements, car la visée de la Loi est autre : c’est d’assurer la fondation, 
l’essor et la pérennité du peuple. Et il en est de même pour tous les peuples et 
groupes. C’est par une certaine dénaturation que le but premier de la loi devient 
l’obéissance aveugle à ses règlements. Sa vrai raison d’être, c’est le lien 
social…”266. C’est en bonne partie à l’école, première institution publique à 
laquelle est confrontée l’enfant, que se construit le rapport à la loi. 
                                                 
264 Imbert F., Vivre ensemble, un enjeu pour l’école, Op. cit., p. 34. 
265 Imbert F., Ibid, p. 37. 
266 Levine J., Moll J., Je est un autre, Paris, ESF, 2001, p. 75. 
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La violence est fondatrice, elle devient constitutive du lien social, là où est 
absente la loi. La loi n’a pas à être construite par les élèves. La loi est une 
condition d’entrée dans l’humanité, une exigence sociale préalable, un lien 
culturel entre le passé et le présent. Un conseil d’élève, à la condition qu’il soit 
institutionnalisé, favorise l’inscription progressive de la loi, dans une dialectique 
avec la construction des valeurs, en régulant et organisant les échanges entre les 
pairs. 
 Aucun regroupement humain ne peut, par nature, demeurer sous forme de 
l’agrégat qui est sa forme de départ ; il tend, d’une manière ou d’une autre à se 
structurer, à se donner des règles, à organiser le pouvoir et les relations entre ses 
membres. Il ne peut s’empêcher de “sécréter”, même clandestinement, de 
l’institution. “La violence, c’est toujours par défaut.” dit Jacques Pain. Si ce 
n’est pas autour de la loi et des valeurs de tous et pour tous, c’est autour des 
principes de l’intérêt individuel et de la violence, que risquent de s’organiser les 
relations entre les élèves. L’évocation très régulière par les enseignants du 
problème de la violence à l’école semble révéler, au-delà d’une intolérance 
grandissante des adultes envers les comportements agressifs des enfants, un 
déficit de consensus de la société actuelle autour de repères symboliques 
stables : 
(442.-) Elle trouve très important de favoriser la communication, que les 
enfants puissent dire leurs soucis et désamorcer la violence. 
(420.-) Il trouve que c'est intéressant si cela représente un remède à la 
violence. 
(431.-) L'école travaille sur un projet de CEE, suite à une réflexion sur la 
violence. 
Le travail sur les valeurs et la construction du rapport à la loi tend à 
représenter l’une des visées centrales de la mission éducative actuelle de l’école, 
alors que les autres instances socialisatrices (formelles et informelles) ont perdu 
du terrain, comme le confirme Jean-Bernard Paturet lorsqu’il se penche sur la 
socialisation démocratique : “…, les modalités de socialisation traditionnelle 
(famille, organisation de jeunesse, etc.) ont perdu en puissance d’intégration. La 
demande sociétale, dans le même temps, en appelle à l’école, qui, elle aussi, 
connaît des difficultés croissantes de « violence et d’incivilité »267. La discussion 
des règles et la référence explicite à des valeurs sont des “instruments” 
d’inscription de l’individu au collectif. Cet objectif est contenu dans la notion de 
formation à la citoyenneté, très en vogue actuellement dans les milieux 
éducatifs, mais ne l’épuise pas. La référence à la citoyenneté devient presque 
                                                 
267 Paturet J.-B, S. l. d. d.., Vers une socialisation démocratique, Théétète éditions, Les Casers, 1998, p 5. 
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synonyme de bien absolu, indiscutable ; l’accord implicite autour de cette notion 
est trop répandu pour ne pas appeler d’ailleurs à la prudence :  
(191.-) Il est rappelé l'importance de l'acceptation du conflit entre adultes 
et enfants. Laurent exprime qu'à ses yeux, travailler sur la citoyenneté, 
c'est peut-être recréer un mythe fondateur. 
(1335.-) Le conseil se termine sur cette réplique. Nous sommes conscients 
d'avoir fait un pas dans le sens de la compréhension de la citoyenneté, 
mais un petit pas seulement. 
L'apprentissage et l'inscription de la loi passent par la délibération et la 
gestion des règles. Les inter-dits négociés retissent le lien symbolique entre les 
partenaires de l’école. L’enfant comprend la nature consensuelle de la loi en 
travaillant sur les règles. Inscrire la loi ne signifie pas la respecter à tout coup, 
mais y souscrire de manière générale, la considérer comme légitime, la partager 
comme valeur commune.  
On distingue, en amont, les lois, fondement de la culture humaine. Les 
règles servent à traduire l’esprit de ces loi dans le contexte quotidien. La loi est 
un lien égalitaire, un partage entre tous les humains, quels que soient l’âge, le 
sexe ou la condition. Elle ne peut obtenir l’adhésion des élèves, si l’enseignant 
ne s’y plie pas. Le respect de l’autre, l’interdit de la violence, l’obligation du 
partage et de l’authenticité, ne peuvent être vécus à sens unique. Il serait en 
revanche simpliste de penser que tous, adultes comme enfants doivent par 
conséquent obéir aux mêmes règles. Les enseignants n’ont ni le même statut, ni 
les mêmes caractéristiques, ni la même fonction que les élèves et ne sauraient en 
tout état de cause être soumis au même règlement, sous peine de mettre en 
danger la relation pédagogique. 
Le concept de loi est condidéré ici dans son acception d’élément tiers de la 
relation, principe symbolique de séparation entre les individus et de liaison entre 
les membres de la communauté. Elle trouve son expression dans la triangulation 
de la relation.  
L’enseignant a à instaurer la loi, non à la construire. Elle n’est pas de 
nature délibérative, mais fruit de l’histoire des hommes. Opposée à la jouissance 
sans limite, à la fois origine et fruit de la culture, elle impose le manque, et 
partant le désir. Patrimoine en somme de l’humanité, elle précède et surplombe 
l’enseignant qui assume son passage en tant qu’éducateur. 
Si la règle peut s’appliquer différemment selon les contextes et les acteurs, 
la loi reste le principe général qui tire sa légitimité de son statut universel, situé 
en dessus des contextes et des fonctions. Dans la classe en général et dans le 
conseil en particulier, l’enseignant s’y soumet comme les élèves. Ce principe ne 
peut s’imposer qu’à la condition qu’il renonce à entretenir la confusion entre sa 
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personne et la loi. Elle est l’élément symbolique qui fait médiation entre 
l'enseignant et l'élève, auquel tout deux peuvent se référer. Les élèves se 
montrent très sensibles aux problèmes d’équité, ce qui peut se révéler parfois 
exigeant : 
(622.-) (la loi est la même pour tous) Un participant raconte qu'à la 
dernière séance de son [conseil de classe], l'enfant qui devait assumer le 
rôle de président était malade et qu'il l'a remplacé. Le président doit se 
tenir debout, mais il se sentait fatigué et a pensé qu'il était à la même 
auteur assis qu'un enfant debout. Il a commencé donc par s'asseoir, mais 
s'est très rapidement vu remettre à l'ordre par une fillette à qui la chose 
semblait tenir vraiment à cœur. Elle a d'ailleurs argumenté intelligemment 
sa requête. Il s'est donc levé… 
(382.-) … des métiers sont distribués dans sa classe selon un tournus 
établi. Avant les dernières vacances, [l’enseignante] désirait finir le 
tournus alors que certains enfants avaient assumé trois métiers et d'autres 
deux. Une petite fille s'est alors exprimée (au conseil ?) pour dire qu'elle 
ne trouvait pas cela juste, ce qui l'a obligée à continuer le tournus de 
manière moins commode pour elle, mais acceptable pour les enfants. … 
Si tout ou presque peut être débattu en conseil, afin de travailler sur le sens, 
de le construire, tout ne peut être mis en question. Il est des lois et des valeurs 
que les éducateurs peuvent refuser de négocier, puisque ce sont elles qui 
permettent la discussion. Par exemple la loi du partage, le droit à la sécurité de 
chacun ou la valeur du respect réciproque peuvent être débattus, analysés, mais 
en aucun cas refusés. Il en va de l’institution d’humanité, en laquelle consiste 
précisément l’éducation. La maîtrise de cette compétence représente l’un des 
facteurs déterminants de la réussite du conseil. Assumer l’affirmation des 
interdits demande du courage et de la clairvoyance : 
1264.- " Je suis fâché contre Arnaud car il m'a touché le sexe ! ". Arnaud 
ne dit rien, il ne pète pas les plombs comme d'habitude lorsqu'il est mis en 
évidence. Je ne laisse à personne le soin d'épiloguer et affirme que c'est 
comme baisser la culotte des filles, c'est une violence sur l'autre et c'est 
interdit.  
L’importante question de savoir ce qui différencie l'institution du conseil, 
des simples discussions ouvertes qu'un enseignant peut avoir avec les enfants est 
fréquemment posée par les enseignants.  Des moments ou des dates que ni les 
uns, ni les autres n'ont le droit de supprimer, des règles communes respectées 
par tous, l’enseignant y compris, représentent l’ébauche d’un état de droit. La 
qualité importe plus que la quantité : trop de règles tuent le respect de la règle. 
Le travail sur le sens de quelques-unes permet aux élèves de se construire leur 
rapport à la loi. L'enseignant qui décide quand, comment et si oui ou non le 
conseil a lieu, s'inscrit dans un fonctionnement de type monarchie absolue. Sous 
ce verni de discussion, c'est son bon vouloir (même s'il est plutôt du genre 
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"despote éclairé") qui commande, non une loi qu’il instaure, acceptant par là de 
transcender ses propres intérêts. 
Les dispositifs de nomination aux “métiers” du conseil représentent des 
actes symboliques importants, pour faire passer le message aux enfants que le 
conseil est une institution ou règne le partage face à une loi médiatrice, instance 
organisatrice du psychisme sans laquelle l'imaginaire de chacun risque d'envahir 
la scène ("C’est son « chou-chou », il l’a préféré à moi, parce que je suis nul, 
…"). L'enjeu est essentiellement d'ordre symbolique : on se dégage de la 
confrontation avec un élève grâce à la promulgation d'une règle qui concerne 
tout le groupe, qui aide à sa cohésion . 
Ce récit en trois volets décrit le cheminement d’un enseignant et des élèves 
vers l’assomption de la loi et le lien de cette dernière avec la sanction.  
DU RÉGIME DE LA MENACE À L’EXERCICE DE LA PEINE 
1. LA MENACE PLANE 
 
On ne se moque pas.  
On ne parle que lorsque le président donne la parole.  
On se tait lorsque quelqu'un parle.  
 
L'acceptation de ces trois règles borde depuis deux ans le cadre 
institutionnel de notre conseil hebdomadaire. Les membres de cette assemblée,
âgés de 11 ou 12 ans, avaient décidé en outre, au printemps 1997, que le 
président aurait le devoir d'avertir les participants qui ne respectaient pas l'une 
ou l'autre de ces trois règles. Il avait été convenu qu'après trois avertissements, 
le contrevenant serait exclu du conseil. Cette décision, nulle part écrite, est 
demeurée cependant suspendue au-dessus de nos têtes. Des cinq présidents qui
se sont succédés pendant l'année scolaire 1997-1998, aucun n'a fait usage de 
cette mesure. Si les institutions du conseil ont plus d'une fois vacillé, aucun 
avertissement dans mon souvenir n'a même été donné. Cette épée de Damoclès 
constituait un rempart invisible, à l'intérieur de notre institution, contre les 





A aucun moment, notons-le, nous n’avons spécifié la durée de la sanction. 
Cet « oubli » faisait de la règle un fantôme au pouvoir indéfini et opaque. 
Par une logique retorse dont il faudrait exhiber les ressorts, cette mesure,
par le fait même de n’être ni spécifiée ni utilisée, faisait apparaître son essence: 
elle devenait menace, chargée de repousser celui qui s’aventure, sans définir 
aucune ligne de partage, aucune lim te symbolique, aucun repère psychique, sinon 
comme un possible que l’on craint. 
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Maintenir cette mesure à l'écart alors que les trois règles avaient été plus 
d'une fois transgressées, constituait un geste analogue à l'exclusion sans raison
d'un membre. Nous avions bel et bien quitté le domaine du droit. Je prends 
naturellement ma part de responsabilité dans cet aveuglement. 
Rétrospectivement, je crois pouvoir dire que je craignais un usage fou de cette 
mesure, des exclusions en chaîne, une autodévoration du conseil lui-même, ma 
propre exclusion, ou une opération pour que je fasse usage de mon droit de veto 
qui aurait, au regard des bolides, à coup sûr disqualifié les vertus du conseil. En 
résumé, je craignais que notre jeune organisation ne résiste pas aux règles qui 
assuraient son existence : les nouveaux nés sont si fragiles … Et je souhaitais 
tant que ce conseil durât. 
 
i . ’ !
' i , 
t  
Mais, pouvais-je faire autrement? J'ai mes craintes, mes fantômes et mes 
héritages; ma peur du fonctionnement de ces bolides était tout à fait 
raisonnable. N'ont-ils pas égratigné les vies de plus d'un enseignant? Instruit par 
les travaux de R. Girard et de M. Serres, je me croyais à l’abri des logiques de 
l’exclus on  Or j y participais, oh ruse  tout en croyant que le conseil en était 
préservé. Les phénomènes d’exclusion à cause desquels le conseil avait été mis en 
place se retrouvaient tapies au coeur même de notre institution. Exclue, 
l’exclusion demeurait opérante. La menace de l’exclusion allait-elle abriter 
indéfiniment la marche cahin-caha de notre conseil? 
 
2. LA REGLE EST REINVESTIE 
 
A l'automne 1998, deux présidents, ma collègue et les 28 membres du 
conseil se sont chargés de me faire la leçon. Les bolides absents, ma peur 
éloignée, j étais disposé à dessiller mes yeux et à ouvrir mes ore lles. Pour cela
les laisser faire. 
Lorsque, en tant que président ad intérim, j'ai remis aux nouveaux membres 
les outils du conseil précédent, je leur ai tendu à la fois les trois règles 
fondamentales, les maîtres-mots et la sanction qu'encouraient les gêneurs.  
Jonathan, le premier président, se donna pour première tâche de 
domestiquer la menace en maniant l'avertissement avec adresse. Dès le premier 
conseil, il a usé de cette mesure, faisant écrire par le secrétaire le nom des 
membres qui, de beaucoup ou d'un rien, ne respectaient pas l'une ou l'autre des 
trois règles. J'ai été stupéfait de la facilité avec laquelle Jonathan a opéré ce 
geste. Testait-il les moyens qu'il avait à disposition pour mener à bien sa difficile 
tâche? Voulait-il intuitivement instaurer la médiation rassurante de la règle ? 
Vérifiait-il si ces outils avaient une réelle efficacité ou s'ils é aient bel et bien
en ses mains?  
Pendant 6 séances, des avertissements ont été distribués, à la volée, comme 
cette pluie fine et régulière qui ne mouille pas. Jusqu'à deux avertissements, 
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mais jamais plus. La menace était en train de descendre sur terre, se faisait voir, 
elle et ses effets. Dite, e e expr ma t ce dont e e éta t grosse et passa t au 
régime du droit. Les procès-verbaux consignent l'averse: 34 avertissements en 6 
conseils. La mesure ultime serait-elle différée encore longtemps ?  





C'est à Béatrice, la présidente nouvellement élue, que reviendra la difficile
tâche d'appliquer la sanction, c'est-à-dire d exclure le régime de la menace pour
accueillir celui du droit. Instruite par Jonathan des différents aspects de la 
fonction, de ses difficultés, de la manière experte de préparer une séance, la 
présidente, dès la première séance, a fait usage des avertissements. Et ce que je 
craignais est arrivé! Dès la fin de la seconde séance qu'elle présidait, Béatrice a 
fermement prononcé l'imprononçable, Louis avait transgressé à trois reprises 
l'une des règles fondamentales. Je n'ai pu m'empêcher de dire que l'année 
passée, on n'avait pas fait usage de cette règle. Et qu’elle pouvait être négociée 
par le conseil, remise en question. J’étais en train de tenter de disqualifier la 
règle et la sanction prévue, de remettre en question le rapport à la loi, pour 
maintenir le rêve d’un conseil pur de toute exclusion. 
J’ai été sauvé par le gong. La présidente a différé la résolution de l'affaire
à la semaine suivante. Allais-je pouvoir tenir à distance toute exclusion ? N’était-
ce pas sans espoir ? 
 
3. LES RESPONSABILITES SONT ASSUMEES 
 
Béatrice a-t-elle réfléchi? S'est-elle entretenue avec Jonathan qui l'a 
soutenue dans sa volonté d'exécuter la sanction? A-t-elle été insouciante? 
Le jeudi suivant, après l'ouverture au rituel si important, la présidente 
propose au conseil d'exclure le contrevenant jusqu'à "la fin de la seconde 
tranche" (c’est-à-dire jusqu’à la fin de son mandat de présidente : nous 
renouvelons en effet le conseil quatre fois par an).   
Pour les dissuader d'opérer ce geste, j'ai répété que c'était une mesure 
grave, qu’il n’était pas sans importance d’exclure un membre du conseil. La 
présidente n'a pas sourcillé, soutenue par l'ancien président. Béatrice cherchait
des yeux mon assentiment. Je ne pouvais pas l'aider. C'était à elle de m'aider. 
J'ai baissé les yeux. C'était bien trop difficile pour moi. La punition était lourde 
et me paraissait insupportable pour Louis. J'ai toutefois demandé que la 
présidente lui donne la parole. Il ne disait rien. Je l'ai regardé à la dérobée à 
plusieurs reprises. Il était d'une dignité immense. Pas de ressentiment. Je 
m’étais donc trompé, Louis et le conseil faisaient la preuve qu’ils étaient 
suffisamment solides pour régler ce problème qui existait depuis plus de deux 
ans. Certes, j'ai cru lire dans son silence qu'il ne se sentait pas plus coupable 
qu'un autre. Mais il disait aussi qu'il était juste d’être sanctionné. Lui ou un autre 
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... Mais pas trop sévèrement. Louis a demandé que le conseil décide lui-même de







i i i i .
i '  
Un conseil? Deux conseils? Jusqu'à la fin de la tranche? Le conseil a décidé: 
Le gêneur ne sera exclu que pour un seul conseil. La majorité a été nette. Quant
à moi je me suis abstenu. Les membres ont-ils compris que j’étais encore 
incapable de prendre une telle orientation ? Ont-ils compris que j’appartenais 
encore à un autre temps, à un conseil né dans la crainte et l’urgence, ont-ils 
compris que la mesure prise sous la présidence de Béatrice ne pouvait relever 
que du seul conseil actuel ?  
J’ai pris conscience que la surprotection que j’avais exercée découlait d’un 
manque de confiance concernant les forces et les vertus des membres du conseil. 
Mais eût-il été judicieux de ne pas faire preuve d’extrême prudence lorsque les
« bolides » de 1997 tentaient de dynamiter notre jeune conseil ? Sans 
« manœuvre » de protection, aurais-je continué à pratiquer un conseil ? 
Je me suis mis à croire que tout cela avait été organisé pour me faire 
comprendre que cette mesure était le moindre mal dans le meilleur des mondes 
possibles, qu’il fallait accueillir la question de l’exclusion, qu’il fallait même lui 
faire une place au cœur de tout système. Faire du tiers exclu un tiers exclu 
inclus. 
Que tout cela trouve son sens sur plusieurs années, c'est ce qui me sidère: 
mais finalement, on ne prend pas si aisément la mesure des héritages et des 
fantômes. Que l'ensemble de cette histoire se déroule précisément au rythme 
des décisions de Jonathan et de Béatrice mériterait d'être écrit, que notre 
exclu innocent   du premier jour (qui payait pour n’importe quel autre membre du 
conseil, et pour mon silence de deux ans) soit Louis demanderait un autre récit.
Que tous les membres soient là pour rendre possible ce qui est advenu et so ent
responsables de ce renversement, c'est l écheveau que je souhaiterais parfois 
délier. Tâche infinie, dont Leibniz a fait autrefois le plan dans sa monadologie. 
Une autre fois peut-être.  
"On passe à autre chose?" demande Adrien, si souvent hors-la-loi, avec la 
d stance de ceux qu  semblent d re qu' ls n'ont besoin de rien ni de personne  
L'exclusion de Louis l'aurait-elle remué?  
Il fait beau dans la classe presque nue. Adrien joint ses ma ns l une contre
l'autre au-dessus de la tête. Il intercepte les rayons du soleil pour projeter sur 
le sol, à égale distance de chacun des membres du conseil une ombre. Nous 
n'avons pas encore fini de croiser des fantômes.  
Jean Prod’hom 




Cet enseignant assume d’emblée la responsabilité de transmettre la loi, 
qu’il matérialise par les trois règles : “On ne se moque pas, on ne parle que 
lorsque le président donne la parole, on se tait lorsque quelqu’un parle.” Ces 
trois interdits traduisent une obligation de respect de l’autre et évitent d’entrer 
dans une situation de tumulte. Dans leur respect se joue surtout l’acceptation par 
les élèves d’une loi qui transcende les intérêts individuels, la construction de 
leur rapport à la loi.  
Cette loi, affirmée à la fondation, mais cependant peu présente, puisque 
“nulle part écrite”, structurait si peu l’espace de ce conseil qu’elle semblait 
désaffectée. Une vague sanction avait été prévue, l’exclusion du contrevenant au 
troisième avertissement, mais sans que ne soit précisée la durée de la peine. 
L’enseignant reconnaît sa réticence à en faire usage, par crainte que son 
tranchant ne soit pas supporté immédiatement par les “bolides” de sa classe et 
qu’elle provoque une “autodévoration” du conseil. Il donne cependant lui-même 
une analyse pertinente de l’effet de ces manques : “cette mesure, par le fait 
même de n’être ni spécifiée ni utilisée, faisait apparaître son essence : elle 
devenait menace…”. Or une menace ne fonctionne que dans l’imaginaire, sous 
la forme d’une épreuve de force entre l’envie d’aller plus loin et la crainte de 
conséquences fâcheuse. Elle instille dans l’espace où elle est présente une 
impression de danger continu qui limite les possibilités d’action, et accoutume 
les individus à sa présence, voire leur devient familière. Le plaisir de côtoyer le 
danger devient vite un jeu, à un âge où le risque présente tant d’attraits. La loi, 
elle, opère sur le plan symbolique en traçant une limite en deçà de laquelle la 
liberté individuelle se voit favorisée, et au-delà de laquelle l’individu se met au 
ban de la collectivité.  
Outre sa crainte d’“un usage fou de cette mesure”, cet enseignants admet 
avoir obéi à son désir d’un monde fluide, débarrassé de l’obligation de sévir : 
“Je me croyais à l’abri des logiques d’exclusion”, “… pour maintenir le rêve 
d’un conseil pur de toute exclusion.” Au fond, au début du récit, il réalise qu’à la 
poursuite d’une utopie, il n’est pas prêt à assumer l’image d’une autorité, qui a 
aussi pour fonction d’assumer la sanction des éventuelles transgressions. Sortant 
d’un système où l’arbitraire personnel de l’enseignant était le plus souvent 
l’aune de la loi, il répugne à l’appliquer alors qu’elle a été affirmée par tous et 
acceptée par chacun : “L’acceptation de ces trois règles borde depuis deux ans 
le cadre institutionnel de notre conseil hebdomadaire.” 
A l’automne dix-neuf cent quatre-vingt-dix-huit, une volée un peu plus 
calme et son propre chemin de réflexion le disposent à “dessiller ses yeux”, à 
“les laisser faire”. Par ces mots il indique qu’il faisait antérieurement lui-même 
obstacle à la mise en œuvre pleine et entière de la loi, par toute sorte de moyens 
d’influence dont dispose inévitablement un enseignant vis-à-vis de ses élèves. 
Dans cette nouvelle disposition, il peut se laisser étonner par Jonathan, le 
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premier président, qui n’hésite pas à “user de cette mesure”, à donner des 
avertissements écrits à ceux qui “ne respectaient pas l’une ou l’autre des trois 
règles”. Il s’inscrit ainsi dans la logique d’un praxis, puisqu’il concède aux 
élèves le statut de sujets capables de poser des actes sociaux pertinents. Il est 
prêt à se voir déplacé lui-même par ses élèves et la situation.  
Lorsqu’arrive le moment de la sanction, il résiste encore à laisser à la loi 
son statut de troisième terme de la relation, en précisant que “c’est une mesure 
grave, qu’il n’est pas sans importance d’exclure un membre du conseil”. A mots 
couverts, il demande encore aux élèves de neutraliser la loi. Il tente encore 
d’éviter la peine d’exclusion en disant que “l’année passée, on n’avait pas fait 
usage de cette règle”. Son empathie vis-à-vis l’élève sanctionné le rend 
incapable d’assumer son rôle de garant de la loi : “J’ai baissé les yeux. C’était 
bien trop difficile pour moi. La punition me paraissait insupportable pour 
Louis.” Par ces mots, il laisse hélas aussi entendre qu’il sous-estime la capacité 
de cet élève de se soumettre à la loi commune et à accepter les conséquences de 
ses actes, à se montrer responsable.  
La chute est exemplaire : lorsque la sanction est prononcée, chacun la 
reçoit avec dignité. La loi est acceptée par tous comme un pacte d’alliance. 
L’enseignant se rend compte qu’il s’est trompé, que “Louis et le conseil 
faisaient preuve qu’ils étaient suffisamment solides pour régler ce problème qui 
existait depuis plus de deux ans.” 
Le grand intérêt de ce récit est qu’il dévoile parfaitement les mécanismes et 
les facteurs qui se conjuguent pour permettre l’émergence de cette compétence. 
tout d’abord cet enseignant, on l’apprend dans le texte, a recours aux auteurs : 
“Instruit par R. Girard et M. Serres,…”. La théorie lui fournit un fond de savoirs 
et de grilles de lecture qui lui permettent de prendre du recul vis-à-vis de ce qu’il 
vit en classe. Il y puise des notions de droit, de philosophie, qui lui permettent de 
nommer ce qui arrive, de se référer à une pensée déjà élaborée. Mais elle ne 
suffit pas à elle seule, car la compétence nécessite une construction personnelle 
de sens. En second lieu interviennent la réflexion et l’écriture qui la formalise. Il 
dit ses résistances : “J’ai mes craintes, mes fantômes, mes héritages ;…”, ses 
manques : “C’était bien trop difficile pour moi.”, “… j’étais encore incapable de 
prendre une telle orientation...”, ses prises de conscience : “J’étais en train de 
disqualifier la règle et la sanction prévue, de remettre en question le rapport à 
la loi.”, “Je m’étais donc trompé,…”,  “j’ai pris conscience de la surprotection 
que j’avais exercée…”, ses progressions : “j’étais disposé à…”, “Je me suis mis 
à croire que tout cela avait été organisé pour me faire comprendre …qu’il 
fallait accueillir la question de l’exclusion, …”. Mais c’est finalement dans 
l’action, dans l’interaction avec les élèves que se noue la compréhension et que 
se réalise la transformation : “Que tous les membres soient là pour rendre 
possible ce qui est advenu et soient responsables de ce renversement …”. Grâce 
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à ce faisceau de facteurs, il accepte enfin d’assumer avec le groupe à la fois le 
statut de la loi et la sanction concomitante.    
La loi ne suffit cependant pas à régler le problème de la coexistence 
humaine. Aucune loi, aucun règlement n’échappe aux “vides de droit”, mais 
surtout, comme l’affirme Cornelius Castoriadis : “…il y a toujours une question 
d’interprétation de la loi et, plus profondément, une question d’équité. 
Interprétation comme équité sont inconcevables sans recours à et invocation de 
l’ « esprit du législateur », soit ses « intentions » et les valeurs substantives que 
celle-ci sont supposées viser.”268 L’unique référence à la loi ne suffit pas à 
régler les problèmes du vivre ensemble, ne permet surtout pas à une 
communauté de se constituer de manière dynamique ; des valeurs partagées sont 
nécessaires à la construction de son identité et lui permettent de donner des 
orientation à ses actions. Le principe d’équité sur lequel se base la loi ne suffit 
pas à mettre en lien les individus d’une collectivité. Elle sépare le tien du mien, 
le juste de l’injuste, mais constitue pas tout le lien entre les hommes.  
Comme l’écrit Charles Taylor :  “Il doit y avoir un accord fondamental sur 
les valeurs sans quoi le principe formel d’égalité sera vide ou truqué. Nous 
pourrons reconnaître l’égalité du bout des lèvres, mais cela ne signifiera rien à 
moins que nous ne partagions quelque chose de plus. La reconnaissance des 
différences, comme la liberté de choix, exige un horizon de signification, plus, 
un horizon partagé.”269 Je pense que le conseil ne peut se limiter à la référence à 
la loi, car elle est principe de séparation qui permet l’alliance, mais  elle ne la 
réalise pas. Pour que la communauté de la classe, de l’établissement, se dessine 
dans l’imaginaire collectif, la présence du débat sur les valeurs est nécessaire, et 
le conseil peut être le lieu privilégié aujourd’hui270 de ce travail de construction 
de significations partagées. En outre, s’appuyer sur les valeurs présente 
l’avantage de laisser chacun juge de son adéquation personnelle avec elles. Une 
réprobation sociale peut venir en renfort de cette évaluation personnelle, mais la 
sanction est alors naturelle, le sujet qui se comporte en contradiction flagrante 
avec les valeurs du groupe perdra l’estime des autres ; il pourra souffrir d’une 
sensation d’isolement, de jugement de la part du groupe, mais non de sanctions 
formelles. L’espace de transformation ainsi laissé peut se révéler plus efficace à 
favoriser le changement. Il n’existe pas de transgression par rapport aux valeurs, 
puisqu’elles ne contiennent pas de limites claires. On agit simplement plus ou 
moins en accord avec les valeurs que l’on veut bien reconnaître comme 
bénéfiques, désirables: 
                                                 
268 Castoriadis C., Op. cit., p.230. 
269 Charles Taylor, Le malaise de la modernité, Paris, cerf, 1994, p. 60. 
270 Je pense que dans le passé, la religion se chargeait en grande partie de déterminer et de professer le bien et le 
mal. Le problème se pose en d’autres termes, aujourd’hui qu’elle n’exerce plus qu’une influence marginale 
dans l’éducation. Elle n’est plus l’institution qui fixe les valeurs. La plupart des familles inculque des valeurs 
à travers l’éducation de leurs enfants. Le problème est qu’elles se réfèrent de moins en moins, avec la culture 
d’autonomie et d’immigration que nous vivons, à des valeurs communes.  
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(448.-) … en parlant des valeurs (tolérance, respect) évoquées par 
plusieurs des participants, je parle de leur nécessité, en tant qu'horizon à 
proposer au groupe, direction à partager, sans présenter l'aspect 
contraignant des règles qui, elles régissent les rapports de manière plus 
dichotomiques et posent le problème de la transgression et de la sanction. 
(624.-) Je signale également l'importance à mes yeux des valeurs 
communes pour vivre ensemble, la règle ne faisant que régler les cas 
litigieux mais sans souplesse. 
les valeurs (De l’injonction à l’adhésion) 
La relation pédagogique se trouve passablement mise en question par la 
tendance pédagogique actuelle de construire certaines représentations et de 
partager une partie du pouvoir avec les élèves. Il ne peut être question, ni de leur 
demander de reconstruire toute la culture humaine qui les précède, ni de leur 
laisser tout décider. Mais comment faire pour leur laisser expérimenter la 
construction de certaines connaissances et exercer une partie du pouvoir, sans 
les tromper ni les manipuler ? La culture n’appartient pas à l’enseignant qui la 
transmet, et bien des domaines de décision ne dépendent d’ailleurs pas de lui. Le 
pouvoir en ce qui concerne les horaires, le cursus et bien des aspects de 
l’évaluation par exemple, ne lui appartient pas, car ces domaines sont du ressort 
de l’institution scolaire.  
On rencontre en effet, en ce qui concerne les valeurs, le même paradoxe 
que celui que l’on a rencontré dans le domaine de la loi, et que celui qui existe 
pour la création du sens : aucune de ces constructions ne peut se faire chez 
l’enfant sans une imposition au départ de la part de l’adulte, mais leur 
imposition contredit leur aspect créatif et socio-construit, en les rendant non 
désirables. 
Les valeurs nouvelles se structurent sur la base de valeurs existantes, sans 
leur correspondre exactement, le sens naît du sens préalable, même s’il le 
contredit en partie, la loi ne peut être laissée au choix de l’individu, même si 
c’est ensuite à lui de se situer par rapport à elle. Le paradoxe vient du fait que 
ces constructions individuelles (le système personnel de valeurs, le sens intime, 
le rapport à la loi) reposent inévitablement sur des constructions sociales (les 
valeurs sociales, les significations, la loi), dont elles dépendent et vis-à-vis 
desquelles elles doivent cependant devenir indépendantes pour que l’individu 
accède à l’autonomie souhaitée par les cultures démocratiques. 
Les enseignants, en tant qu’agents d’une idéologie dont ils n’ont pas 
toujours, ni entièrement conscience, véhiculent leurs valeurs par le truchement 
de leur enseignement, à travers leurs actes, comme dans leurs discours. Discuter 
des valeurs au conseil permet aux élèves de se construire un système de valeurs 
 423
qui leur est propre. Le passage à l’explicite et au débat permet à ces derniers de 
se dégager un peu de celui de l’enseignant : 
70.- … [dans le cadre scolaire] on parle essentiellement de partager la 
fabrication des règles de vie avec les enfants, dans le but de leur faire 
construire leur rapport à la loi. Est-ce suffisant ? Peut-on, doit-on laisser 
le domaine de la création des valeurs dans le non-dit, le non-élucidé ? Sur 
quel terrain se voit-on entraîné lorsque l'on commence à parler de valeurs 
avec les enfants ? Il paraît clair que des valeurs, chaque enseignant en 
possède , même à son insu, et qu'il cherche à les faire partager à ses 
élèves, de manière avouée ou clandestine. Serait-il souhaitable de créer un 
débat autour des valeurs, et si oui, est-ce vrai pour tous les âges, ou vaut-
il mieux que l'enseignant garde cette réflexion à son niveau ? 
(854.-) … Elle amène ici une valeur de base, ce qui est un rôle important 
de l'adulte dans le conseil. La tolérance est justement l'un des piliers de la 
construction de la loi. Une des règles qui ne sont pas mises elles-mêmes en 
discussion parce qu'elles font que la discussion est possible. 
Le souci du respect des règles est traditionnellement très présent chez les 
enseignants. Est-ce suffisant ? Peut-on, doit-on laisser le domaine de la création 
des valeurs dans le non-dit, le non-élucidé ? Sur quel terrain se voit-on entraîné 
lorsque l'on commence à parler de valeurs avec les enfants ? Il est acquis que 
chaque enseignant cherche, même à son insu, à faire partager les valeurs 
auxquelles il tient à ses élèves, de manière avouée ou clandestine. Tous ses actes 
et ses paroles sont porteurs implicites ou explicites d’une évaluation morale à 
destination des élèves. On voit les enseignants soutenir et valoriser plus ou 
moins consciemment, dans les extraits qui suivent, successivement, l’esprit de 
délibération, une certaine idée du rôle de la femme dans nos société, la 
responsabilité personnelle, l’autorité et enfin la mansuétude  : 
(313.-) "Lorsqu'il y a un conflit, je demande d'abord aux enfants d'essayer 
de s'arranger avant d'amener le problème devant le conseil."  
(574.-) Son [conseil de classe] a lieu tous les quinze jours à la 
bibliothèque et dure quarante-cinq minutes. Quelques filles, choisies par 
lui au début de l'année, vont préparer la salle avant la séance en plaçant 
des sièges en cercle. Seuls les billets signés sont lus au conseil. Il préside 
la séance, c'est à dire qu'il l'introduit (je ne sais pas si une phrase rituelle 
est utilisée) et la clos, lit ce qui a été dit la fois précédente, lit les billets 
ainsi que l'ordre du jour, et contrôle son respect. 
(1060.-) Il est aussi question de vols d'objets personnels, de cris. Les 
enfants décident de poser la règle "Celui qui tape est interdit de deux 
récréations.". [L’enseignante] la trouve dure et le dit. 
Pour éviter un phénomène d’inculcation clandestine face auquel l’enfant ne 
peut que se laisser imprégner ou  s’opposer, il s’avère souhaitable de provoquer 
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un débat autour des valeurs dès que l’âge et les compétences des enfants le 
permettent. De cette manière, on leur donne l'occasion, par la parole échangée 
entre pairs, de se construire peu à peu  un système de valeurs adossé, certes, aux 
valeurs héritées, mais qui soit une construction originale et adaptée aux 
conditions de vie constamment en évolution. En les énonçant et en les discutant 
dans les lieux de parole comme le conseil, ils intègrent et construisent les 
valeurs qui petit à petit viendront faire concurrence à la loi du plus fort et à la 
recherche de satisfaction immédiate du désir personnel : 
(914.-) Ensuite, Cécile redit chacune des propositions pour les mettre en 
discussion. Les enfants argumentent, affinent et objectent. …(915.-)  Les 
arguments utilisés par les enfants sont de l'ordre de la justice, du respect, 
du bien de tous et aussi sur un souci d'ordre et de propreté 
(1310.-) Ma suggestion : "Pourrait-on imaginer que chacun participe au 
rachat du jeu ?" Réactions diverses des enfants : "ce n'est pas juste - c'est 
quand même Xavier qui l'a cassé - mais il ne l'a pas fait exprès - moi je 
suis d'accord, c'est une bonne idée - non, ça n'est pas juste - etc." Les 
enfants discutent encore un moment entre eux. 
(1344.-) Je demande à la classe : “Marina a-t-elle le droit de ne pas 
vouloir être la copine de Jessica ?” Les avis divergent : "Si elle est sa 
copine, alors on la tapera plus.", On peut choisir avec qui on veut jouer.". 
Je m'adresse à Marina : “Et toi, penses-tu avoir le droit de jouer avec qui 
tu veux ?” (oui de la tête)… 
La notion de valeurs est liée à celle d’institution, comme celles des règles 
et des buts. Leur présence permet de soutenir, d’orienter l’action commune : 
(146.-) … L'institution cadrée par des règles, orientée vers un  but précis, 
soutenue par des valeurs de respect et de confiance, a atteint son objectif 
puis s'est éteinte. 
Faute de quoi le terrain est laissé libre au règne de la loi du plus fort et de 
l’égoïsme de chacun. 
(921.-) … ils intègrent les valeurs qui petit à petit viendront faire 
concurrence à la loi du plus fort, à la satisfaction immédiate du désir 
personnel au détriment des autres. 
Les enseignants se retrouvent, sur le terrain et face à l’acte, confrontés au 
paradoxe fondamental de l’éducation à la citoyenneté démocratique : l’éducation 
est par nature un pouvoir exercé sur l’autre d’une part, et d’autre part 
l’acquisition de compétences propres à la pratique de la citoyenneté 
démocratique passe inévitablement par l’expérimentation d’un certain pouvoir, 
d’une certaine autonomie. La question qui se pose à eux est “comment assumer  
le pouvoir inhérent à l’acte éducatif sans contraindre l’élève à la soumission, 
comment l’aider sans le disqualifier ? ”. La difficulté que représentent ces 
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paradoxes dans le quotidien est sensible dans les questions fréquentes  des 
enseignants : 
(2.-) Quel est le rôle de l'adulte, […], quelles sont les différentes 
casquettes? Que devient l'autorité dans la classe (du laisser aller au 
lâcher prise)? 
(295.-) ... Faut-il fixer les pouvoirs dès le début ?  
(323-) ... Faut-il les aider à dire, diriger les débats ? 
1190.- … Qui est responsable de faire respecter les décisions du [conseil 
d’école enfants] (…). 
 (1225).-  -       …Quelle attitude adopter ? 
- (Quel est le rôle du maître et celui des élèves ?… 
Le problème posé par ces questions est qu’elles ne possèdent pas de 
réponses ou de solutions définitives et applicables dans tous les cas. L’important 
est qu’elles soient posées et que les praticiens, condamnés à œuvrer dans l’à-
peu-près et l’insatisfaisant, les gardent à l’esprit. Ils ont à se conformer à l’idée 
que tout choix en situation et toute décision prise dans le contexte gardent un 
caractère d’ambivalence et de discutable. Il n’y a pas là de théorie générale, 
mais des réflexions, des apports et des repères qui permettent d’éviter les plus 
grosses erreurs, de cas en cas, pour ne pas rester sur des pratiques figées. 
Proposer aux élèves des espaces de parole et de participation, leur donner 
l’occasion de créer, d’inventer et d’instituer, représente un objectif légitime dans 
l’optique d’une pédagogie du sujet, dans laquelle ils ont à se construire en tant 
que personnes et à construire leurs savoirs, dans l’interaction avec leurs pairs. 
Cette ouverture ne devrait cependant pas se faire au détriment du dynamisme 
introduit dans les situations éducatives par les propositions de l’enseignant lui-
même. Même pour les classes dans lesquelles les élèves participent pleinement à 
la conception et à la gestion des dispositifs éducatifs, il est remarquable que bien 
des idées et des solutions sont imputable à l’action plus ou moins directe de 
l'enseignant. S’il refuse de les imposer, comme cela avait cours dans le modèle 
autoritaire de l’éducation, rien ne l’empêche de les proposer au collectif. Son 
rôle d'éducateur ne se réduit ni à se borner aux idées des enfants, même si elles 
sont parfois excellentes, ni à imposer ses propres solutions sans débat. Sa force 
est justement de réussir à provoquer une adhésion raisonnée, critique, dans un 
cadre constitué de règles communes :  
“ « Le rôle de l’enseignant dans cette optique n’est ni de s’ériger en 
modèle, ni de se cantonner dans la neutralité d’un animateur qui se contenterait 
de faciliter la réflexion et la production des élèves. Il ne peut être crédible aux 
yeux de ceux-ci que s’il accepte d’enter dans le jeu et de ne pas se soustraire à 
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leurs interrogations et contestations. Mais il doit en même temps être le metteur 
en scène qui organise et dramatise le conflit tout en veillant à ce qu’il ne dérape 
jamais. » (p. 16). Impliqué et distancé, l’enseignant est à la fois acteur parmi les 
autres et organisateur de l’ensemble. Témoin et garant de la loi, il en est en 
même temps déssaisi.”271 Une mise en garde est perceptible dans cet extrait 
contre deux attitudes opposées, fréquemment rencontrées chez les éducateurs : 
l’imposition de solutions, de réponses qu’ils jugent adéquates, et la croyance 
inverse que tout doit découler de l’initiative stricte des élèves. Le rôle de 
l’enseignant, esquissé ici, se situe entre intervention et retrait. Il est empreint à la 
fois de son implication : il construit et assure le cadre, propose et dynamise les 
débats, et de sa retenue, de son effacement devant la construction nécessaire de 
certaines représentation par les enfants.  
Le mot d’adhésion mérite discussion : il présente autant de dangers que de 
promesses. Si l’adhésion est globale, obligatoire, obtenue par la peur, la 
séduction ou tout autre système de manipulation, elle présente un danger 
totalitaire, parce qu’elle maintient l’élève dans une con-fusion avec le modèle, le 
système. En revanche si elle se vit partielle, discutable, critique, fondée sur 
l’usage de la raison et le choix du sujet, elle permet à l’élève de se construire des 
outils dialogiques en même temps que de se construire soi-même.  
Comme les autres représentations, les valeurs ne s’imposent pas : elles sont 
construites par les sujets si on leur en donne l’occasion et les outils. Toute 
éducation repose sur des valeurs, mais une reconstruction a nécessairement lieu 
chez chaque sujet particulier et pour chaque nouvelle génération, qui vit un 
contexte différent de la précédente, donc doit y adapter ses valeurs. Une valeur 
qui a été source de cohésion pendant une période, peut se révéler néfaste dans la 
suivante. Certaines valeurs nationalistes qui ont permis à des pays de trouver 
leur cohésion dans certaines situations, peuvent aux jours de la construction 
d’une entité supranationale, l’Europe par exemple, également à la recherche 
d’identité communautaire, de paix et de stabilité, se révéler antagonistes à la 
nouvelle construction. Les valeurs ne sont pas immuables ; elles doivent pouvoir 
s’adapter aux nouveaux contextes et aux nouveaux projets sociaux. 
Aucun système de valeurs ne peut être considéré comme universel et 
définitif. Il est nécessaire de pouvoir se référer à un système construit, déjà là, 
mais une continuelle reconstruction critique par les élèves doit aussi avoir lieu. 
L’important est d’amener les enfants à en discuter, afin de leur permettre un 
travail qui tient autant de l’appropriation que de la construction, de leur donner 
l’occasion de donner du sens à leurs décisions et à leurs actions, et de se forger 
des compétences pour la vie communautaire… Ce témoignage de Philippe 
                                                 
271 Galichet et Manderscheid, 1996, cités par Solère-Queval S., Les valeurs au risque de l’école, Paris, Presses 
Universitaires du Septentrion, 1999, p. 105. 
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Meirieu dit bien les dommages provoqués par l’injonction, en matière de 
valeurs : “Ce que je savais depuis longtemps, en revanche, c’est qu’une 
éducation qui impose ses valeurs et ses savoirs se dévalue elle-même : imposer 
ce que l’on croit c’est toujours avouer son incapacité à le rendre désirable, c’est 
donc, plus ou  moins, discréditer ce que l’on croit… Il y a là un paradoxe auquel 
n’ont pas suffisamment réfléchi ceux qui nous enjoignent d’imposer 
autoritairement nos valeurs et considèrent notre refus comme une sorte de 
démagogie défaitiste. …” 272 . 
La loi et les valeurs composent deux facettes de l’institué273, qui permettent 
aux humains de vivre ensemble et de se comprendre. Leur “prop-imposition”274 
(Michel Tozzi, avril 1997) représente l’un des défis majeurs de l’éducation 
scolaire aujourd’hui: “Il faut en quelque sorte imposer la loi alors qu’elle n’est 
pas encore apprise par eux, c’est ce qui, me semble-t-il, leur assure la 
sécurité.”275  La pratique du conseil exige de repenser la construction de la loi et 
des valeurs sur un mode nouveau, qui est celui de leur mise en actes, de leur 
construction par les élèves, à partir des événements du quotidien.  
La tension introduite par cette nouvelle manière d’envisager le problème 
réside pour l’enseignant dans l’obligation d’une part d’imposer la loi et de 
fonctionner selon un système de valeurs relativement cohérent, et d’autre part de 
laisser les élèves construire leur rapport à la loi, leurs propres valeurs de 
référence. Michel Tozzi exprime cette tension sous forme d’un paradoxe : 
“Toute éducation est finalisée par une matrice axiologique, qui place 
l’éducateur dans le paradoxe de chercher à la fois à transmettre (imposer ?) de 
valeurs, et à les proposer pour favoriser la libre émergence du sujet.”276.  
Si la vocation du conseil  se réduit à la finalité de régler des problèmes 
techniques, il risque de se transformer en dispositif de mise en conformité des 
élèves à l’idéologie dominante et aux systèmes en place. Pour que la parole et la 
participation des élèves soient pensées au service du sujet social et de plus de 
démocratie, la résolution de problèmes doit se doubler d’un travail pédagogique 
de fond : il s’agit d’utiliser la tension du quotidien pour amener les enfants à une 
réflexion sur la vie en communauté, qui permet à chacun d’opérer l’inscription 
de la loi et la construction de valeurs. 
                                                 
272 P. Meirieu, “L’inavouable et/est l’essentiel”, Op. cit., p. 190. 
273 Le sens historique, l’esthétique, l’éthique,  les significations, les savoirs, les sensibilités (les différents seuils 
de tolérance), sont d’autres éléments de l’institué.  
274 Tozzi M., « Dans quelle mesure le modèle socio-constructiviste de l’apprentissage peut-il contribuer à 
l’éducation à la citoyenneté ? », In colloque Education et citoyenneté, Montpellier, avril 1997. 
275 Cifali M., De la Monneray Y., “Les conditions de l’apprentissage : « les conditions de penser, pour l’enfant et 
le professionnel »”, in supplément à « chantier 44 », Salon des apprentissages individualisés et 
personnalisés, I.D.E.M. 44 pédagogie Feinet, Nantes, novembre 1998. 
276 Tozzi M., Ibid., p.3. 
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 Au titre de lieux privilégiés des constructions symboliques 
communautaires dans la classe ou dans l’établissement, les espaces de parole 
sont des institutions prépondérantes dans le domaine idéologique : leurs finalités 
doivent donc être l’objet de toute l’attention des enseignants qui en adoptent la 
pratique ; en borner la portée aux seules résolutions de conflits leur retirent leur 
aspect instituant au profit de l’institué. 
Transmettre une échelle de valeurs à la génération suivante constitue l’un 
des enjeux majeurs de toute éducation, que cette volonté soit explicite ou non. 
En éduquant, on ne peut pas ne pas transmettre des valeurs. Dans les disciplines 
comme le français, l’histoire ou même les mathématiques, l’adulte choisit des 
contenus et valorise des attitudes selon un système de valeurs qui lui est propre. 
On se trouve dans le délicat domaine des convictions personnelles, avec tout ce 
que cela implique d’ambiguïtés entre les valeurs déclarées et les valeurs révélées 
par les pratiques.  
Le conseil a pour objets, sur son versant instrumental, l’évaluation et 
l’organisation des activités et des relations du groupe, et sur son versant 
pédagogique, la formation de l’individu, dont la construction de valeurs fait 
explicitement partie. Depuis la disparition progressive des cours de morale et de 
religion, il n’existait plus d’activité scolaire officiellement dédiée à cette 
construction. Elle était pudiquement négligée par l’institution et laissée aux bons 
soins de chaque éducateur. Le conseil se pose donc comme le nouveau lieu où se 
travaillent les valeurs. L’observation du discours des enseignant concernant les 
objectifs de cette pratique montre qu’ils le perçoivent ainsi : 
(433.-) Elle désire travailler sur des valeurs comme le respect de l'autre. 
(464.-) Elle pense que le conseil habitue les enfants à se poser la question 
du pourquoi de leurs actes. 
 (1183.-) Le CEE amène l'enfant à développer un esprit de solidarité. 
Mais si la construction des valeurs était guidée antérieurement par un 
curriculum et des manuels, en ce qui concerne les leçons de morale, et un 
catéchisme et une transcendance, en ce qui concerne les cours de religion, la 
chose n’est pas si clair en ce qui concerne le conseil. Faute de directives 
officielles, de matériel pédagogique partagé, de formation systématique, et de 
tout autre vecteur propre à propager une idéologie dominante, c’est le système 
de valeurs de chaque enseignant qui constitue le fondement de ce qu’il apporte 
dans son conseil. Comme dans la plupart des domaines de la culture, on assiste 
avec cette pratique à une individuation qui va s’accentuant, au détriment des 
contraintes et consensus communautaires. La société occidentale va vers plus de 
liberté et de responsabilité individuelles, sans considérer sérieusement jusqu’à 
aujourd’hui que l’augmentation de l’une et de l’autre ne se réalise de manière 
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élevée qu’à la condition que les individus y soient préparés. “La nature d’une 
société libre repose sur le fait qu’elle sera toujours le théâtre d’un conflit entre 
les formes élevées et les formes basses de la liberté.”277, avertit Charles Taylor, 
pour rappeler que de destin du futur balance constamment entre le meilleur et le 
pire. 
Rien n’est plus naturel à un enseignant que de tenter d’inculquer ses 
valeurs chaque fois qu’il le peut. Transmettre ses convictions est l’une des 
motivations principales le qui poussent à exercer cette fonction. C’est aussi le 
cas dans le cadre du conseil, comme le montrent ces paroles d’enseignants :  
 (853.-) Catherine signale que dans certaines religions, les filles ne 
peuvent danser en couple avec les garçons, par exemple chez les 
musulmans. Elle avertit donc qu'il ne faudra forcer personne, qu'il faudra 
être tolérant. 
(1391.-) Madame Georges répond qu'il ne s'agit ni de réagir par la 
violence, ni de dénoncer par derrière, mais de se montrer plus courageux 
en signifiant ensemble au cracheur que son attitude est inadmissible. 
 (1481.-) [L’enseignant] approuve en mettant en évidence le respect de 
celui qui parle. 
La spécificité du conseil est de donner la parole et un peu de pouvoir aux 
élèves sur leur quotidien de leurs relations et de leurs activités. Ce sont eux qui 
sont sensés y construire du sens, grâce au développement d’un discours commun 
à travers les échanges. En ce qui concerne les valeurs également, ils y sont 
considérés comme sujets, c’est-à-dire susceptibles de construction propre. 
L’enseignant énonce les valeurs qui lui semblent mériter d’être transmises et 
favorisées, comme on le voit dans les extraits précédents, mais ce sont 
essentiellement leurs échanges, leurs expériences et leurs tâtonnements qui leur 
permettent de s’approprier des valeurs et de s’en construire un système cohérent, 
capable de les guider dans leurs jugements et dans leurs actes. La compétence de 
l’enseignant dans ce domaine consiste donc, sans renoncer assumer ses 
convictions personnelles, à amener les élèves à s’intéresser aux valeurs qu’il 
propose, à les analyser et à les nommer : 
 (1160.-) R. intervient pour indiquer au [président du conseil] qu'il 
outrepasse ses droits en décidant presque seul. Il interroge ensuite  la 
validité d'un jeu qui "demande de l'engagement" et qui a quatre opposants. 
La discussion rebondit sur le respect ou non de la minorité et l'obligation 
pour cette dernière de suivre la majorité. 
 (1344.-) Je demande à la classe : 
- Marina a-t-elle le droit de ne pas vouloir être la copine de Jessica ? 
                                                 
277 Charles Taylor, Le malaise de la modernité, Paris, Cerf, 1994, p. 82. 
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Les avis divergent : "Si elle est sa copine, alors on la tapera plus.", On 
peut choisir avec qui on veut jouer.". Je m'adresse à Marina : 
- Et toi, penses-tu avoir le droit de jouer avec qui tu veux ? (oui de la tête) 
- Penses-tu avoir le droit de ne pas jouer avec Jessica ? (pas de réponse)  
(1415.-) Je suggère donc que face à ce problème complexe, nous 
discutions, en réfléchissant au métier d'élève et en tentant d'expliquer les 
raisons qui peuvent pousser un enfant à tricher [copier la solution d’un 
problème sur la fiche auto-corrective]. J'ajoute que nous ne trouverons 
pas forcément de solution à ce problème, que ce n'est pas le but premier, 
mais qu'il s'agit simplement d'échanger nos idées sur ce sujet épineux. 
Comme on le voit dans ces extrait, l’enseignant n’a pas à cacher ses 
intentions et ses valeurs personnelles, mais à exploiter les situations qui se 
présentent, en laissant aux élèves un espace de création où ils puissent se forger 
eux-mêmes, par leurs propres opérations mentales, les convictions dont ils ont 
besoin pour fonder leur activité de sujet.  
Deux récits illustreront la difficulté pour les enseignants à travailler le 
domaine des valeurs dans le conseil. On les sent se débattre dans une posture 
métissées, tiraillés entre proposition, argumentation, imposition et tentatives de 
construction. Dans le premier texte, la situation n’est pas claire : l’enseignante 
utilise le terme de solidarité pour recouvrir quelque chose de l’ordre de la 
responsabilité collective qu’elle aimerait voir assumer à ses élèves vis-à-vis de 
la sauvegarde du matériel didactique. L’affaire se complique encore lorsque 
surgit la notion de respect de l’opinion de chacun, qui oppose son exigence à 
celle de la responsabilité collective : 
UNE SEANCE DE CONSEIL INTERESSANTE 
Une volée un peu excitée, quelques élèves électriques, l’approche de Noël, la 
fatigue… que sais-je ? 
 
La grippe n’épargnant pas les enseignants, je dois m’absenter une semaine 
durant laquelle le climat exubérant de la classe ne s’arrange pas, bien au 
contraire. 
A la suite d’une consigne non respectée, en d’autres mots d’une 
désobéissance, un enfant casse un lexi-data. 
En début d’année, nous avions parlé, entre autre, du soin et du respect que 
l’on accorde au matériel mis à disposi ion. Or très souvent, Xavier perd son 
crayon  ou “mange” sa gomme, Yvon égard son cahier ou son livre et Zoé ne sait 
plus où se trouvent sa brochure et ses ciseaux… 
t
Bref, ce lexid-data cassé est la cerise sur le gâteau ! 
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Après réflexion, je décide d’en parler au conseil de classe en exposant très 
clairement mon mécontentement. 
Ma question : “Que pouvons-nous faire ?” 
Des enfants proposent une panoplie de punitions diverses et semblent s’en 
contenter.  
Ma question : “Est-ce que cela remplacera le jeu cassé ?” 
Silence. Ah, non ! Mais Xavier peut racheter le jeu ! 
Réponse de Xavier : “Je ne l’ai pas fait exprès, il y a eu une bousculade…” 
Ma réflexion : “A ce moment, la classe semblait plutôt agitée… ?” 
Penauds, les enfants, sachant que je suis au courant, acquiescent.  
Alors ? ? ? Silence… 
Ma suggestion : “Pourrait-on imaginer que chacun participe au rachat du 
jeu ?” 
Réactions diverses des enfants : “ce n’est pas juste – c’est quand même 
Xavier qui l’a cassé – mais il ne l’a pas fait exprès – moi je suis d’accord, c’est une 
bonne idée – non, ça n’est pas juste – etc.” 
Les enfants discutent encore un moment entre eux. 
Un enfant aimerait que l’on vote. Une majorité pas trop évidente se 
prononce pour le partage du rachat.  
Après hésitation, je suggère à nouveau : “On pourrait éventuellement 
décider que les enfants qui désirent être solidaires se cotisent pour racheter le 
jeu et que cette solidarité pourrait intervenir pour eux également dans un cas 
semblable (petit aparté sur le sens du mot solidarité). 
“Ou , mais ça ne marchera pas pour les autres ! s’ils cassent un jeu on ne 




Cette solution me semble satisfaisante. A nouveau discussion des enfants 
entre eux : “On veut revoter !” 
Après le vote, 23 élèves se sentent solidaires, seul Zoé reste sur ses 
positions : “Je ne veux pas payer ce jeu, je ne l’ai pas cassé, c’est quand même 
Xavier qui l’a fait !” 
Désirant respecter l’opinion de chacun (nous reparlons du respect des 
autres), je suggère : “Nous pouvons respecter l’idée de Zoé, mais elle sait que si
pareille mésaventure lui arrive, on ne sera pas solidaire avec elle, nous pouvons 
donc tous, y compris les maîtresses, payer un franc et Xavier la somme restante. 
Qu’en pensez-vous ? 
Satisfaction générale. 
J’écris une lettre d’information pour les parents et leur en donne lecture. 
Ce conseil a généré des discussions très intéressantes, sans animosité, Zoé se 
sentant bien avec sa décision. Deux périodes ont été nécessaires pour amener à 
bien ce conseil. 
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Retour des parents : 
Une majorité n’écrit rien dans la rubrique « remarques » et donne le franc. 
Plusieurs trouvent l’idée très bonne, espèrent que ce franc sera retenu sur 
l’argent de poche. 
Un seul n’est pas d accord, mais donne tout de même le franc…, je leur 
suggère de venir pour en parler mais je n’ai à ce jour pas de réponse. 
’
                                                
Les parents de Xavier aimeraient payer entièrement le jeu : ils ont peur que 
les autres se retournent contre leur enfant ; je les rassure. 
Zoé dit que, après discussion avec sa mère, elle désire tout de même 
participer… on en reparle en classe. 
 
Nelly Benz 
Ecole En Sauvy 
Février 2000 
 
Avec ses interventions : “A ce moment là, la classe semblait plutôt agitée” 
et “Pourrait-on imaginer que chacun participe au rachat du jeu?”,  
l’enseignante apporte son point de vue, qui intègre la classe comme une entité 
composée d’individus co-responsables, alors que chaque élève analyse la 
situation de son propre point de vue, selon son éventuel niveau de culpabilité 
vis-à-vis de l’ambiance troublée et de l’incident que l’enseignante lui impute. 
Elle utilise le terme de solidarité pour désigner sa manière de voir, et tente de la 
justifier par le bénéfice que chacun peut tirer de cette sorte de mutualité qu’elle 
semble appeler de ses vœux : “On pourrait éventuellement décider que les 
enfants qui désirent être solidaires278 se cotisent pour racheter le jeu et que 
cette solidarité pourrait intervenir pour eux également dans un cas semblable.” 
Une vision a minima de la solidarité est perceptible ici, sorte d’assurance 
mutuelle contre le bris du matériel. Elle se réfère à sa compréhension du concept 
de solidarité, et surtout à l’usage qu’elle compte en faire pour régler ce 
problème. Il n’est pas question de penser que l’argent soit sa principale 
préoccupation, mais plutôt qu’elle compte profiter de l’occurrence pour 
sensibiliser les élèves à la co-responsabilité indispensable au bon usage de 
matériel en commun.  
A la suite de cette intervention très dirigée, elle ne barre cependant pas la 
route à l’expression d’un autre avis que le sien, proposé par Zoé : “Je ne veux 
pas payer ce jeu, je ne l’ai pas cassé, c’est Xavier qui l’a fait.” Le respect de 
l’opinion des autres est une valeur qui semble affichée et connue dans le groupe 
et qui permet au débat de se développer pour dépasser la proposition de départ 
de la maîtresse. Là où une seule valeur risque rapidement de devenir totalisante, 
 
278 Souligné par l’auteur. 
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la pluralité de valeurs de référence tend à provoquer la discussion : “Désirant 
respecter l’opinion de chacun (nous reparlons du respect des autres)…”. 
L’enseignante respecte l’opinion de Zoé, mais ne peut s’empêcher de poser 
quelque chose qui ressemble à une menace : “Nous pouvons respecter l’idée de 
Zoé, mais elle sait que si pareille mésaventure lui arrive, on ne sera pas 
solidaire avec elle, …”. Elle se préoccupe de construire des valeurs, ouvre le 
débat à leur sujet, mais ne peut s’empêcher de tenter d’influencer le groupe dans 
le sens de son intérêt d’enseignante, responsable du matériel de la classe, au 
détriment d’un réel échange entre élèves sur la notion de solidarité.  
Dans le second récit, l’objectif poursuivi par les enseignantes dépasse les 
considérations utilitaires pour atteindre à une réflexion de fond sur les valeurs en 
question : 
QUELLE ETAIT LA QUESTION ? 
Conseil de classe 1P-2P dirigé par la titulaire Dominique (en duo avec 
Françoise) et Monique (GNT). 
 
Il s’agit de décider lequel des deux délégués actuels va assurer le passage 
de témoin lors du changement des représentants de classe au conseil des 
enfants de l’école. 
Les deux élèves désirent également assurer le relais au prochain conseil 
d’enfants en aidant les nouveaux élus à assumer leur nouveau rôle. 
Les enfants décident finalement de voter. 
A ce moment, un problème se pose : Pedro, l’un des délégués actuels, fait 
des gestes et des mimiques significatives à plusieurs de ses copains pour les 
inciter à voter pour lui. 
Maduri, l’autre déléguée en lisse, observe le manège et réagit en demandant 
la parole : 
Je ne suis pas d’accord pour qu’on vote comme ça ! 
Comment, “comme ça” demande Dominique. 
Ça ne serait pas juste si on votait comme ça, répond Maduri, sans réussir à 
s’expliquer mieux dans un premier temps. 
Comprenant que le sujet était sensible, la présidente demande à l’enfant de 
préciser sa pensée.  
On demande qui va rester au conseil pour expliquer leur métier aux autres
délégués, on ne demande pas qui est le copain de Pedro ! parvient finalement à 
exprimer Maduri après une longue réflexion. 
 
l l i  
Dominique et moi-même sommes touchées par tant de clarté dans la 
verba isation du problème. Le moment semb e important, et il ne faudra t pas le
rater. Pour aller dans le sens de ce que vient d’exprimer Maduri, Dominique 
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réexpose l’objet de la votation le plus clairement possible. Les enfants semblent 
réfléchir et découvrir la nuance qui nous paraît de taille. Cette découverte nous 
étonne et nous interroge sur la validité des votes précédents. 
Je reprends la parole en évoquant le vote à ma n levée comme il se pratique
souvent dans la classe, ainsi que le vote à bulletin secret, puis je demande lequel 
serait le plus approprié à la situation. 
i  
i i  
i i i ,
 
Tous choisissent le vote à bulletin secret dont le résultat se solde par 
l’unanimité moins une voix en faveur de Maduri… 
Dominique explique alors aux enfants que la difficulté qu’ils viennent de 
rencontrer ne leur est pas particulière, et que le monde des adultes n’en est pas 
exempt – on vote parfois pour une personne alors qu’on devrait voter pour une 
idée. –  A ce stade-là, j’aurais aimé parler de la notion de charisme ou 
d’intimidation, bref, de toutes sortes de manières d’influencer le résultat d’un 
vote, mais j’y ai renoncé à cause du manque de temps, et pour ne pas mettre 
Pedro, qui avait déjà eu suffisamment à affronter depuis quelques minutes, plus 
mal à l’aise encore. 
Contre cela, on ne peut pas grand chose : chacun est libre de faire ce qu’il 
veut au moment du vote et ut lise cette l berté au plus près de sa conscience et
de son système de valeur, ajoute Dominique.  
Là interv ent la not on d’éth que  à différencier de celle de morale. Encore 
un sujet à mettre sur la liste des thème à avoir en tête pour ne pas les manquer 
lorsque l’occasion se présente…  
Afin de ne pas trop m’éloigner du sujet du jour, je continue : 
Avoir le droit de vote crée une obligation. Laquelle, à votre avis ? 
On doit voter ce qu’on pense. 
On doit bien comprendre ce qu’on demande. 
Les enfants semblent avoir bien compris l’essentiel. Je reviens sur la 
nécessité de bien s’informer avant de donner son avis et j’indique que c’est 
important non seulement lorsqu’on vote, mais aussi dans notre quotidien. J’ajoute 
qu’il n’est pas toujours facile de dire ce qu’on pense, et que parfois il faut du 
courage pour le faire. Le vote secret élimine cette difficulté, c’est pourquoi les 
votations officielles ont lieu à bulletin secret. 
J’ai envie de poursuivre sur le parallèle entre notre attitude au quotidien et 
notre attitude civique, mais j’opte pour continuer à cibler le sujet : je demande
comment on peut vérifier que cette obligation est respectée. 
On demande pourquoi il a voté ça. 
Mais si c’est un vote secret remarqué-je.  
Alors on ne peut pas savoir. 
Le conseil se termine sur cette réplique. Nous sommes conscients d’avoir 
fait un pas dans le sens de la compréhension de la citoyenneté, mais un petit pas 
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seulement. Il faudra creuser le sujet de la liberté de pensée et des protections 
qu’elle nécessite lors des votes importants. 
Nous terminons ce conseil grisées tant par la richesse et l’étendue infinie 
des sujets à aborder que par l’attention et la qualité de réception des enfants. 
Nous nous inquiétons cependant de notre manque de ligne conductrice dans 
l’approche. Existe-t-il une chronologie à respecter ? Est-il possible d’anticiper, 
d’avoir une idée claire de ce dont nous allons débattre, tout en prenant en 
compte les questionnements des enfants au moment où ils surgissent? Notre 
action nous semble plutôt basée sur l’opportunisme. Une autre question serait de
savoir si les enfants font des liens entre ces morceaux de patchwork que nous 
leur proposons. 
 
Il nous faudrait consacrer plus de temps à une réflexion après-coup, 
structurée de manière à obtenir un canevas qui sous-tendrait les conseils 
suivants. Il faudrait, il faudrait, le temps nous apparaît trop souvent comme 
notre pire ennemi ! Comment donner du temps au temps quand on est 
enseignant ? 
Monique Ebner-Maccabez 
classe de première et deuxième primaire 
Ecole de Hugo-de-Senger 
 
Comme dans le récit précédent, les enseignantes ne se privent pas 
d’exprimer leur avis : “…, on vote parfois pour une personne alors qu’on 
devrait voter pour une idée”, “… : chacun est libre de faire ce qu’il veut au 
moment du vote et utilise cette liberté au plus près de sa conscience et de son 
système de valeur, ajoute Dominique.”, “Je reviens sur la nécessité de bien 
s’informer avant de donner son avis…”, mais elles ne le font pas d’emblée. Elles 
se contentent, au début, d’attirer l’attention des élèves sur le point qui leur paraît 
sensible en posant des questions : “Comment, « comme ça » ? demande 
Dominique.”, en redéfinissant la situation : “Dominique réexpose l’objet de la 
votation …”. Par sa manière de définir, certes, Dominique propose un regard qui 
va influencer les enfants, mais cela leur permet de développer eux-mêmes leur 
pensée à partir de ce regard : “Les enfants semblent réfléchir et découvrir la 
nuance …”. Elles ne renoncent ni à exercer l’inévitable influence de l’éducateur 
sur les élèves, ni à laisser à ces derniers la possibilité de faire leur propre chemin 
de pensée.  
D’autres dimensions apparaissent dans ce texte : l’auteur y entre en 
réflexion sur la construction en cours chez les élèves : “Nous sommes 
conscientes d’avoir fait un pas dans le sens de la compréhension de la 
citoyenneté, mais un petit pas seulement. Il faudra creuser le sujet de la liberté 
de pensée …”. Dans leur tâtonnement, ces enseignantes tentent de se donner des 
repères. Elles s’interrogent sur la possibilité d’anticiper, alors qu’elles savent 
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leurs actions “basées sur l’opportunisme”, puisque dépendantes des situations 
discutées dans le conseil et de l’état d’intérêt et de réceptivité des élèves sur le 
moment. L’auteur poursuit sa réflexion par une réelle recherche de compétences 
adaptées à cette nouvelle pratique. Elle constate un manque : “Nous nous 
inquiétons cependant de notre manque de ligne conductrice dans l’approche.”, 
et imagine les moyens d’y remédier : “Il nous faudrait consacrer plus de temps 
à une réflexion après coup, structurée de manière à obtenir un canevas qui 
sous-tendrait les conseils suivants.”, même si elle doute de disposer du temps 
nécessaire à cette activité.  
Dans cette posture vis-à-vis de la construction de valeurs, il est également 
intéressant de relever une dimension d’ouverture de la part des enseignantes qui 
les fait s’émerveiller de ce qu’elles découvrent dans la pratique du conseil et 
chez leurs élèves : “Nous terminons grisées tant par la richesse et l’étendue 
infinie des sujets à aborder que par l’attention et la qualité de réception des 
enfants.”. Cette dernière remarque ne laisse pas de doute sur le fait qu’elles se 
situent au niveau d’une praxis, qu’elles ne prétendent pas tout maîtriser, mais 
admettent au contraire de se voir déplacées dans leurs représentations. Tout en 
construisant des repères de valeurs avec les élèves, elles leur laissent occuper 
une place de sujets, qui ont le pouvoir d’étonner. 
le garant de la sécurité 
La classe ou l’école ne peuvent rester longtemps au stade d’agrégat social 
du début d’année, vide de relations. rapidement, le groupe va tenter, selon sa 
pente naturelle, de s’organiser pour fixer une hiérarchie, se trouver des repères 
identitaires, distribuer le pouvoir et la parole. Le conseil, conjointement aux 
autres institutions qui en dépendent, permet un important travail à ce niveau. Les 
échanges organisés, les règles communes viennent compléter l’action 
permanente des échanges informels dans l’apparition d’une organisation 
négociée entre tous. Faute d’être prise en charge, ce travail risque de se faire au 
profit de quelques-uns (tyrannie), contre certains, (bouc émissaire), ou des deux 
manière simultanément. 
Le conseil est d’abord un lieu où circule la parole, où chacun peut exister, 
être écouté, protégé de lui-même comme des autres. L’un des rôles de 
l’enseignant y est de se porter garant du respect des règles de base qui 
permettent à ce lieu d’exister. 
L’adhésion à la loi et la construction de valeurs démocratiques, dont le but 
lointain est une pacification de la communauté et le développement de la 
capacité de vivre ensemble de ses membres, ne se fait que progressivement, et 
peut-être jamais complètement. Pour réaliser leurs évolutions et leurs 
apprentissages, les élèves ont cependant besoin de se savoir en sécurité. Il 
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revient donc à l’enseignant d’assurer cette sécurité du groupe et des individus en 
garantissant, par contrainte ou d’autres stratégies appropriées s’il le faut, les lois 
et les valeurs fondamentales qui vont permettre aux élèves de sortir peu à peu, 
sous sa protection, de l’emprise de la loi du plus fort qui prédomine au départ :  
(405.-) Elle a demandé à l'enfant de venir s'expliquer devant son conseil, 
et a assuré elle-même sa sécurité afin que les petits ne l'accusent pas 
massivement de mille maux. 
(1328.-) … j'y ai renoncé pour ne pas mettre Pedro, qui avait déjà eu 
suffisamment à affronter depuis quelques minutes, plus mal à l'aise encore. 
Au sein du conseil, lieu de parole et de pouvoir, l’institutionnalisation du 
milieu tend à éviter aux relations de devenir destructrices. Les différentes règles 
et le rituel médiatisent les relations, les rendant ainsi moins sujettes à se 
transformer en violence directe d’individu à individu. Il peut cependant arriver 
que l’institution, toujours en construction et en transformation, s’avère 
momentanément incapable de garantir la sécurité de l’un ou de plusieurs 
membres du groupe. C’est alors à l’enseignant d’y pourvoir : 
(1592.-) [Julien], petit garçon particulier, soupe au lait, ne supporte pas 
la moquerie (ils ne s'en privent parfois pas) et fonce dans le tas sans 
discernement. Je l'avais averti et me tenais à ses côtés pour l'aider à 
comprendre et à dire.  
 Il peut arriver par exemple, que l’ensemble des élèves, ou un groupe 
suffisamment important d’entre eux, s’unissent contre un ou deux individus. Les 
règles ne garantissent pas contre toute agression, elles ne font que préciser la 
manière de “jouer”. Le vote majoritaire ne fait finalement que donner le pouvoir 
au plus grand nombre :  
(1121.-) Un enfant est mis en évidence dans un conseil de classe et d'école. 
Est-ce juste ? Citation ou négation du prénom ? Conséquences pour 
l'enfant  cité ? 
Les enseignantes qui ont été confrontées à ce problème en [conseil d’école 
enfants] insistent sur le fait que malgré leurs manœuvres d'évitement 
autour de la prononciation du nom devant le conseil, les enfants y 
revenaient chaque fois. Ils exprimaient leurs sentiments par rapport à 
certains enfants problématiques qu'ils nommaient. Ils ont même proposé 
d'écrire aux parents de ces élèves pour se plaindre. Le vote à ce sujet a pu 
être évité. 
Il suffit donc que suffisamment de membres du conseil prennent une 
orientation néfaste pour que ce système (démocratique !) permette les pires 
exactions. Le danger devient majeur lorsque l’élève ou le groupe visé se 
trouvent également en opposition avec l’enseignant. Il devient alors plus 
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difficile pour celui-ci à garantir leur sécurité, puisque c’est en partie contre lui-
même qu’il doit les protéger.  
Il peut aussi arriver qu’un élève se trouve “sous les feux de la rampe”, qu’il 
se retrouve peu à peu dépouillé de son statut de sujet pour devenir objet de 
fixation des transferts négatifs du groupe. Il prend alors la place de bouc 
émissaire. L’une des stratégies efficaces dans une telle situation est de déporter 
l’objet du débat, de l'élève en question au problème présenté, passer de "Untel 
m'a tapé." à "Est-ce qu'on a le droit de taper ?" ou "Qu'est-ce que l'on peut faire 
pour éviter de taper ?". Cette stratégie présente toutes sortes d'avantages, 
comme le fait de favoriser la problématisation et de ne pas rendre attractifs les 
rôles de "caïds", car malgré l’inconfort de se voir accusé par tous, il peut exister 
un bénéfice secondaire important à rester au centre des préoccupations du 
groupe pour le fauteur. 
Dans cet ordre d’idée, parce que l’adulte reste responsable de la sécurité de 
chacun dans le conseil, inclure le droit de veto de l’enseignant dans les règles de 
fondation constitue une précaution utile. Elle lui permet, le cas échéant, sans se 
dédire, de passer outre à toutes les autres règles de fonctionnement. A ce 
moment, seule la référence à son éthique personnelle guide son action, ce qui ne 
lui fait pas l’économie de s’en expliquer devant les élèves.  
Le garant de l’institution  
Le conseil, dès sa fondation et au gré des aléas qu’il rencontre, sécrète de 
l’institution sous forme de règles, de décisions, de valeurs et de sens partagé. 
Cette institution fonctionne comme une médiation entre les intérêts et les envies 
individuels, les jeux de pouvoir, un ciment légal et axiologique. C’est, au début 
surtout, à l’enseignant d’assurer une certaine pérennité à ce que construit le 
groupe, à lui apprendre à donner du prix et une certaine permanence à ce qu’il 
décide. C’est en premier en respectant lui-même les règles et les valeurs qu’il en 
révèle la valeur protectrice pour l’individu, et cohésive pour le groupe. Il se 
trouve incidemment dans la même posture vis-à-vis de l’institution scolaire dont 
il est le représentant officiel.  
L’institution prend sa fonction de déliaison et d’alliance aux yeux des 
élèves à la condition que l’adulte lui-même ne l’ignore pas, dans l’urgence 
continue de l’action. La confusion réapparaît lorsque l’enseignant consent, 
poussé par le sentiment d’urgence ou par l’insistance de certains élèves, à 
transgresser les règles antérieurement posées et acceptées par tous dans leur 
principe. Il montre alors le chemin, non de la transgression individuelle, mais de 
l’affaiblissement symbolique de la règle. Cette attaque des repères, orchestrée 
par l’enseignant lui-même, satisfait sur le moment un désir de toute puissance 
chez les élèves, mais aboutit le plus souvent à éroder le pouvoir de protection de 
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l’institution, à redonner au désir un rôle prépondérant, à instaurer la primauté de 
l’imaginaire sur le symbolique. 
Chaque fois que l’enseignant se réfère au cadre, il permet au groupe de 
prendre du recul et le valide  à leurs yeux, au détriment des soupçons 
interindividuels et autres constructions imaginaires : 
(65.-) Elle les renvoie au cadre.  
Par les règles de base que garantit l’enseignant (respect, écoute) et le travail 
qu’il fournit (reformulation, organisation), le conseil permet l’ouverture 
symbolique d’un champ d’expérience protégé d’enjeux identitaires paralysants. 
L’élève peut alors y faire des essais dont les conséquences sont réversibles, 
contrairement à  ce qui se passe dans le champ de la réalité. 
Il permet aussi l'émergence de la classe ou de l'établissement scolaire 
comme "personne morale", il crée une culture commune, procurant un pôle 
identificatoire à chacun de ses membres. Ce renforcement de l’identification par 
le groupe279 permet aux enfants de se confronter avec moins d’angoisse au 
changement d’identité individuel qu’implique tout apprentissage, donc favorise 
l’accès à l’apprendre.  
Au contraire, lorsque l’enseignant lui-même ne se conforme pas aux 
décisions du conseil, il dévalorise son institution, la réduit à une coquille vide : 
(1060.-) Les élèves et la maîtresse acceptent hors conseil de lever la sanction 
[discutée et élaborée en conseil]. 
Pour avoir accepté de suivre l’envie et le plaisir des élèves, au détriment du 
cadre symbolique institué, l’enseignante suivante fait l’expérience de l’effet  
d’entraînement que provoque la perte d’un seul repère : 
DEBORDEMENTS 
Lundi après la récréation a lieu le conseil de classe. Lidia préside. Malgré sa
tim dité et sa petite vo x  e e donne et passe la paro e à chacune et chacun. I
est seize heures, et beaucoup d’enfants ont encore des billets à lire à la classe. 
Lorsque l’heure sonne, ils se plaignent de ne pas avoir eu le temps de les discuter. 
 
i i , ll l l 
                                                
A l’unanimité, la décision est prise de continuer ce conseil le lendemain de 
onze heures à onze heures trente. J’avais proposé d’abord de garder les billets 
pour la séance de la semaine suivante, mais les enfants ont protesté : “On 
 
279 « Les groupes comme lieux intermédiaires entre l’individu et la société sont des espaces de consrtuction 
identitaire parce qu’ils assurent des fonctions de contenant et d’étayage. » Florence Giust Desprairies, Ed. Et 
Recherche, n° 128. 
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aimerait régler les conflits maintenant !”, “C’est trop long une semaine à 
attendre.”, “On a encore beaucoup de choses à discuter.”, “On devait parler de 
l’exposition à XXX.”. Je trouvais leurs arguments valables.  
Le mardi à onze heures donc, le conseil continue, toujours présidé par Lidia. 
Elle distribue la parole, fait avancer les idées, soumet des décisions à votation. 
Je me sens fatiguée et relâche mon attention… Lidia aussi semble-t-il. Dina 
prends alors la parole : “Tu sais, y’a pas qu’a la récréation qu’on m’tape, mon père 
y m’tape aussi.” J’ai peur. Roger à son tour lève la ma n pour dire  “Mon père 





                                                
Devant ce flot, je lève la main pour intervenir mais Lidia ne me passe pas la
parole. Elle la donne à Norbert qui s’agite sur sa chaise : “Moi aussi, y m’tape 
dessus.”, puis, n’y tenant plus, Lidia, oubliant son rôle de présidente déclare : 
“Moi aussi, mon père y m’bat.” 
J’interviens alors d’autorité, débordée par ce qui est en train de se passer
et de se dire : “Nous avions décidé de ne pas parler au conseil de ce qui se 
passait dans les familles. Après la classe, ceux qui le désirent pourront venir me 
parler. On essaiera de trouver des solutions.” Il est onze heures trente et Lidia
ferme le conseil. 
Quelques enfants me suivent, me parlent de leur souffrance et des peurs 
liées à des violences familiales. Je décide de leur apporter le numéro de 
téléphone de “S.O.S. enfants”.  
Après cet épisode, je me sens mal, remplie d’images d’épouvante et 
d’angoisse à venir. J’ai la haine contre ces pères trop polis en apparence… Je 
sens que je me suis laissée déborder au conseil… et je sais pourquoi :  
- J’ai accepté d’augmenter le temps prévu. 
- La fatigue et une certaine lassitude ont amoindri ma 
capacité de présence personnelle. 
- Je me suis laissée influencer par de vieux restes du “Cercle 
magique” que j’avais pratiqué dans canton du Jura. 
- Je n’ai pas su résister au plaisir des enfants à parler pour 
parler, comme on discute au restaurant de choses banales 
et quotidiennes. 
Ce conseil est devenu un mélange composé de “Cercle magique”, d’un zeste 
de “Quoi de neuf” et d’un peu de conseil : le petchi !280
Pour l’instant, je ne suis plus prête à prolonger un conseil de classe. 
Mars 1999 
Enseignante de première primaire 
 
 
280 En jurassien : le désordre. 
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Le temporel (durée, rythme) constitue l’un des axes de l’institution. Cette 
enseignante le sait, et le cadre de son conseil n’y fait pas exception : il a lieu une 
fois par semaine et sa durée est fixe. Il advient cependant que, sous la pression 
du désir des enfants (“… beaucoup d’enfants ont encore des billets à lire… ils se 
plaignent de ne pas avoir eu le temps de les discuter.”, “On aimerait régler les 
conflits maintenant… C’est trop long, une semaine à attendre.”), elle accepte de 
faire jouer une institution contre l’autre, le vote contre la période : “A 
l’unanimité, la décision est prise de continuer le conseil le lendemain à onze 
heures trente.” Ce faisant, elle ouvre une brèche d’irrationnel dans l’institution, 
par laquelle la “folie” va pouvoir s’insinuer.  
Les états ont bien compris ce risque, qui ancrent leur fonctionnement dans 
une Constitution, “noyau dur” de leurs institutions, qui garantit une certaine 
pondération dans le changement. L’existence de cette Constitution, protégée par 
des procédures d’amendement lentes et compliquées, interdit de transformer les 
règles au gré des désirs de la majorité. Elle fonctionne comme la force d’inertie 
des institutions de l’état.  
Le cadre symbolique ainsi érodé, ajouté à d’autres facteurs que l’analyse de 
l’enseignante fait également ressortir, offre moins de résistance au désir des 
élèves. La règle de ne pas parler au conseil de ce qui se passe dans les familles 
est ensuite attaquée, ce qui met l’enseignante dans une position délicate et la fait 
réagir : “J’interviens alors d’autorité, débordée par ce qui est en train de se 
passer et de se dire : « Nous avions décidé de ne pas parler au conseil de ce qui 
se passait dans les familles. »”. Elle-même, dépourvue de la protection de 
l’institution, se sent assaillie par “des images d’épouvante et d’angoisse à 
venir.” Elle n’est dès lors plus en état de diriger sereinement le conseil, 
submergée par “la haine de ces pères, trop polis en apparence…” 
C’est la lucidité de l’analyse qui suit cette perte de repères est remarquable. 
Elle ne fait aucune difficulté pour remonter à l’origine du problème : “J’ai 
accepté d’augmenter le temps prévu.”, “Je n’ai pas su résister au désir des 
enfants de parler pour parler.” Elle se rend bien compte qu’en ne laissant 
l’envie des enfants bousculer les bornes temporelles de l’institution, elle leur a 
en même temps délivré le messages qu’une licence pouvait être facilement prise 
avec les règles, pour autant que suffisamment de membres du groupe le 
désiraient, que la parole posée pouvait en tout temps être dédite. Cette 
conception atemporel de soi engendre et entretient la confusion, puisque les 
actes et les paroles posées ne font pas histoire. 
L’expérience négative, le récit réflexif et l’analyse des causes, que réalise 
cette enseignante, l’amènent à la constatation finale que “pour l’instant, elle 
n’est plus prête à prolonger un conseil de classe.” Sa nouvelle compétence de 
garante de l’institution s’est forgée entre théorie (lectures, formation, écriture) et 
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pratique (l’expérience de perte de contrôle décrite ici). Il s’agit bien d’un savoir, 
mais qui a dépassé le statut de pure théorie, pour s’inscrire dans l’expérience 
sensible de cette enseignante, ce qui se traduira probablement par une posture 
nouvelle de sa part, plus attentive à respecter et faire respecter les rituels et les 
décisions du conseil. Après cette expérience intégrée dans son champ 
expérientiel et symbolique, elle ne fait pas que savoir quelque chose de nouveau, 
comme elle aurait pu l’apprendre d’un ouvrage spécialisé ou du discours d’un 
théoricien : elle comprend intimement le phénomène pour en avoir vécu le 
développement et l’inconfort, la charge émotive. Il ne s’agit pas de l’acquisition 
d’un simple savoir, mais de l’apparition d’une conviction intime… qui sera à 
son tour bousculée et nuancée par de nouvelles expériences, pour peu qu’elles 
soient également soumises à l’analyse et à la réflexion. 
XV. 2 La distance  
Les compétences réunies sous ce titre font partie d’un lot commun à tous 
les métiers de l’humain. Travailler avec de l’autre souffrant, apprenant, 
dépendant n’est pas facile. On risque de se laisser entraîner trop près par une 
empathie débordante, ou de rester trop loin, pour se protéger. Mireille Cifali 
l’exprime ainsi : “Nous avons nos supports techniques, mais nous sommes aussi 
des êtres humains et les patients, élèves, stagiaires ont besoin d’êtres humains 
qui les regardent, qui sont impliqués. Cela ne veut pas dire : être impliqué au 
point de vivre la mort, la douleur, la difficulté de l’autre. L’intelligence clinique 
revient à la fois à être impliqué et désimpliqué, être touché mais ne pas être 
envahi. C’est un travail constant que d’être à la bonne distance, mais un tel 
travail permet au professionnel de ne pas payer un prix trop lourd.”281 La “juste 
distance” permet de ne pas perdre ses moyens en restant présent à l’autre.  
Le recul émotionnel 
Savoir garder de la distance, du recul, sur le plan affectif, ne pas faire une 
histoire personnelle des atteintes des élèves, sans toutefois refuser la relation, 
devient une compétence de plus en plus nécessaire à l’enseignant. En effet, les 
enfants ont de moins en moins l’habitude de dissimuler, de se taire. La relation 
de crainte respectueuse envers l’adulte disparaît peu à peu, qu’on le déplore ou 
s’en réjouisse. L’ouverture de lieux de parole ne va pas enrayer ce phénomène 
croissant, bien au contraire. Accepter que l’enfant s’exprime expose au risque 
d’une parole directe, non maîtrisée, expression brute d’une émotivité parfois 
                                                 
281 Cifali M., “Une altérité en acte”, in Chappaz G. (dir.), Accompagnement et formation, Université de Provence 
et CDRP de Marseille, 1999, p. 7. 
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encore sauvage. Quelle va être alors la réaction de l’enseignant, soumis à cette 
pression sur sa personne privée ? Il ne s’agit évidemment pas de laisser tout faire 
et tout dire : en tant que garant de l’espace institutionnel, l’enseignant a le devoir 
de réaffirmer la loi et les places de chacun, même à son profit le cas échéant. 
Mais il s’agit pour lui de ne pas se laisser piéger dans une réaction immédiate de 
surenchère, d’escalade de violence dans un premier temps, pour ensuite garder 
la possibilité d’amener l’élève à reprendre emprise sur lui-même et à se 
réinscrire dans un rapport équitable.  
Pour un enseignant, se défaire du pouvoir absolu, accepter de se mettre 
sous l’égide d’un discours partagé, comporte des risques d’atteintes personnelles 
de la part des élèves. Il peut arriver qu’il soit mis en cause, rappelé à la loi, qu’il 
devienne aussi l’objet de reproches. Il peut alors se sentir profondément blessé, 
non reconnu, sans même se l’avouer clairement, et risque d’actualiser sur les 
élèves qui le mettent ainsi en question une violence indue. C’est un effort sur 
soi-même, une prise de conscience accrue de son rôle et des phénomènes de 
transfert, qui lui permettent alors d’éviter la confrontation directe et l’entrée en 
violence contre l’élève :  
(308.-) Elle a appris avec le conseil à relativiser, avec les enfants comme 
avec les adultes. 
Il importe pour l’enseignant de ne pas “faire une histoire personnelle” de ce 
qui est débattu dans le cadre du conseil, ce qui pourrait l’amener à mélanger ses 
affects à ceux des enfants, en se situant au même niveau qu’eux. Si le conseil 
doit rester de l’ordre de la rencontre, concept qui n’élimine pas l’idée d’une 
confrontation, l’enseignant s’y engage cependant aussi comme professionnel, et 
n’est pas sensé laisser ses émotions lui dicter seules le sens de son action.  
La relation éducative, par son aspect asymétrique et l’inévitable champ 
d’enjeux inconscients qu’elle infère282, met l’enseignant dans une posture 
contre-transférentielle délicate, dans un risque de confusion d’images. On dirait 
en termes psychanalytiques qu’il doit rester attentif à son contre-transfert, que ce 
dernier soit positif ou négatif. Confronté à des situations et des attitudes qui le 
mettent en cause, ou mettent en cause ses intérêts ou ses valeurs de référence, 
l’enseignant est en risque d’actualiser des sentiments très négatifs à l’égard de 
certains élèves  : 
(117.-) [L’enseignant] ne peut faire face à une telle situation sans 
actualiser des sentiments, probablement violents, vis-à-vis de cette fillette 
hors-la-loi, qui la tient en échec. Des sentiments éprouvés lors de 
situations vécues dans le passé et qui, dans le présent, convoquent 
                                                 
282 Imbert F., L’inconscient dans la classe. Transferts et contre-transferts, Op. cit.. 
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indûment l'enfant sur une scène qui n'est pas la sienne, dans un rôle qui 
n'est pas le sien. Prendre conscience qu'elle est avant tout victime, victime 
agissante, mais condamnée à agir comme elle le fait, peut la protéger de 
la violence qu'elle provoque en nous. 
Dans le cadre scolaire, comme dans toute communauté, un rôle et une 
image sociale sont attribués à chacun, et chacun s’y conforme, souvent jusqu’à 
se confondre avec eux. Chez les enfants cependant, pour qui tout se joue et se 
rejoue constamment, le bourreau est surtout victime, l’envahissant, fragile, le 
hors-la-loi à la recherche de la loi.  
Le risque est grand, dans les situations difficiles, d’enfermer l’enfant dans 
une image-piège de bourreau, de hors-la-loi, dont il aura ensuite toutes les 
peines du monde à sortir, parce qu’elle deviendra rapidement pour ce dernier un 
moyen d’exister, de se définir, une partie de son identité. L’enseignant a donc à 
travailler sur l’image qu’il se fait de l’enfant, à tenter de le définir autrement. 
C’est seulement ainsi qu’il lui laisse l’espace du changement, de l’évolution. 
Dans la classe, l’enseignant se trouve être, par son âge et sa fonction, le 
principal pôle d’attraction transférentiel. Situation dans laquelle il lui devient 
difficile de maîtriser à tout moment les risques que comporte un contre-transfert 
d’importance.  
La présence d’un lieu de parole et de partage élargit le champ des cibles 
transférentielles à disposition, en multipliant les relations impliquées entre 
enfants. Cette “distribution” des affects sur différentes “cibles” évite à 
l’enseignant de se trouver constamment en but au transfert massif de toute la 
classe. 
Le récit suivant illustre bien à quel point il peut s’avérer difficile de garder 
le recul nécessaire dans le feu de l’action, et le potentiel d’évolution que ce recul 
procure à l’élève agresseur : 
“ENCULÉE !” 
La maman de Nathan a offert des branches de chocolat que je distribue 
aux enfants. Ken ne veut pas la sienne et la donne à Saïd. Mais Arnaud la veut et 
demande à Ken de la lui donner. Il la prend des mains de Saïd qui n’est pas du 
tout d’accord et me demande d’intervenir en affirmant : « Donner, c’est 
donner ! » Je dis que l’on ne peut pas donner deux fois et prends la branche des 
mains de Arnaud pour  la rendre à Sa d. Arnaud se fâche, tape des pieds par 




Je suis très énervée et crie en l’asseyant au feu rouge. « Tu n’as pas à me
parler de cette man ère, je su s ta maîtresse ! » Lui aussi se met à hurler. Je 
crie plus fort que lu . Cette fois, il va vra ment voir dans quel état je suis quand
je me mets  en co ère  Cet enfant a le don de me pousser dans mes dern ers 
retranchements. Je ne me reconnais plus.  Il braille alors : « Je n’aime pas quand 
tu cries après moi ! » Du coup, je me calme et rétorque que c’est lui qui a 
commencé. Il hurle que non. Je réponds : « Tu vois bien que tu cries ! » « Non ! »
continue-t-il en s’époumonant . « Si ! écoute comme tu cries ! » Il se calme 
soudainement. Il est exclu que j’accepte cette insulte et  demande qu’il me fasse 
une réparation, un dessin avant d’aller à la récré. Il grommelle qu’il ne le fera pas 
et qu’il ira à la récré. Je rétorque calmement qu’ici, c’est moi qui commande et 
non lui.  Je lui rappelle qu’il lui reste 10 minutes, puis 5, puis 2. Il va chercher une 
feuille et se balade avec sa feuille entre les pupitres. La cloche de la récréat on
sonne,  il n’a même pas commencé. Je pose un ultimatum : « Je surveille le 
deux ème quart d’heure de récré  s  tu ne m’as pas fa t cette réparat on  tu la 
feras à la salle des maîtres ! » Il s’installe et se met à dessiner. Je m’approche 
pour lui dire que c’est la dernière fois qu’il me traite de cette manière. Je 
demande des excuses. Il me les fait et sort à la récréation. 
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Après la pause, il est charmant. Nous nous rendons tous vers le panneau des 
responsabilités. J’enlève les prénoms, les mélange et les pose à l’envers sur la 
tab e. Arnaud propose de me les donner  Comme i  est ma n  i  repère v te son 
écriteau d’après la couleur et la taille et me le tend en prem er. Comme ce a, i  
peut choisir sa responsabilité. Il désire être passeur de parole. C’est un tout 
nouveau métier que je viens d’introduire. Je ne peux m’empêcher de lui faire 
remarquer que c’est une sacrée responsabilité. Le passeur de parole doit veiller à 
s’exprimer de manière convenable, sans dire de gros mots. Je brode un peu, nous 
n’avons jamais abordé le sujet sous cet angle mais « enculée » me reste en 
travers de la gorge.  En sera-t-il capable ? « Oui, oui ! » répond-il. « On verra ! » 
 
Mardi, c’est le conseil. Je demande aux enfants de laisser une place à 
Arnaud à mes côtés puisqu’il est passeur de parole. Je lis le PV de la séance 
précédente, puis la liste des prénoms inscrits au coin problème ainsi que celle des 
réparat ons. Puis nous nous attaquons aux b llets de la boîte aux lettres. Arnaud
déchiffre les prénoms inscrits sur les mots puis passe la parole aux enfants 
concernés. Cela se déroule bien. Les billets se succèdent  Arnaud me prend le 
paquet des mains et me  tend les billets les uns après les autres. On arrive à une 
plainte de Saïd à son sujet. Immédiatement, il voit son prénom et commence à
grimacer, mi-figue, mi-raisin. Je reste stoïque et lis la p ainte  « Je suis fâché
contre Arnaud car i  m’a touché le sexe ! » Arnaud ne dit rien, il ne pète pas les 
plombs comme d’habitude lorsqu’il est mis en évidence. Je ne laisse à personne le
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soin d’épiloguer et affirme que c’est comme baisser la culotte des filles, c’est 
une violence sur l’autre et c’est interdit. Je  demande si il a quelque chose à 
répondre à Saïd. Il réplique qu’il ne le fera plus. Quelques plaintes plus loin, il y 
en a une ancienne dont nous n’avions pas pu parler au conseil précédent car il  
n’était pas en état d’écouter. Je la relis. Denis se plaint de morsures. Arnaud 
écoute mais refuse d’en parler. Je la remets dans la boîte. Ça sera pour la 
prochaine fois. Il ne faut pas tenter le diable. Le conseil se termine. 
Durant la semaine, Arnaud réclame régulièrement sa responsabilité. Même 
durant les activités de groupe. Ce qui n’est pas facile à gérer pour moi. Il n’est 
pas assez rapide, les enfants s’impatientent. Il passe la parole à certains et pas à 
d’autres. Les enfants rouspètent. Je lui  fais comprendre qu’il ne peux pas 
uniquement donner la parole à ses meilleurs copains mais veiller à ce que chacun
puisse s’exprimer. Je ne peux pas toujours lever la main, l’activité ne s’y prête 
pas. Arnaud me le reproche, je dois expl quer. Je n’a  pas env sagé la complexité
du rôle et Arnaud m’en fait prendre conscience.  Il est important que je lui 
indique de manière claire quand il peut exercer son « métier » et quand ça n’est 
pas possible. Les enfants doivent pouvoir évoluer dans un cadre cohérent et je 
me rends compte que j’ai des progrès à faire. 
 
i i i  
En fin de semaine, je fais le bilan. Surtout en ce qui concerne Arnaud. 
Nettement plus calme que les précédentes... Optimiste incorrigible je suis, 
optimiste incorrigible je reste. 
 
Quelques jours plus tard... J’ai envie de divaguer un peu et de me laisser 
aller aux interprétations. 
En relisant ce texte, je ne peux m’empêcher de penser au fabuleux 
cheminement d’Arnaud. Mes collègues se ficheraient de moi en lisant cela car 
souvent j’exprime mon découragement à la salle des maîtres face aux insultes, 
aux cris, aux bagarres d’Arnaud. J’ai le sentiment d’avancer d’un pas un jour et 
de reculer de deux le lendemain. Je ne suis pas du tout sûre qu’elles 
comprendraient ces réflexions intérieures. Pourquoi cet enfant qui ne 
communiquait au départ que par les coups, puis par les cris de rage et les insultes 
en est-il arrivé à désirer cette responsabilité de passeur de parole ? «  Je ne 
peux pas parler, je n’y arrive encore pas. Mais je veux donner cette parole que je 
n’arrive pas à dompter à d’autres. Quelque part, j’en deviens le maître ». Et si 
c’était sa manière à lui d’apprivoiser cette parole qu’il n’arrive pour la plupart du 
temps pas à maîtriser. Et si c’était sa manière à lui de prouver qu’il est capable 






Ce qui frappe en premier lieu, dans ce récit, c’est l’importance de la charge 
affective en jeu. La première fureur est celle de l’enfant qui voit la maîtresse 
s’opposer à sa loi, qui peut être résumée, pour l’instant, à “Je désire, je prends. ” 
Frustré par la résistance qui lui est opposée, il tourne sa colère contre 
l’enseignante qu’il agresse verbalement par un mot dont il est peu probable qu’il 
saisisse la portée, mais qu’il sait efficace grâce à ses premières expériences 
sociales.  
Celle-ci en revanche est frappée de plein fouet par la violence du verbe. En 
tant qu’individu, elle ne peut être insensible à l’attaque symbolique qui s’adresse 
à son corps, siège de ses émotions intimes. Niée à la fois dans sa dignité d’être 
humain et dans sa position relationnelle dominante vis-à-vis de l’élève, elle entre 
à son tour en émotion négative et se met en posture d’agression. Dans un 
premier temps, le ton de sa voix monte, mais elle a très vite le réflexe d’utiliser 
le dispositif médiateur du feu rouge, ce qui lui permet de ne plus se trouver en 
confrontation directe avec l’enfant. Elle redéfinit également la relation en 
affirmant : “Tu n’as pas à me parler de cette manière, je suis ta maîtresse”. 
Cette affirmation est encore empreinte d’une forte émotion, elle sort sous la 
forme d’un cri, mais l’enseignante évite déjà un premier piège, qui serait de 
répondre symétriquement, en s’attaquant à l’enfant lui-même par le truchement 
de son image. Il s’est attaqué à son corps, à son estime de soi, alors qu’elle, bien 
qu’encore en état de symétrie sur le plan émotionnel du ton utilisé (elle crie), 
s’attache à redéfinir le rapport qui les lie, à réinscrire les événements dans 
l’institution. 
Elle se fait la réflexion que “cet enfant” a le don de la faire sortir d’elle-
même jusqu’à la rendre méconnaissable. Son estime de soi est atteinte. Une 
personne n’est jamais aussi dangereuse que lorsqu’elle est blessée à cet endroit, 
car il est question de son intégrité, sinon de sa survie. Sa position de pouvoir par 
rapport à l’enfant augmente encore sa dangerosité. Il lui est particulièrement 
difficile de pondérer sa réponse, et pourtant elle y parvient. Elle baisse le ton et 
fait remarquer à l’enfant qu’il crie. Cette stratégie de méta-communication se 
révèle efficace. De cette manière, elle a repris en bonne partie simultanément 
l’emprise sur elle-même et la position élevée dans la relation, sans avoir agressé 
l’image de l’élève. Elle a su préserver son intégrité sans s’attaquer à celle de 
l’autre. Son attitude est celle d’une professionnelle, dans le sens qu’elle rétablit 
une relation adéquate, qu’elle reprend l’initiative et qu’elle se protège sans 
entrer en destruction. L’exigence est posée sur une base institutionnelle : 
l’agresseur est “invité” à produire une réparation à l’agressée, afin de rétablir 
l’échange, dont elle réaffirme les termes spécifiques en affirmant à nouveau 
“qu’ici, c’est moi qui commande et pas lui”. 
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Suit un calme précaire. L’enfant se montre “charmant”, mais elle n’a pas 
encore complètement digéré l’insulte, qui lui “reste en travers de la gorge” 
selon ses propres termes.  
Le temps est venu de redistribuer les différentes responsabilités aux élèves. 
Arnaud “désire être passeur de parole”. L’enseignante, encore bouleversée par 
son attaque, après avoir évité de tomber dans le piège de s’attaquer à son tour à 
l’image de l’enfant, pourrait tomber dans celui de s’opposer à son désir, en 
rétorsion masquée de son précédent débordement. A nouveau, elle fait montre 
de maîtrise de son ressentiment et sait laisser Arnaud continuer son chemin. Elle 
se contente de lui faire valoir que la responsabilité qu’il convoite est lourde et 
qu’elle exige de son titulaire de “veiller à s’exprimer de manière convenable, 
sans dire de gros mots”. En affirmant ceci, elle parvient à tourner la dynamique 
de son ressentiment en force de structuration : elle dit à Arnaud que son 
comportement n’est pas acceptable, et qu’en brigand cette responsabilité, il se 
met lui-même au défi de progresser. Sa manière de mettre le doigt sur la 
difficulté n’est pas une attaque personnelle. Elle laisse à l’élève l’espace de 
changer, de donner de lui une autre image. L’exigence ne constitue pas un 
obstacle infranchissable, mais elle souligne l’importance du gain pour l’enfant 
s’il réussit à assumer la tâche. 
Au conseil, elle fait asseoir Arnaud à côté d’elle, parce que c’est la place du 
“passeur de parole”. Elle respecte le rituel, qui s’exprime également par la place 
des corps et leur permet ainsi de retrouver la bonne distance. Une certaine 
tolérance fait même son apparition lorsqu’Arnaud lui “prend le paquet des 
mains et lui tend les billets les uns après les autres”. L’enseignante a réussi à 
retrouver une relation positive vis-à-vis de cet enfant, qui lui permet d’exercer 
son métier sans actualiser une violence destructrice ni se laisser détruire.  
Le transfert de Arnaud se déprend ensuite de la personne de la maîtresse au 
fur et à mesure qu’il est interpellé par les billets de ses camarades. Il se diffracte 
sur les différentes personnalités de la classe, laissant à l’enseignante une posture 
distancée sur le plan affectif. Pour avoir réussi à garder le recul nécessaire, à ne 
pas faire une histoire personnelle de la grossièreté de l’enfant, elle peut 
reprendre le cours de son action éducative qui est d’engager les élèves dans des 
dispositifs et de leur faire confiance. 
Le dernier paragraphe de réflexion montre à quel point cette enseignante 
parvient à ne pas laisser l’événement négatif ponctuel, l’atteinte narcissique 
provoquée par l’insulte, dominer sa pensée. Elle est capable de retravailler en 
elle l’image de cet enfant qui pourtant “a le don de la pousser dans ses derniers 
retranchements”. Ses questionnements sur le développement de la situation, sur 
les actes de Arnaud retissent peu à peu une nouvelle image de sujet “capable d’y 
arriver”… qui “a trouvé de lui-même moyen de s’en sortir”. Mais il faut préciser 
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que ce cheminement est rendu possible par la capacité de l’enseignante à 
prendre du recul, à ne pas se laisser entraîner par les sentiments négatifs 
provoqués par la violente attaque de l’enfant. 
Le surplomb 
Le bon enseignant, traditionnellement, est celui qui mène l’élève où il le 
désire, maîtrise non seulement le contenu, mais la scansion des activités. C’est la 
logique des programmes, des progressions. Elle est basée sur l’apport, par 
l’enseignant ou les manuels, de situations fictives, exogènes, et reste largement 
en vigueur dans les pratiques aujourd’hui. Le conseil fonctionne plutôt selon une 
logique d’occurrence. Sa pratique est basée sur les situations vécues par les 
élèves, endogènes à la classe, et le sens qu’elles prennent pour eux. Il est dès 
lors difficile de prévoir une progression quelconque. Les événements se 
déroulent librement dans le cadre constitué, et le rôle de l’enseignant est de 
savoir en tirer parti. Un compétence nouvelle est sollicitée ici, qui n’est plus de 
maîtrise, mais d’opportunisme, comme il en ressort de l’analyse de cet 
enseignant : 
(1337.-) Notre action nous semble plutôt basée sur l'opportunisme.  
Les enseignants, comme les théoriciens et les formateurs, s’accordent en 
général pour énoncer des objectifs généreux en matière de conseil : 
“responsabiliser les élèves”, “leur faire acquérir une plus grande autonomie”, ou 
“leur apprendre le respect d’autrui”. Des occasions se présentent au cours des 
séances, sous l’apparente banalité des sujets traités, qu’il convient de percevoir, 
afin de ne pas les laisser passer sans les exploiter dans le sens des objectifs 
poursuivis. J’ai choisi d’utiliser le terme de surplomb pour désigner cette 
capacité d’un enseignant à repérer les enjeux pédagogiques sous la trame 
enchevêtrée des événements du conseil, à saisir les opportunités, au moment où 
elles se présentent, dans la complexité et l’urgence de la situation. J’aurais aussi 
bien pu choisir celui d’opportunisme, n’était la connotation négative de ce mot, 
due à son usage politique. 
Dans les conseils surtout, parce qu’ils n’obéissent pas à un curriculum fixe 
et que leurs objectifs sont vastes et variés, souvent mal définis, cette compétence 
devient indispensable. Les gestes quotidiens de l’enseignant, ainsi que les 
situations qui se présentent dans le cadre scolaire, présentent un aspect trompeur 
de banalité. Les objectifs primaires du conseil : régler des conflits, décider des 
actions communes, organiser, réguler les activités, semblent relever du plus 
simple “faire” organisationnel. C’est à travers ces gestes et ces activités pourtant 
que les enfants découvrent peu à peu le sens de ce qui les entoure et les grandes 
énigmes du vivre ensemble. La banalité n’existe que dans le regard de certains 
enseignants, jamais dans la réalité de la classe. Ce regard qui permet de saisir ce 
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qui est en train de se passer, de repérer les lois générales contenues dans la 
situation, se construit. Il porte sur les objectifs secondaires du conseil : 
apprendre à vivre ensemble, amener les élèves à construire du sens, un rapport à 
la loi, un système de valeurs.  
D’un côté l’enseignant agit dans l’institution, en prise directe, en tant que 
membre, important certes, mais membre cependant. Il respecte les règles, donne 
parfois son avis, bref, fonctionne dans le groupe. D’un autre côté il en est le 
promoteur, le fondateur, puis le guide. C’est la clarté de ses objectifs éducatifs et 
sa clairvoyance qui vont lui permettre de percevoir, au-delà d’une apparente 
banalité du quotidien, les enjeux réels (liés à la construction de la loi, des 
valeurs, au sens des savoirs, etc.) et les problématiques abordées. La partie 
théorique de la formation prend ici toute son importance en proposant des 
concepts et des grilles de lecture qui permettent de prendre un peu de recul et de 
décrypter ce qui se joue réellement sous la situation, ce qui se rapporte aux 
objectifs secondaires. 
La métaphore du surplomb situe l’enseignant “au même endroit” que les 
élèves, mais également “au-dessus”, à la verticale. Elle se distingue de la 
domination qui implique un pouvoir absolu de l’enseignant sur l’élève et le 
déroulement des événements. C’est-à-dire qu’il doit être attentif au contenu du 
conseil, impliqué dans la situation que vivent les élèves, et en même temps 
garder de l’altitude pour distinguer les opportunités pédagogiques de la situation 
afin de les exploiter au mieux.  
En d'autres termes on distingue deux niveaux : d'abord les objets sur 
lesquels le conseil débat, la plupart du temps apportés par les enfants, mais aussi 
inclus dans les champs de compétence du conseil, et se rapportant au quotidien 
du groupe (conflits, problèmes, demandes, organisation, projets, etc.). Ce 
premier niveau est le plus visible, et le seul accessible à l'enfant. Le second 
niveau est la part de l'éducateur, de l'enseignant. Il est de l'ordre des objectifs 
pédagogiques, des intentions (émergence du sujet par la parole, conscience de la 
nécessité de réciprocité, accession à l'autonomie, rapport à la loi, construction 
d'une communauté, accession au sens et au désir, etc.). Il est nécessaire pour 
l’enseignant dans son conseil d'avoir toujours ces deux aspects en tête, et cela 
représente l’une des difficultés majeures en terme de posture. C’est l'obligation 
de se situer entre la nécessité de fonctionnement, incontournable sous peine de 
délitescence du conseil, et sa mission pédagogique, centrale dans la mission de 
l'école. 
Lorsque cette posture double n’existe pas, que l’enseignant ne fonctionne 
qu’au premier niveau de son conseil, celui-ci lui semble rapidement s’enliser 
dans une banalité qui le désole et dont il se plaint. C’est d’ailleurs une cause 
fréquente d’abandon de cette pratique : 
 451
(39.-)  Une enseignante peu sûre d'elle se sent déstabilisée par le conseil 
de classe qu'elle vient elle-même d'instaurer (sous l'effet d'une certaine 
pression extérieure ?). Elle évalue très négativement tout ce qui s'y passe, 
se plaint que les enfants ne font que reprendre des petites histoires sans 
intérêt. Elle se sent dévalorisée par ce qu'elle perçoit comme le niveau 
affligeant du conseil de sa classe.  
(302.-) "Je me demande, en écoutant ce qui est dit [en formation], ce que 
je suis en train de faire dans ma classe. Je n'arrive pas à donner des 
limites, je réagis immédiatement, tout se mélange. J'ai l'impression de 
faire du coup par coup." 
Travailler à ce niveau d’objectifs exige un détour par la réflexion et la 
théorie, qui permet d’identifier les problématiques en cours afin de mieux de les 
exploiter. La constitution d’une grille de lecture permet de construire une 
grammaire d’intelligibilité, sans que cette dernière ne se révèle cependant 
suffisante au décryptage des opportunités en situation, qui dépend également de 
l’expérience sur le terrain. 
Voici quelques extraits dans lesquels les enseignants font explicitement 
référence aux connaissances spécifiques qui les aident à prendre un peu 
d’altitude en organisant la réflexion sur leur vécu et leur pratique en discours :  
(22.-) Ce qui caractérise les tout petits, selon elle, à leur arrivée dans  
l'univers scolaire, c'est qu'ils ont un comportement d' "enfants bolides" 
selon le concept de F. Imbert : la plupart ont généralement peu 
d'expérience de la vie de groupe et des règles scolaires. Ils ne connaissent, 
comme le dit l'auteur, que l'immédiateté et la jouissance sans limite (1994, 
"L'inconscient dans la classe"). Il y a donc priorité à leur apprendre la loi, 
le vivre ensemble et à organiser la parole. 
(26.-) Je reprends ici quelques rituels fondamentaux tels que les présente 
Philippe Meirieu ("Frankenstein pédagogue", 1996, p.29).  
(108.-) La lecture du texte de Jean Le Gal a été appréciée, il permet de 
constater, et ça soulage toujours, que les problème auxquels chacun 
d'entre nous se coltine dans son établissement se présentent partout et ne 
possèdent pas de solutions simples. Cet écrit n'en propose pas, en 
revanche il donne des pistes de réflexion permettant d'aborder les 
difficultés avec un minimum de moyens. 
(1414.-) Par ailleurs, la loi dit que nul ne peut être puni pour un acte qui 
ne nuit qu'à lui-même … 
  " Nul ne peut être mis en cause pour un comportement qui ne porte tort 
qu'à lui-même. " : Bernard Defrance, "La construction de la loi à l'école", 
in Journal du Droit des Jeunes, Liège, 1995. 
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Certains enseignants, assez rares cependant, se réfèrent plus directement 
aux principales sources de théorisation du conseil que sont la pédagogie 
institutionnelle et le mouvement Freinet : 
(243.-) Anita, [enseignante de] 3P, est suppléante et nous vient du Valais. 
Elle a quelques notions de ce qu'est la PI283 ... 
(309.-) Elle a pratiqué la pédagogie Freinet voici quelques années avec 
son mari.  
Dans l’extrait qui suit, la relation entre la théorie et la pratique devient 
presque tangible : on peut y distinguer comment le praticien s’appuie sur la 
pensée de l’auteur pour mettre en mots et favoriser l’évolution qu’il tente de 
réaliser : 
(737.-) Du "Lien"284 , Henri a retenu l'éloge de la tension conflictuelle. Il 
en parle non pour en nier la nécessité, mais pour exprimer un dernier 
doute en forme de regret, comme pour demander aux autres membres du 
groupe de le confirmer une dernière fois, de l'aider à faire son deuil de 
l'harmonie. 
Même en l’absence de références à un  auteur en particulier, la présence de 
concepts théoriques qui permettent la réflexion du groupe sur la pratique est 
souvent évidente. Des expressions comme la réinscription de la personne dans 
le groupe par exemple, ont été construites par des auteurs et font l’objet d’une 
appropriation par des praticiens de plus en plus nombreux: 
(1132.-) Le groupe tombe d'accord pour dire que la citation de la 
personne en nom postule sur la responsabilité de chacun, et le travail sur 
la règle et sa transgression, la réinscription de cette dernière dans le 
groupe. 
Les élèves, jusqu’à un certain point, tracent leur propre chemin d’évolution. 
Les idées, les avancées, ne peuvent être programmées à l’avance, maîtrisées par 
l’enseignant qui multiplie les dispositifs, provoque les occasions, mais sait aussi 
accepter de surseoir si nécessaire. Sa compétence est de percevoir le mieux 
possible ce qui est en train de se jouer dans la situation, sans imposer sa vision 
des choses. La posture de surplomb demande à l’adulte un doigté délicat dans 
l’exercice de l’influence inévitable et nécessaire qu’il exerce sur le groupe. Faut-
il dans le conseil se contenter de suivre la direction du groupe, ou faut-il 
l’imposer ? Parfois l’un, parfois l’autre. A la suivre uniquement, l’enseignant 
perd la possibilité d’amener les élèves plus loin qu’eux-mêmes, sur des terrains 
nouveaux, à explorer. A imposer la direction en revanche, il risque de perdre 
l’intérêt des élèves, leur implication affective, ce qui a pour effet d’en faire une 
                                                 
283 PI est l’abréviation coutumière de “pédagogie institutionnelle” 
284 Cifali M., Le lien éducatif : contre-jour psychanalytique, Op. cit. 
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institution vide de sens. En plus de connaissances théoriques, cette compétence 
requière clairvoyance et attention, car elle jouxte de très près la simple 
manipulation. Il peut être préférable d’attendre que les enfants amènent eux-
mêmes un problème en situation. La réflexion qui en découle prend alors 
souvent plus de sens pour eux que si l’enseignant l’impose, parce qu’il y sont 
impliqués affectivement, qu’il y a de l’émotion : 
(894.-) Les enfants sont plus intéressés, plus impliqués qu'au début. Ils se 
parlent, s'écoutent. 
Nabila demande quel enfant parlera au micro si cette solution est choisie. 
[l’enseignante] lui répond que cela sera à voir après la votation si c'est 
nécessaire. 
La solution micro l'emporte à l'unanimité moins une voix. L'émotion, la 
satisfaction sont perceptibles dans le groupe lors du vote. 
(938.-) Un premier tour de table permet aux enfants de rapporter ce que 
leur classe en a dit. Dès le départ, la discussion se languit un peu. Les 
enfants n'écoutent pas très bien et certains semblent s'ennuyer.  
La séance s'anime un peu quand des certains exposent leurs convictions :  
" Je ne trouve pas juste de ramasser les papiers que d'autres laissent 
tomber. " ou " Il y en a qui vont mettre des papiers exprès quand ce sera 
aux autres de ramasser. " ou encore " Quand il auront vu le travail qu'ils 
auront à ramasser, ils feront attention. ". L'émotion monte d'un cran. 
Les solutions mises en place avant que les élèves aient perçu les problèmes 
gêne restent artificielles à leurs yeux. Laisser le problème s’imposer aux yeux de 
tous rend les réflexions et les solutions nécessaires, pleines de sens. C’est une 
démarche que l’on peut qualifier d’ “érotique”, c’est-à-dire qu’il est 
indispensable que le problème soit ressenti pour que la solution devienne 
désirable. L’école a plutôt la tendance inverse de “désérotiser” la connaissance, 
en l’imposant selon le rythme d’un programme préétabli, sans se préoccuper du 
désir des élèves. 
Pour illustrer cette compétence, j’ai choisi un récit dans lequel on voit 
l’enseignante suivre les élèves en les guidant … guider les élèves en les suivant.  
Une vision claire et distancée des objectifs lui permet d’exploiter la situation qui 
se présente avec beaucoup de doigté. Elle précise d’ailleurs ses objectifs avant 
d’entrer dans le récit à proprement parler : 
 
… progressivement le terme important, après le mot “place”, sera le mot 
“décider”. Il s’agit de découvrir le conseil non plus seulement comme un espace 
de parole où chacun  parvient à affirmer sa présence, mais également comme un 
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espace de décision. Comment le “nous” peut-il concrétiser l’addition de tous les 
“je” pour décider ? Qui décide ?, Comment ? Pourquoi ?  
DÉCIDER ENSEMBLE 
 
Dès lors, rien de tel que d’explorer avec vigilance et en leur compagnie, les







Ex. : choisir la couleur du papier qui va entourer le cadeau que nous offrons 
à la classe de Didier et Sandrine… Chaque “je” énonce avec fougue sa 
préférence…“Rouge… Vert…Jaune…” etc. 
Oui, mais comment on fait pour décider ? … Et chacun de repartir à la criée
des camelots pour vanter sa préférence… “Rouge… Vert… Jaune…” etc. 
Oui, j’ai pris note : toi tu préfères le rouge, toi tu préfères le vert… etc. …
Tout ce que vous avez dit est écrit… mais rien n’est décidé… Comment on fait 
pour décider ? 
Après trois ou quatre tentatives identiques arrive le moment du silence 
consterné… réalisation muette d’un deuil inévitable, puis émergence de quelques
propositions tentant désespérément de préserver tous les possibles… 
On pourrait séparer le cadeau en plusieurs parties et les emballer avec des 
couleurs différentes… 
On pourrait emballer le cadeau avec plusieurs papiers l’un sur l’autre… 
J’ai souvent encouragé les recherches de solutions préservant tous les 
possibles afin que les enfants expérimentent le fait de décider et d’être 
respectés dans leur choix. Mais en l’occurrence, cela devient tiré par les 
cheveux… L’occasion est bonne pour passer un “cran” au dessus  Je réaffirme 
donc qu’il n’y a qu’un seul cadeau et qu’on ne va pas le mettre en morceaux pour
préserver la présence de toutes les couleurs préférées ni gaspiller le papier de 
soie. 
Je me demande si l’idée de voter va surgir… Il n’en est rien et je m’abstiens 
de la proposer. L’unique proposition pour régler le problème (faite par un enfant) 




Enseignante de première et deuxième enfantine à l’école de Châteaubriand 
 
Qu’ajouter à une analyse aussi claire de la situation, de ses tenants et de ses 
aboutissants. Ce récit montre à quel point cette enseignante sait où elle va, tout 
en restant sensible au stade où en sont les enfant, et se révèle capable de saisir 
l’opportunité qui lui est offerte, parmi d’autres, de “passer un cran au-dessus”, 
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comme elle l’écrit. Parce qu’elle a une vision large et précise de ses objectifs, 
elle comprend immédiatement la richesse de la situation, qui peut paraître banale 
au premier abord, en termes de découverte pour les enfants : “Choisir la couleur 
du papier qui va entourer le cadeau que nous offrons à la classe …”. Quoi de 
plus trivial que cette toute petite décision à prendre, qui diffère guère des 
dizaines d’autres que le conseil tranche à chaque séance. Le tirage au sort, qui 
finit par “être adopté, faute d’idée concurrente”, aurait pu être proposé dès 
l’abord par l’enseignante, qui aurait alors “gagné du temps”, mais perdu tout le 
bénéfice de la séquence. Elle retient le groupe avec sa question récurrente : “… 
comment on fait pour décider ?”, en langage moderne, on dirait qu’elle “surfe” 
sur leur envie.  
Le but qu’elle a en tête, à savoir les amener peu à peu à faire le deuil de 
leur pouvoir individuel au profit du fonctionnement du groupe,  ne lui fait pas 
négliger le cheminement des élèves. Les deux niveaux de fonctionnement sont 
très perceptibles chez elle : elle accompagne les enfants dans le problème qui se 
pose à eux, tenant compte de leur parole : elle “prend note” de leurs préférence, 
afin de les laisser par eux-mêmes arriver au “moment du silence consterné… 
réalisation muette d’un deuil inévitable“, sans perdre de vue de vue son objectif 
de leur faire découvrir un moyen de prendre une décision ensemble : elle rejette 
les solutions “tirées par les cheveux” que proposent encore les élèves, en 
désespoir de cause. 
 Les enfants ne réalisent finalement pas l’avancée que l’enseignante avait 
en tête : “Je me demande si l’idée de voter va surgir… Il n’en est rien…”. Ils ont 
exploré la situation, élaboré quelques tentatives de résolution, mais ne semblent 
pas encore prêts à envisager la solution que l’enseignante a en tête. Peut-être 
peuvent-ils commencer à accepter que leur avis ne prime pas, mais pas encore 
au profit de l’avis de la majorité de leurs camarades. Seul le sort, par son statut 
non concurrentiel,  peut les amener à renoncer à voir leur raison primer. Une 
progression a sans doute été faite, mais un échelon semble encore manquer  pour 
atteindre à la solution du vote. Or elle “s’abstient de la proposer”, respectant 
ainsi leur rythme de progression. Elle montre par là qu’elle ne se contente pas 
d’avoir en tête les apprentissages que les élèves ont à réaliser, de distinguer en 
situation les occasions de les travailler et de savoir les exploiter, mais qu’elle fait 
tout cela en tenant compte de leur niveau intellectuel et affectif.  
L’implication 
Le recul affectif et le surplomb intellectuel, qui sont les deux postures 
précédemment présentées, risquent d’éloigner l’enseignant des élèves au point 
que son action perde de l’authenticité aux yeux des élèves. Il est indispensable 
que l’enseignant s’implique dans le débat, tant sur le plan sensible que sur le 
plan rationnel. Entre implication et distance, l’enseignant doit, mieux que Icare, 
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trouver l’équilibre qui le met à la portée des élèves et simultanément lui permet 
d’assumer son rôle d’éducateur. 
Cette posture d’implication nécessite une recherche sur soi-même. 
L’enseignant doit rester en contact avec l’enfant, l’adolescent qu’il a été pour 
tenter de développer son empathie, de saisir le regard que les élèves portent sur 
les choses : 
(1129.-) Une enseignante me dit qu'avant (que nous travaillions 
ensemble), "on ne s'impliquait pas", mais que ce travail que je leur ai 
suggéré, de se rappeler ensemble des récréations de leur propre enfance, 
ça n'est plus le cas. (1130.-) ... Elles semblent maintenant se sentir plus 
compétentes pour prendre des décisions concernant les conseils 
puisqu'elles ont retrouvé le lien explicite entre elles-mêmes enfants et les 
enfants dont elles s'occupent. 
 L’impact éducatif de l’enseignant va dépendre en grande partie de son 
propre rapport aux objets de savoir et aux problématiques abordés. Il ne peut se 
tenir en dehors des processus qu’il tente de provoquer chez les élèves sous peine 
de perte de sens pour ces derniers. Il est difficile qu’ils adhèrent à un projet pour 
lequel l’adulte ne se positionne qu’au niveau du discours, dans lequel il ne 
s’implique pas. Comment par exemple faire naître et accompagner le goût de 
l’écriture et de la lecture sans se remémorer son propre parcours d’apprenant et 
sans continuer à s’y confronter soi-même régulièrement ? Comment travailler le 
rapport à la loi sans accepter de se laisser interpeller ? L’enseignant suivant 
montre cette capacité à se mettre en cause, à se laisser entamer par la situation : 
(331.-) Adrien se demande ce que cet enfant réveille en lui, quel pouvoir il 
exerce sur lui. Il refuse de "faire le gendarme" et se dit qu'il a peut-être 
lui-même un problème. Il répète plusieurs fois que cet enfant lui a 
beaucoup appris. A la pause, il parle de l'humilité nécessaire à 
l'enseignant pour pouvoir tirer profit de ce qui se déroule en classe et 
progresser lui-même. 
On pourrait objecter que le terme de posture d’implication pour 
l’enseignant est discutable et que certains seraient tentés de la nier, de borner 
leur action à une instruction pure et simple, à une transmission de connaissance 
sans états d’âme, sans obligation de se situer eux-mêmes vis-à-vis des savoirs 
qu’ils enseignent. Ce serait compter sans l’aspect transférentiel de la relation 
pédagogique, dans laquelle la question de la transmission du désir intervient 
autant que celle des objets culturels. 
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XV. 3 L’ouverture personnelle 
Le concept de praxis, que développe Francis Imbert dans son ouvrage Pour 
une praxis pédagogique285, décrit le mieux cette pratique “en perpétuel 
inachèvement”, à fonction de développement des individus et de la relation. 
Jacques Ardoino  en donne la définition suivante : “Nous appelons praxis ce 
faire dans lequel l’autre ou les autres sont visés comme l’agent essentiel de leur 
propre autonomie.” 286 Il ne s’agit donc plus de transformer l’autre selon des 
normes issues de systèmes théoriques et/ou d’une axiologie adultes, mais de lui 
fournir les moyens de sa propre accession à l’autonomie. Je conçois le conseil 
comme une praxis, ou comme une pratique qui devrait tendre vers une praxis, en 
ce qu’elle permet à l’enseignant, à l’enfant et à la relation qui les unit, de se 
transformer, de s’inventer sous de nouveaux modes : 
(1042.-) … la démarche que je leur propose est une recherche sans fin, 
dans laquelle elles, ainsi que les enfants vont acquérir des compétences 
nouvelles permettant de passer à des niveaux supérieurs de relation et de 
réflexion commune. Je leur présente le conseil comme une démarche qui 
favorise les différentes constructions que les enfants ont à réaliser pour 
grandir. 
(880.-) Je vous ai dit au début de notre travail commun que la pratique du 
conseil n'avait de valeur réelle que si elle était vécue comme une praxis , 
c'est à dire une démarche qui transforme l'élève, mais aussi l'éducateur ; 
si elle transforme en fait le lien qui les unit. Mais une chose est de le 
savoir théoriquement, et une autre est de s'y confronter : changer est 
exaltant, mais difficile. 
L’enseignant, confronté à la parole des enfants, dans le sens d’une parole 
de l’ “autre”, et non dans le sens scolaire classique d’une parole-miroir, se voit 
interrogé sur le degré de cohérence existant entre son discours et ses actes, s’il 
accepte cette démarche d’altération. S’il est réellement à l’écoute, il a l’occasion 
d’entendre le point de vue des élèves, par exemple sur le sens qu’ils donnent aux 
savoirs qui leur sont proposés. De manière plus générale, la “praxis” du conseil 
donne à l’enseignant la possibilité de revoir constamment le degré de validité de 
ses représentations : 
(288.-) On constate ici que la pratique du conseil, en offrant aux enfants la 
possibilité de s'exprimer et de juger par eux-mêmes, peut amener 
l'enseignant à affronter ses propres incohérences, donc à évoluer,  mais 
d'autre part ne peut aller plus loin et plus vite que lui. 
(661.-) Je conclus ce sujet en émettant l'hypothèse que le travail sur les 
savoirs et sur leur sens sera présent au conseil dans la mesure où cette 
                                                 
285 Imbert F., Pour une praxis pédagogique, Vigneux, Matrice, 1985. 
286 Cité par F. Imbert, op. cit., p. 103. 
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idée existe dans l'esprit de l'enseignant, et qu'un autre intérêt de la chose 
est la possibilité pour l'enseignant si c'est le cas d'en apprendre autant que 
les enfants sur le rapport aux savoirs. 
On ne peut aborder cette pratique sous l’angle d’une praxis sans accepter 
de se confronter à un certains nombres de deuils et de risques. Les deuils 
concernent les illusions, les représentations erronées, entretenues par le sens 
commun et risquant d’imprimer des directions aberrantes, voire dangereuses aux 
pratiques. Je ne citerai que les plus fréquemment rencontrées : celle en premier 
lieu de la classe totalement pacifiée et sans conflits ; celle  aussi de l’angélisme 
des enfants, comme si les enfants livrés à leur libre arbitre ne pouvaient faire 
que des choix élevés, alors que les adultes prouvent régulièrement de par le 
monde qu’ils en sont incapables eux-mêmes, comme si la loi du plus fort, qui 
s’oppose à la loi du partage et du respect, ne risquait pas de prendre le dessus; 
celle encore, “vertueuse”, découlant en réalité de l’angoisse et du manque de 
confiance de l’enseignant, du désir de maîtrise de tout ce qui se passe dans et 
hors de la classe, de l’impossible contrôle des êtres et des actes ;  celle enfin de 
la capacité naturelle des enfants à assumer le pouvoir, comme si le pouvoir ne 
restait pas finalement entre les mains de l’enseignant, alors même qu’il tente de 
le partager ; toutes illusions et représentations qui mènent finalement ceux qui 
en sont  les jouets à la déception, à l’amertume et le plus souvent à l’abandon de 
la démarche.  
Quant aux risques, le premier d’entre eux réside peut-être dans 
l’acceptation d’une vraie rencontre avec l’altérité de l’enfant. Une altérité qui 
n’apparaît pas avec tant d’acuité dans les autres activités de la classe, alors qu’il 
exerce son “métier d’élève”287, dont l’une des compétences est précisément de 
s’adapter aux attentes de l’enseignant, au détriment de sa propre authenticité. En 
ouvrant un espace de parole il faut se préparer, dans les limites de la civilité, à 
entendre l’inouï (dans le sens littéral). Et lorsque celui-ci advient, déstabilisant, 
être prêt à la fois à s’y opposer et à s’en réjouir comme d’une naissance, 
puisqu’un enjeu important de reconnaissance de l’autre se joue dans l’écoute de 
sa parole, qui “est d’abord une question de reconnaissance avant d’être une 
affaire de communication.” 288 Il y a également risque d’être confronté avec des 
vérités si patiemment enfouies dans son propre passé, d’être bouleversé dans ses 
représentations de l’humain, du lien social, jeté hors de ses confortables 
constructions de sens. Car l’autre ne peut construire du sens quand tout est déjà 
là, compact, sans failles. Il y a risque simplement parce qu’il y a nécessité de se 
laisser entamer, sans cependant se laisser détruire, de s’ouvrir sans perdre 
complètement ses repères. 
L’écoute active 
                                                 
287 Selon l’expression de Philippe Perrenoud. 
288, Cifali M., Le lien éducatif : contre-jour psychanalytique, Op. cit. 
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La pratique du conseil permet un travail sur l'écoute (comme écouté et 
comme écoutant). Dans ce cadre structuré et grâce aux règles de communication 
garanties par l’enseignant, les enfants peuvent expérimenter  l’effet de leur 
parole sur le groupe. Ils sont aussi appelés, à leur tour, à écouter leurs 
camarades, ce qu’ils feront d’autant mieux que leur parole a été reçue. On ne 
peut écouter qu’en position de sujet, position que l’on acquiert lorsqu’on est soi-
même pris au sérieux. L’enseignant a donc à faire le premier l’effort d’écouter, 
s’il désire développer l’écoute dans la classe. Les injonctions dans ce domaine 
ne servant à rien d’autre qu’à développer une capacité à simuler l’écoute 
attentive.  
L’écoute, dans le cadre des espaces de parole, implique pour l’enseignant 
de surseoir un moment à la nécessité de se situer dans une logique de projet 
scolaire au sens strict, pour s’ouvrir aux interférences produites par la présence 
de sujets toujours susceptibles de dire quelque chose d’inattendu. L’activisme, 
pédagogique ou fonctionnel, ne permet pas cette posture, qui tient parfois de la 
flânerie et du détour, qui demande de renoncer à trier les paroles reçues selon le 
seul critère de leur congruence avec le projet de l’enseignant. Par des intentions 
trop appuyées, l'adulte risque d'étouffer cette parole qui coule souvent très 
naturellement, si on se donne simplement la peine de lui en donner l'occasion et 
les moyens :  
(878.-) … les [élèves de] deuxième primaire sont sollicités pour dire ce 
qu'ils ont vécu dans le conseil des grands. Ils parlent des problèmes de 
toilettes, des profs qu'ils auront l'an prochain, de la présence de Yves [le 
concierge de l’école], bref de tout, sauf du sujet sur lequel ils étaient 
attendus, à savoir les craintes qu'ils pourraient éprouver à passer chez les 
grands ; ils finissent par y arriver, mais il faut leur tirer les vers du nez. 
(879.-) On constate ici encore une fois à quel point les représentations que 
se font les enfants de la réalité peuvent être éloignées de celles des adultes. 
C'est là où des compétences d'écoute doivent être développées par les 
enseignants. Il leur faut apprendre à entendre ce qui est réellement dit, et 
non à amener les enfants à dire ce qu'on s'attend à les entendre dire. 
 L’écoute scolaire la plus répandue est extrêmement étroite : elle s’ouvre 
uniquement aux paroles attendues dans le cadre d’un programme, considérant 
toute autre manifestation orale du sujet comme des avatars. L’ouverture dans 
l’écoute peut cependant manquer son but si l’enseignant n’a pas le souci d’aller 
parfois chercher cette parole débutante, qui n’ose s’affirmer et peine à se 
trouver :  
(811.-) Le texte à joindre aux photos ainsi que la procédure d'exposition 
sont mis au point. Céline vérifie si tous sont d'accord. Elle interroge en 
particulier ceux qui ne disent rien. Chaque enfant est invité à montrer la 
photo qu'il préférerait voir affichée. 
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Elle nécessite de prendre du temps, d’en laisser à l’autre, parfois dans 
l’acceptation d’un silence qui gêne, elle tente de dépasser les mots pour tenter 
d'atteindre les messages contenus dans les comportement, ou cachés derrière les 
discours. Ecouter, c’est garder une attention et une présence soutenue, même 
dans les moments où il se tait, ou ceux où il hurle. C’est adopter une posture 
empathique et s’impliquer dans la situation. L’écoute permet à la parole 
d’advenir, l’attention et l’implication disent le respect accordé aux élèves, le lien 
qui nous unit à eux. Elle est condition sine qua non de l’apparition d’une parole 
de sujets. C’est également l’expérience d’une écoute qui permet à l’élève 
d’apprendre lui-même à écouter. 
 Développer son écoute exige un travail sur soi, sur son rapport à l’autre, 
sur ses propres tendances contre-transférentielles, et une attention à l’autre 
portée non seulement sur le contenu de son discours, mais également sur son 
comportement, ses récurrences, ses non-dits. Il s’agit d’une capacité à se laisser 
déplacer par ce qui est exprimé, d’une attention à ses propres partis pris, à ce qui 
guide son action (pour essayer de savoir justement si ce n'est pas la réalisation 
d'un désir personnel, au lieu du souci d'entendre réellement ce qu'essaie de dire 
l'enfant). 
L’écoute exige enfin une réflexion éthique puisqu'elle donne du pouvoir sur 
l'autre, en l'occurrence l'enfant. “Comprendre l’autre fait courir le risque en 
effet de le prendre, de l’enfermer, alors qu’entendre nous renvoie toujours au 
langage : non seulement est-ce que j’entends bien ce qu’il dit, mais surtout suis-
je sûr de ce qu’il veut dire ? Quand j’écoute l’autre, je m’efforce de l’entendre, 
mais par la force des choses, une partie de la significations de ce qu’il dit me 
file entre les mains.”289 Paradoxalement, une écoute respectueuse demande de 
renoncer à la compréhension totale de l’autre, qui ne peut que s’inscrire dans un 
projet d’assujettissement. Il ne s’agit pas d’entendre l’autre dans sa totalité, mais 
plutôt ce que l’autre veut exprimer, le signifié que portent son discours, ses 
comportements ou ses attitudes. 
L’écoute est une compétence qui donne du pouvoir, puisqu’elle donne une 
compréhension de l’autre. Comme le rappelle H. Maldiney: “Toute tentative de 
perception intégrale est pathologique… Là où il s’agit non d’une chose mais 
d’un homme, l’idéal de perception est celui d’une possession.”290 L’élève qui 
prend la parole au conseil, sur des sujets qui le touchent, se révèle et prend des 
risques. L’enseignant se trouve ainsi placé en posture de pouvoir, ce qui exige 
de lui une réflexion éthique, afin de n’en pas mésuser :   
                                                 
289 Yves de la Monneraye, « De voir à entendre : l’effet de la parole en rééducation », in L’Erre, 1990, p.35. 
290 Maldiney H., « Regard Parole Espace », Ed. L’Age d’Homme, 1973, cité par Yves de la Monneray dans son 
article  Permettre à l’enfant et au jeune en difficulté de retrouver une parole à l’Ecole et au collège. 
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(344.-) … l'écoute, qui dépasse celle des mots pour tenter d'atteindre les 
messages contenus dans les comportements ou cachés derrière les 
discours. Il est dit qu'elle exige une réflexion éthique puisqu'elle donne du 
pouvoir sur l'autre, en l'occurrence l'enfant.  
Voici un récit qui met en scène cette compétence avec un enfant qui ne 
donne à entendre que cris et violence. Par la vertu de son écoute, l’enseignante 
lui permet de se calmer et d’apprendre à se faire entendre peu à peu d’une 
manière plus “humaine” : 
MILLE PLAINTES 
Cette rentrée se révèle ardue. La mise en place du conseil de classe et des 
diverses institutions qui en découlent s’avère rapidement nécessaire pour juguler 
et ventiler l’agressivité et les conflits. 
Un enfant cependant reste réfractaire aux moyens proposés. Il semble que 
sa seule manière de communiquer soit les coups et les cris. En tant que garante
de la sécur té de chacun  je rappe e sans cesse la loi, ainsi que les possibilités 
offertes dans la classe pour éviter le passage à l’acte : les billets (qui seront lus 
et traités au conseil), la boîte à colère (dans laquelle les enfants peuvent aller 
exprimer leur rage), le coin problème où peuvent se régler les conflits peu 
importants) , le feu rouge (où je les envoie se calmer en cas de besoin). Plusieurs 
de ces pratiques sont des héritages de l’an dernier dont les enfants ont eu vent








Mais pour l’instant, parler et différer est trop difficile pour Arnaud, et à la 
moindre difficulté relationnelle c’est l’explosion. Les coups pleuvent, je 
m’interpose en rappelant la loi valable pour chacun, suggère l’écriture de billets
ou un tour au coin problèmes… Il re ette tout, vocifère, se venge sur le matériel,
et le rapport de force s’engage. J’aimerais être disponible, accueillante, 
chaleureuse. Je suis gardien de l’ordre toujours sur la brèche. J’ai peur de 
devenir garde-chiourme, moi qui me sens plutôt garde champêtre, bucolique dans 
l’âme. 
Aujourd’hui pourtant, une éclaircie dans la grisaille quotidienne. Dès le 
matin, une bagarre éclate entre Arnaud et Denis qui s’accusent mutuellement de
tricherie. Je les sépare et leur propose d’écrire des billets pour le conseil ou de 
se rendre au coin problème. Denis choisit de faire écrire sa plainte. Arnaud hurle 
qu’il veut en écrire… « mille !». Il prend tout le paquet de billets roses (“Je suis 
fâché contre…”), soit une bonne quarantaine et vient s’installer à mes côtés. Je 
décrète que nous mettrons la matinée s’il le faut pour remplir les billets. Le 
reste du groupe s’interroge, incrédule, sur la quantité et se demande ce qu’il va 
faire durant ce temps. Je propose diverses activités et me consacre 
exclusivement à Arnaud. Le voilà qui me dicte les uns après les autres ses griefs 
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contre ses camarades, contre moi, avec calme et sans passion. Je demande des 
explications, pourquoi, quand, ce qu’il a fait avant, ensuite je note. Tous les 
conflits de ces derniers jours ressortent. Au bout d’une dizaine de petits mots, 
il a terminé. Il range le tas res ant dans la boîte prévue, signe ses plaintes et les 





. i i i
 
Vers quinze heures trente, nous nous réunissons au coin bibliothèque pour 
effectuer le tournus des responsabilités. Sophie marche sans y prendre garde 
sur la main de Arnaud qui s’écrie : “Eh, Sophie, tu fais attention !”, puis se lève en 
marmonnant qu’il va écrire un billet. J’entends alors la voix de Romuald : “Tu ne 
trouves pas qu’il fait de gros progrès, Arnaud…” 
Je réclame le silence et lui demande de s’expliquer. “Oui, je trouve 
qu’Arnaud fait beaucoup de progrès. C’est la première fois qu’il réussit à parler
au lieu de frapper !” Le groupe digère l’information et tous les regards 
convergent vers Arnaud  Je su s en adm rat on face au recul dont fait preuve 
Romuald et l’approuve chaleureusement : “Tu as raison, Romuald, je crois que 
nous pouvons le féliciter, c’est un sacré progrès !”. Les jours suivants, chaque 
amélioration est relatée par l’un ou l’autre. Petit à petit, notre regard se 
transforme… Et avec lui, le comportement de Arnaud. Ses colères sont encore 
très violentes, mais il prend l’habitude de faire écrire ses problèmes et les 
billets se substituent rapidement aux coups. Nous avions vraiment besoin de ces
rayons de soleil, émergences de la parole et de l’écoute, prémices de jours 
meilleurs. 
Christine Barras 
Enseignante à l’école de Carl-Vogt 
 
Le premier acte d’écoute repérable dans ce texte est institutionnalisé : les 
élèves disposent de la possibilité de rédiger, ou de faire rédiger, des “billets (qui 
seront lus et traités au conseil)”. Ils savent qu’il existe un espace dans lequel ils 
seront écoutés et une procédure pour se faire entendre. Pour peu que 
l’enseignant n’utilise pas le conseil comme une tribune de plus à disposition de 
sa propre parole, l’existence d’un espace de parole est un premier pas vers une 
écoute des élèves.  
Pris entre souffrance et agressivité, Arnaud et son adversaire ne saisissent 
pas d’eux-mêmes l’occasion qui leur est offerte de s’expliquer. Devant cette 
incapacité à avoir recours à la parole, l’enseignante pose un premier acte 
d’écoute active : elle “leur propose d’écrire des billets pour le conseil …”. Mais 
“Arnaud hurle…” : il s’attend encore si peu à être entendu. Mais il se saisit tout 
de même d’une quarantaine des billets roses (je suis fâché contre…). Elle entend 
alors sa rage et pose son deuxième acte d’écoute active : elle se met à l’entière 
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disposition de Arnaud en décrétant qu’ils “mettront la matinée s’il le faut pour 
les remplir.”. Elle “propose diverses activités [au reste des élèves] et se 
consacre exclusivement à Arnaud.” Elle dit par là à cet enfant qui ne croit pas à 
une réelle écoute de sa souffrance qu’elle est disposée à entendre ce qu’il a à 
dire.  
Elle va ensuite jusqu’au bout de son écoute, alors qu’il “lui dicte les uns 
après les autres ses griefs contre ses camarades, contre elle, avec calme et sans 
passion”, en lui demandant “des explications, pourquoi, quand, ce qu’il a fait 
avant…”. Loin d’essayer de bloquer les plaintes de Arnaud, elle l’aide à les tarir, 
à les mettre en mots : la qualité de son écoute le rassure, il peut alors développer 
un discours, commencer à se mettre à l’écoute des autres et de lui-même.  
Au moment du “tournus des responsabilité”, alors que Arnaud commence 
timidement à se saisir de cette nouvelle possibilité qu’il vient de découvrir de se 
faire entendre (“il se lève en marmonnant qu’il va écrire un billet.”), un autre 
élève remarque “qu’il fait des progrès, Arnaud”. C’est l’occasion pour elle 
d’appeler la classe à écouter : elle “réclame le silence et lui demande de 
s’expliquer.” Elle montre ainsi aux élèves que l’écoute ne se contente pas de 
recevoir passivement les messages, mais nécessite parfois d’aller les chercher, 
de les provoquer. 
Romuald s’explique alors : “Oui, je trouve qu’Arnaud a fait des progrès. 
C’est la première fois qu’il réussit à parler au lieu de frapper !”, ce qui montre 
que ce dernier, à se sentir écouté, commence à poser des mots à la place des 
actes violents. Cette évolution est confirmée par l’auteur, qui écrit un peu plus 
loin que “Ses colères sont encore très violentes, mais qu’ “il prend l’habitude de 
faire écrire ses problèmes et les billets se substituent rapidement aux coups.” 
La dernière remarque : “Nous avions vraiment besoin de ces rayons de 
soleil, émergences de la parole et de l’écoute, prémices de jours meilleurs.” 
révèle que tout ceci procède chez cette enseignante d’une compétence identifiée 
et recherchée. Elle développe sa propre écoute dans le but de faire émerger la 
parole et l’écoute des élèves. 
Affronter une perte de repères momentanée.  
Le changement représenté par la pratique des espaces de parole déstabilise 
souvent la représentation que l’enseignant se fait de son pouvoir, de deux 
manières : d’une part il n’exerce plus seul le pouvoir sur l’agir des élèves, (son 
arbitraire personnel n’est plus le seul étalon pour dicter une conduite, 
sanctionner une transgression ; des règles existent, accessibles à chacun), et 
d’autre part le déroulement des événements commence à lui résister du moment 
qu’il n’est plus seul à définir la réalité (des avis divergeants peuvent parfois 
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éloigner la perspective d’une solution, d’une satisfaction). Il perd un certain 
sentiment de toute puissance. Le pouvoir exercé seul, ou le pouvoir de définir 
seul la réalité, ne sont souvent que de confortables illusions. Mais elles sont pour 
certains encore plus faciles à vivre qu’une réalité réalité dans laquelle 
commence à compter l’avis des élèves. Un chemin parfois douloureux est à 
parcourir, par les praticiens qui engagent le changement, vers un certain “lâcher 
prise” sur le réel, le visible, pour investir plus le spéculatif, la diversité du 
symbolique. Le partage avec d’autres enseignants en recherche favorise cette 
transformation déstabilisante pour l’individu : 
(44.-) Une résistance est constatée chez certains adultes qui pensent que 
tout doit trouver solution et qui vivent comme un échec les compromis et 
les problèmes récurrents. 
C'est un problème de fond. Il est vrai que cette manière de voir le monde 
existe, et peut-être est-elle même une caractéristique plus fréquente chez 
certains enseignants, qui se sont souvent vus dans la posture de devoir 
simplifier les concepts pour les rendre accessibles aux élèves (au moins le 
pensent-ils). En outre, ils ont souvent peu eu contact avec le monde 
extérieur à l'école où l'on apprend à relativiser, à accepter les demi-
réussites, les demi-échecs et la réalité dans sa complexité. 
Je ne vois pas de remède miracle, mais une évolution possible 
certainement, surtout si elle peut être soutenue et favorisée par un groupe 
d'échange ou de formation. 
Le conseil, par l’irruption de la parole des élèves qu’il permet, peut 
représenter un terrain d’ouverture, voire d’aventure, où le droit à l’incertitude 
existe, même pour l’enseignant, et atteste la possibilité de découverte commune, 
de création. Si le chemin est tout tracé, si l’enseignant refuse de se laisser un peu 
entamer dans ses certitudes, en espérant ainsi se trouver constamment en terrain 
connu ou prévisible, sans zone d’ombre, sans surprise, il rend l’espace 
inhabitable, parce que déjà plein, sans énigme à laquelle le désir de l’élève 
puisse se raccrocher. Les vrais apprentissages comportent toujours un aspect de 
recherche, de reconstruction. L’idéal de contrôle n’est pas souhaitable dans tous 
les domaines : 
(994.-) … Christiane dit avoir eu parfois l'impression de patauger un peu. 
A mon avis, c'est une bonne indication pour la direction du conseil, car les 
enfants ont ainsi de l'espace, tout n'est pas contraint et joué d'avance, il 
peut donc se passer quelque chose d'inattendu. La maîtrise absolue de la 
part de l'animatrice peut tuer toute spontanéité : si les enfants sentent où 
l'enseignante veut aller, il vont l'y précéder pour répondre à ses attentes, 
comme ils ont l'habitude de le faire en classe. Il ne s'agirait plus alors d'un 
conseil d'enfants… 
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Les questions dans le milieu scolaire sont traditionnellement adressées par 
l’enseignant aux enfants, les réponses connues, convenues, attendues. Elles 
servent principalement à évaluer le degré de  compréhension de l’élève et à 
diriger l’avancement du groupe. Elles font partie d’un plan précis, hors duquel 
on ne s’aventure guère, recherche de contrôle plutôt que réelle curiosité de la 
part de l’adulte, tentatives de réduire l’énigme de l’autre, plutôt que de lui 
donner l’occasion de se dire.  
Le conseil permet un travail sur le sens de la formation, de l'école, et des 
savoirs qu'elle véhicule. C’est une activité encore peu pratiquée, parce qu’on 
découvre seulement l’enjeu que représente le rapport que les apprenants 
développent personnellement aux savoirs. On admettait jusqu'à présent que le 
désir d’apprendre participait davantage des grandes évidences collectives que 
d’une construction individuelle. 
Or les évidences servent à cacher des choses fort peu connues, des adultes 
comme des enfants. La peur de ce qui peut advenir par ces remises en question 
peut être une raison de cette occultation. Explorer avec les enfants les buts et les 
significations des apprentissages, n’est-ce pas prendre le risque de les entendre 
les rejeter ? Et pourtant, comment répondre à une question sans se mettre soi-
même en questionnement ? Vouloir changer le rapport au savoir des enfants ne 
peut se faire sans accepter d’interroger son propre rapport au savoir. 
Dès lors que des espaces de paroles s’ouvrent où les élèves sont reconnus 
sujets de leurs apprentissages et de leur progression, où l’enseignant renonce à 
fixer constamment le rythme et les passages obligés, où il accepte l’idée d’une 
aventure culturelle commune, il a à se confronter aux questions “impertinentes” 
soulevées par les élèves. L’école ne peut réduire son rôle à transmettre la culture 
existante.  
Cette posture ouvre la porte à des interrogations personnelles, qui marquent 
un lâcher-prise de la part de l’enseignant, une ouverture à d’autres manières de 
penser et de fonctionner. Les questions que se posent les enseignants dans leurs 
écrits révèlent le flottement dans lequel ils peuvent se trouver momentanément : 
 (1533.-) Béatrice a-t-elle réfléchi? S'est-elle entretenue avec Jonathan qui 
l'a soutenue dans sa volonté d'exécuter la sanction? A-t-elle été 
insouciante? 
(1620.-) ... je me demande comment il peut dire une chose pareille. A-t-il 
construit lui-même une telle représentation du conseil sur un secret besoin 
que l'enseignante garde une position autoritaire, dise le bien et le mal, ou 
son frère lui a-t-il transmis cette idée ? Que se passe-t-il vraiment dans 
cette classe ? 
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Oser une perte momentanée de contrôle, laisser la porte ouverte à 
l’événement qui échappe, à la question qui bouscule le sens commun, permet au 
conseil de devenir réellement le lieu d’une interaction créative entre tous les 
membres (dont l’enseignant), donc une réelle praxis. Tout changement implique 
l’acceptation de la perte des anciens repères avant que ne soient mis en place les 
nouveaux. C’est de ce moment, inconfortable, mais passionnant pour 
l’enseignant, dont il est question ici : 
(1528.-) J'ai été stupéfait de la facilité avec laquelle Jonathan a opéré ce 
geste [l’avertissement d’un membre du conseil avant exclusion].  
(1535.-) Béatrice [l’élève présidente] cherchait des yeux mon assentiment. 
Je ne pouvais pas l'aider. C'était à elle de m'aider. J'ai baissé les yeux. 
[L’exclusion d’un élève] était  bien trop difficile pour moi. … (1537.-) Un 
conseil? Deux conseils? Jusqu'à la fin de la tranche? Le conseil a décidé: 
Le gêneur ne sera exclu que pour un seul conseil. La majorité a été nette. 
Quant à moi je me suis abstenu.  
L’ouverture à la parole permet de remettre en question le sens institué, déjà 
là. Le terrain offert dans le conseil ne peut être entièrement balisé. L’enseignant 
donne de l’espace à l’élève pour apprendre, quand il accepte de douter un peu, 
de mettre, à l’intérieur de ses propres limites, ses représentations en question. La 
création et la recréation de sens, de valeurs, sont pour les élèves les signes d’un 
espace ouvert, qui ne peut être soupçonné de n’exister que pour soutenir le 
pouvoir et le savoir constitués. La culture démocratique se caractérise par 
l’ouverture aux questionnements, au doute et aux transformations.  
Pour être cohérent, l’adulte ne peut plus camper sur ses affirmations et ses 
certitudes. La raison du plus fort ne peut plus être la meilleure. Acceptant de se 
situer sur un terrain d’argumentation et d’analyse, il est projeté quelques fois par 
les élèves dans des zones de turbulences qui le déstabilisent. Les plaintes de ces 
derniers peuvent se révéler très légitimes, et entraîner les enseignants dans des 
remises en question incommodes :  
 (986.-) [Au conseil de classe], les élèves se plaignent du dérangement que 
provoquent les punis dans les classes qui les accueillent. Ils les détournent 
de leur travail en faisant les idiots. Ils demandent s'il ne serait pas 
possible de les laisser dans le couloir, ou de leur donner plutôt des 
punitions écrites dans leur propre classe. Pour le couloir, [les 
responsables du conseil] leur répondent que c'est interdit par le 
règlement, et pour les punitions, même si on ne sortait plus les punis, il 
resterait ceux qui ne peuvent participer à la gymnastique ou à la piscine. 
Evidemment, aucune solution satisfaisante n'apparaît. Le problème n'est 
pas simple et [les enseignants] le perçoivent. Annemarie annonce qu'elle 
posera le problème au conseil des maîtres. (987.-) Pour la première fois 
peut-être, un problème est posé qui ne concerne pas que les enfants, mais 
toute la vie de l'école. ... (988.-) C'est l'occasion pour les enseignants de 
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mesurer jusqu'à quel point ils seront capables de se laisser déplacer, 
d'entrer en dialogue.  
Le récit suivant retrace le trajet réflexif d’un enseignant en conseil, sur l’un 
des sujets “tabous” de l’école traditionnelle : copier le travail d’un camarade est 
un acte frappé de la réprobation générale, d’une part parce que le copieur est 
supposé tricher, c’est-à-dire se montrer déloyal dans son rôle d’élève, et d’autre 
part parce qu’il est admis qu’il ne va rien apprendre de cette manière : 
COPIER OR NOT COPIER 
Le président regarde l’ordre du jour au tableau et annonce le problème 
suivant : « copier ». 
Il donne ensuite la parole à Steve qui lève la main :  
( t
, i  
( ï ) i   
i , i , i l
Bégayant) Chaque fois que Massimo va vers le maî re et que je suis en train 
de travailler, il vient vers mon pupitre et regarde – je ne sais pas si c’est la 
feuille ou moi – je me retourne, alors il part … mais souvent il me copie ! 
Il est à noter que Steve est souvent cité pour des problèmes relationnels 
dans le conseil de classe et qu’il fait régulièrement la paire avec son copain 
Massimo. 
Massimo, tu as quelque chose à dire ? demande le président. 
… (Il paraît très surpris de la plainte de son copain.) 
(A Steve) Mais tu as la preuve qu’il te copie ? intervient Caroline sur l’invite 
du président. 
Ben oui  parce que je su s là, je me retourne et je le vois partir juste à ce
moment-là.  
(Fanny) Je ne sais pas si Massimo copie, mais souvent il passe à côté de 
Steve, il parle et regarde un peu la feuille. 
La la  Ma s ça ne veut pas dire qu’il va copier ; il passe vers toi, regarde un
peu la feuille et c’est tout. 
Steve réagit : 
Peut-être que toi, tu passes juste comme ça, mais Massimo, lui, il s’arrête et 
reste en regardant. 
Massimo se défend : 
Parfois, quand je passe à côté de toi, tu mets un pied pour que je tombe, 
alors je m’arrête avant. 
Ou , rétorque Steve  ma s ça  je le fa s à tout le monde et tu es le seu  à 
t’arrêter. Et puis j’essaie quand même pas de faire des tacles … 
Caroline redemande la parole pour tenter d’éclaircir le débat qui s’enlise : 
Massimo, à la fin, tu copies ou tu ne copies pas ? 
Voilà une intervention qui me ravit et que j’allais faire incessamment sous 
peu. 
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Je ne copie pas, parce que ça ne m’intéresse pas. 
(Aki) de toute façon, copier ça ne sert à rien ! 
Le président reprend la parole pour une intervention sentencieuse : 
La solution est toute simple … euh … Caroline. 
(S’adressant à Steve  Si Massimo copie, c’est son problème, il ne faut pas 







L’autre Caroline est d’accord et renchérit : 
Steve, tu t’en fiches. Si Massimo copie et qu’il ne comprend rien ensuite, 
c’est son problème. 
Le président a pu trouver une solution entre temps : 
La solution est très simple : copier ne sert à rien, parce que si on n’a rien 
compris, on ne sait plus quoi faire dans les épreuves  et là, on n’a pas le droit de
copier… et puis ce n’est pas très bien de copier… Ça va comme ça, Steve et 
Joselyn ? 
Steve dit oui et Massimo acquiesce. 
Cette solution, un peu à l’emporte-pièce, ne me satisfait pas pleinement. En 
effet, la fin du dialogue soulève un sujet intéressant : copier, or not copier ? Ou 
que signifie un enfant qui copie ? N’a-t-il pas compris ou n’ose-t-il pas demander 
des explications ? Est-ce un signe de lassitude, de découragement ? 
Et puis, est-ce vraiment négatif de copier ? N’apprend-on rien en copiant ? 
Que dignifie ce mot “copier” à l’heur où la nécess té du trava  de groupe est 
reconnue ? Collaboration, copie : où se trouve la limite ? En existe-t-il seulement
une ? 
Nous-mêmes, dans nos pratiques privées et professionnelles, ne copie-t-on 
jamais ? 
A ce moment de ma réflexion, le débat qui a continué sans moi m’échappe 
(les enfants ont déjà changé de sujet), mais en tâchant de reprendre le fil de ce 
qui se dit, je me promets d’y revenir pour aller un peu plus loin dans ce 
questionnement avec les enfants. 
Roland Jost 
Sixième année, école de Bellevue 
Avril 1999 
 
Introduit par le biais d’une plainte, le sujet ne semble pas poser de 
problème aux élèves, dont le président se fait le porte-parole officiel à la fin du 
débat, en condamnant la copie sur le plan de l’efficacité pédagogique : “… 
copier ne sert à rien …”, sur le plan légal : “… on n’a pas le droit de copier …” 
et sur le plan moral : “… ce n’est pas très bien de copier …”. Sur le plan du 
sens, des valeurs et de la loi, tout semble rester en l’état au cours de cet échange. 
Il n’y a pas eu révolution… C’est par la suite, alors que le groupe a déjà changé 
de sujet, que la réflexion de l’enseignant se poursuit, lui faisant perdre le fil de la 
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discussion. Les questions “que signifie un enfant qui copie ? n’a-t-il pas 
compris…”, “… est-ce vraiment négatif de copier ? N’apprend-on rien en 
copiant ?Que signifie ce mot “copier”, à l’heure où la nécessité du travail de 
groupe est reconnue ? …”, montrent que des repères anciens sont en phase de 
questionnement chez lui, qu’il est prêt à envisager le problème sous un autre 
angle, à créer du sens nouveau. Sa compétence à se laisser déplacer est en 
construction, avec un léger retard en l’occurrence. Les élèves eux-mêmes se sont 
montrés très conformistes dans le débat. Aucun n’a osé mettre en question le 
consensus. Si l’enseignant avait élaboré sa réflexion avec quelques minutes 
d’avance, peut-être aurait-il pu leur donner un signe, les orienter sur un débat 
plus ouvert sur le sens. 
Penser l’incohérence, pour la rendre moins nuisible 
Aujourd’hui, alors que la pratique du conseil tend à s’imposer dans les 
classes et les écoles, est-ce à un changement réel de paradigme éducatif auquel 
nous assistons, ou seulement à l’irruption d’une technique mal adaptée au 
contexte pédagogique dans lequel elle tente de s’inscrire ? Cette seconde 
hypothèse se voit en partie confirmée par la multitude d’incohérences que cette 
institution provoque dans la pratique des enseignants. Il est d’ailleurs possible, 
et l’avenir tranchera, que ce “brouillage” ne soit que l’expression momentanée 
d’un entre deux de la culture pédagogique, d’une transformation en cours. 
Pétris d’incohérence, les enseignants le sont comme tout être humain, et il 
n’est pas question de parvenir à rendre la situation éducative totalement 
cohérente, avec ou sans la pratique du conseil d’enfants. Même si cela était 
possible, resterait le risque de donner aux enfants une fausse idée du monde qui 
les attend, et donc les y mal préparer. Ce qui doit en revanche être réalisé, par 
celui ou celle qui tente de conduire les enfants vers la culture humaine, c’est 
d’avoir osé se confronter à sa propre incohérence, prendre connaissance des 
contradictions dans lesquels il ou elle se voit contraint(e) de travailler : 
(288.-) Cela nous ramène à ce que l'on peut travailler au conseil sur les 
contrats didactiques et pédagogiques. Mais je sens bien, et je signale, qu'il 
me semble dangereux de le faire sans réfléchir sur sa propre cohérence 
sur le sujet : par exemple ne pas prôner d'une part au conseil la 
prédominance de l'apprentissage réel sur l'accomplissement de tâches, et 
exiger d'un enfant qu'il termine à tout prix ses fiches comme ses 
camarades, retournant par là à une logique de métier d'élève. 
Traditionnellement, l’enseignant est évalué de différentes manières par 
l’institution et les parents. Son action est jugée de l’extérieur, par des instances 
qui n’assistent pas à sa “prestation” au quotidien. La pratique du conseil, 
lorsqu’elle est institutionnalisée, introduit une évaluation plus fine par des 
partenaires présents (les élèves), à la condition qu’ils puissent se référer à sa 
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médiation. Encore faut-il que l’enseignant soit conscient de cet aspect des 
choses, en accepte le défi et y voit une occasion de formation personnelle 
supplémentaire. C’est à ce prix que le conseil devient praxis : 
(43.-) Il ne me paraît pas malsain que les enseignants soient confrontés à 
des demandes de l'institution, des enfants ou des parents. Ça les amène à 
se confronter, à argumenter, donc à se mettre plus au clair avec eux-
mêmes. Cela (les demandes des enfants) peut les aider à progresser vers 
plus de cohérence entre leur pratique et leurs idées. 
(110.-) Une relative égalité découle du fait que les règles sont connues de 
tous, que tous peuvent s'y référer. Un élève peut alors demander des 
comptes à un enseignant qui y aurait dérogé.  
Une confiance indéfiniment reconstruite 
L’éducateur doit savoir attendre, dans le sens de patienter, car les résultats 
de son action se laissent rarement voir immédiatement. Tout changement prend 
du temps. Mais il doit simultanément savoir attendre dans le sens de rester dans 
l’expectative, car les attentes qu’il garde, malgré sa perception immédiate de la 
réalité, disent à l’élève la confiance qu’il a placée en lui. C’est dans la mesure où 
l’enseignant s’attend au fond de lui à ce que la chose arrive (que l’enfant 
apprenne, qu’il grandisse, qu’il assume) qu’il lui laisse l’espace pour qu’elle 
arrive. Offrir sa confiance peut-il être considéré comme une compétence ? Il est 
difficile de répondre à cette question. Cela dépend de la définition que l’on en 
donne.  
Dans l’affirmative, engageant le regard que l’on porte sur la réalité, elle est 
la plus délicate à travailler, la plus exigeante, mais également peut-être la plus 
efficace. La mise en évidence de l’“effet Pygmalion” par Rosenthal et 
Jacobson291 en dix-neuf cent soixante-huit déjà, ne laisse pas de doute sur 
l’aspect fondamental et opératoire de cette posture. La simple existence d’un 
conseil dans une classe ou une école, permettant la consultation des élèves sur 
les sujets qui concernent leur formation et la vie quotidienne, est déjà signe que 
la posture en question et présente, puisqu’elle découle d’une confiance de 
l’enseignant dans leur capacité à traiter de ces problèmes. 
La tension entre l'attente-patience et l'attente-exigence traverse l'éducation : 
cela signifie que l'enseignant tolère la réalité du moment parce que l'élève fait du 
mieux qu’il peut, au moment considéré, mais qu’il garde explicitement l'attente 
qu'il change, qu'il s'améliore. Pour l’éducateur, il existe une vraie difficulté à 
continuer d’y croire, lorsque tout semble indiquer que l’évolution espérée est 
impossible, à garder la grande patience nécessaire lorsque l’enfant paraît tourner 
                                                 
291 “L’attente d’une personne à l’égard du comportement d’une autre personne peut, tout à fait inconsciemment, 
se révéler exacte du simple fait qu’elle existe.”, Rosenthal R. A. et Jacobson L., Op. cit. 
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en rond au fil des séances. Mais cette attitude de double attente pourrait bien être 
le plus beau cadeau qu'un enseignant puisse faire à un élève, et le plus difficile à 
offrir, puisque la réalité quotidienne semble sans espoir, et qu’il garde confiance 
malgré l’image négative que l’enfant donne de lui. 
En éducation, il faut savoir attendre, tout se déroule dans un temps 
irréductible, qui peut parfois paraître immobile à celui qui vit le temps fugitif de 
l’action. La patience est donc nécessaire. Tout progrès, tout apprentissage 
nécessite un long chemin de mûrissement, souvent inaccessible à une personne 
extérieure.  En même temps, la tension ne doit pas se relâcher, en restant dans 
les limites du supportable. Les attentes sont signifiées et maintenues par 
l’enseignant, alors même que l’objectif semble inaccessible, la réussite 
improbable. C’est la force de cette confiance qui aide l’élève à croire le 
changement possible : 
(114.-) L'attitude de Marianne, constituée simultanément d'action et 
d'attente est relevé. Elle garantit la sécurité du groupe et patiente. Sur le 
moment, elle a l'impression que rien ne change, que le temps n'est pas à 
l'œuvre et c'est une impression difficile à assumer. Pourtant, cet espace 
laissé à l'enfant, dynamisé par l'attente, finit par lui permettre de changer. 
Il ne s'agit évidemment pas d'un espace vide, mou, sans repères : il est 
structuré par la résistance de Monique (qui ne craque pas, selon son 
expression), par ses actions réfléchies et son assomption presque "têtue" 
de la situation, et par la parole qui se développe dans le conseil autour des 
valeurs et des règles de vie dans les conseils semaine après semaine. Cet 
aller et retour entre la socio-construction du sens et la fermeté patiente de 
la maîtresse, situé dans un temps donné, sont probablement à l'origine de 
la transformation du comportement de l'enfant. 
Au sein d’une institution, une logique rigoureuse de fonctionnement exige 
que l’on ne donne une responsabilité ou une charge qu’à partir du moment où la 
personne est supposée capable de l’assumer, si on pense qu’elle en possède les 
compétences. La logique pédagogique veut au contraire que l’on attende l’élève 
un peu au-delà de l’endroit où il se trouve. Perrenoud cite Meirieu pour décrire 
ce déséquilibre inhérent à tout apprentissage et décrit avec précision le rôle de 
l’enseignant dans ce processus subtile ou la logique pédagogique prend le pas 
sur la logique mathématique : “On se trouve dans le paradoxe mis en évidence 
par Meirieu (1996) : « Apprendre, en le faisant, à faire ce qu’on ne sait pas 
faire ». Ce qui paraît une contradiction logique – Comment pourrait-on faire ce 
qu’on ne sait pas faire ? – a en réalité une réponse pédagogique, qui demande 
cependant une gestion très subtile de l’étayage et du désétayage des 
apprentissages. Chacun sait qu’on apprend à lire en lisant, alors qu’au départ, 
on ne sait pas lire. Cela fonctionne parce que ces « premiers pas » - on apprend 
à marcher de la même façon ! – sont accompagnés par un adulte qui guide et 
supplée aux manques provisoires de l’apprenant, pour rendre l’action possible, 
puis se retire au fur et à mesure que son assistance devient inutile. 
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L’apprentissage de la démocratie par des enfants ou des adolescents ne peut 
être que de cet ordre. Alors qu’on maîtrise plus ou moins le paradoxe lorsqu’il 
relève d’une didactique précise, on tâtonne lorsqu’il s’agit d’un apprentissage 
plus global.”292. Le regard de l’adulte pèse lourd sur la construction de l’enfant. 
La confiance donnée autorise, le risque pris ouvre l’espace à la transformation.  
A l’inverse, un jugement trop “ajusté” ou un crédit non accordé, enferment, 
réduisent la perspective. Exemple ces élèves étrangers, fraîchement arrivés, qui 
ne maîtrisent pas encore la langue, qui sont parfois écartés des responsabilités de 
délégués au conseil d’école enfants, pour lesquelles ils sont pourtant élus par 
leurs camarades. L’enseignant, soucieux du bon fonctionnement du conseil, 
n’ose pas les laisser assumer la fonction : 
(412.-) Une participante pose la question suivante : un élève étranger 
(petits degrés) qui maîtrise très mal la langue a été élu dans sa classe 
comme délégué pour le CEE parce qu'il est très populaire parmi ses 
camarades. Doutant de sa capacité de parler pour la classe, elle a proposé 
aux enfants d'en élire un autre.  
(498.-) Un de des élèves non-francophones de sa classe (1E) a été élue par 
ses camarades pour la fonction de délégué de la classe au CEE. Etant 
donné la difficulté de parole et de lecture de cet enfant, elle a préféré ne 
pas entériner son élection en expliquant à tous qu'il ne pourrait pas 
assumer la représentation de la classe devant le conseil. 
S’en tenir aux capacités réelles de ces élèves semblait raisonnable : la 
fonction de délégué risquait de souffrir momentanément de cette nomination, 
leur difficulté langagière de nuire à la clarté du message et à la richesse des 
échanges. Mais  la confiance démontrée par leurs camarades, si elle avait été 
confirmée par l’enseignant, leur aurait fourni les conditions idéales de 
progression. L’apprentissage de la nouvelle langue aurait pris un sens personnel 
pour eux, en prise directe avec leur vie au quotidien, avec leur place dans la 
communauté. 
Dans le récit choisi, la progression d’un élève présentant des difficultés 
relationnelles est si lente qu’elle en devient presque imperceptible au jour le 
jour. L’enseignante y met en évidence sa conscience d’être en présence d’un 
processus nécessitant temps et récurrence. Elle fait montre d’une grande 
patience pour vivre avec cet enfant tel qu’il se montre sur le moment, elle ne le 
brusque pas, et d’une grande persévérance à exiger son changement, elle ne 
relâche pas son exigence : 
 
                                                 
292 Perrenoud P., “Apprentissage de la citoyenneté… des bonnes intentions au curriculum caché. Former les 
professeurs, oui, mais à quoi ?”, Op. cit., p. 18. 
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A PROPOS  DE « DIFFÉRER » 
Dans la suite des aventures d’Arnaud, j’aimerais parler de la plainte de 
Denis  au sujet d’une morsure à la joue. Cette plainte a mis quatre conseils pour
aboutir. Mais cela valait la peine de ne pas lâcher le morceau. Au premier conseil, 
Denis fait le billet contre Arnaud qui mordait énormément l’an dernier, moins 
cette année. Un travail a  été entrepris par l’enseignante qui m’a précédée et 
Arnaud a vraiment conscience de la gravité de son acte. Cette première fois, il 
ne supporte pas du tout d’être mis en évidence et se lève au milieu du conseil 
pour aller frapper Denis. Il est si rapide que je n’ai pas le temps d’intervenir. J’ai 
juste le temps de crier : « stop ! »  ça n’est pas vraiment ce qui l’arrête. Il est 
dans un tel état de rage. Si nous entrons en confrontation maintenant, notre 
séance est fichue.  Je lui demande de se rasseoir et mets la plainte dans la boîte 
aux lettres pour la semaine suivante. Au deuxième conseil, il est à mes côtés, 
nous sommes assis contre les armoires. Il entre à nouveau dans une grande 
colère à la lecture du mot et se met à frapper des coudes en arrière contre les
armoires avec violence. Ce n’est plus l’autre qu’il agresse mais lui même. Je dis 
qu’il n’est en état ni d’écouter ni de parler et  remets la plainte dans la boîte. Au
troisième conseil, il est passeur de parole et lit les prénoms sur les billets. Est-
ce cette responsabilité qui l’oblige à agir différemment ? Il voit le prénom de 
Denis et le sien côte à côte. Il devine de quoi il s’agit, grimace. Je lis la plainte, il 
reste calme mais verbalise qu’il ne veut pas en parler. Je la place  pour la 
troisième fois dans la boîte aux lettres. Au quatrième conseil, il est toujours 
passeur de parole. Rebelotte, il arrive à la plainte. Cette fois, il est vaincu et 
dépose les armes. A la lecture du mot, il dit : « Je fais une réparation à Denis ! »
Denis accepte. Il est certain que la casquette portée par Arnaud a joué un rôle 
dans l’histoire. Un passeur de parole qui refuse le dialogue est finalement peu 
crédible. Arnaud l’a-t-il compris ? Je pense aussi que conflits, projets ou autres 
ne se résolvent ou n’aboutissent pas forcément du premier coup. En les replaçant 
dans la boî e, nous avons une chance d’approfondir notre réflexion, d’enrichir les










L’enseignante sait qu’“un travail avait été entrepris par l’enseignante qui 
l’avait précédée”. Le changement ne sera donc pas facile, mais elle “ne lâche 
pas le morceau”. Sans se lasser et sans hargne, au long de quatre conseils, elle 
va revenir sur la plainte, jusqu’à ce que Arnaud “dépose les armes”.  
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Lors de la première interpellation par le billet de son camarade, “il se lève 
au milieu du conseil pour aller frapper Denis”. Il n’est même pas capable 
d’entendre le reproche, de supporter d’être mis en cause. Il ne peut que passer à 
l’acte. Après l’avoir empêché d’agir comme elle le pouvait, l’enseignante “lui 
demande de se rasseoir et met la plainte dans la boîte pour la semaine 
suivante”. Il dispose de temps, mais voit que l’attente du changement demeure, 
puisqu’elle a remis le traitement du billet à la séance suivante. Elle ne s’est pas 
acharnée sur le moment, mais montre aussi qu’elle n’a pas renoncé.  
A la séance suivante, Arnaud progresse un peu, puisqu’il entre “dans une 
grande colère… et se mettre à frapper les coudes en arrière contre l’armoire 
avec violence”, mais ne s’en prend plus directement à son camarade. Comme le 
remarque l’enseignante, “ce n’est plus l’autre qu’il agresse, mais lui-même”. La 
plainte est à nouveau replacée dans la boîte. 
 A la troisième séance, par le phénomène du tournus des charges 
probablement, il se retrouve assumer la charge de passeur de parole. Lorsque le 
billet est relu, “il reste calme”. Seule une grimace trahit cette fois sa colère. 
L’enseignante se demande avec raison si “cette responsabilité l’oblige à agir 
différemment”. Par retenue, en ne lui supprimant pas le privilège d’assumer sa 
charge pour la raison qu’il ne s’en est pas montré digne par ses comportements 
violents, elle lui a à nouveau donné une preuve de confiance. Elle aurait pu 
conditionner l’occupation de cette charge à la maîtrise de son problème 
d’agressivité avec ses camarades. Mais toute la différence est là : elle l’a 
présumé capable… c’est là un appel puissant à la transformation. Il aurait pu 
aussi exister dans cette classe un système de mérite institutionnalisé, tel celui 
des ceintures de comportement293. Ses frasques comportementales ne lui aurait 
peut-être pas laissé atteindre un niveau suffisamment élevé pour avoir accès à la 
responsabilité de passeur de parole. Ce genre de condition existe dans certaines 
classes. C’est peut-être bien là une limite de cette institution (les ceintures de 
comportement) : elle ne peut dépasser la règle et la raison, donc faire confiance 
comme peut le faire un sujet. 
La suite de l’histoire ressemble à un “happy end” : toujours passeur de 
parole lors de la quatrième séance, il entre dans l’échange, sous l’égide de la loi, 
en déclarant enfin qu’il va “faire une réparation à Denis”. Dans sa réflexion 
finale, l’enseignante relève deux facteurs qui ont pu permettre à Arnaud de 
progresser, et qui apparaissent comme deux facettes complémentaires de la 
même compétence de fond : être capable de faire confiance et persévérer dans 
cette confiance. D’une part, “il est certain que la casquette portée par Arnaud a 
joué un rôle dans l’histoire”. Cette identité institutionnelle qui lui est prêtée, 
                                                 
293 Cette institution est décrite aux pp. 207 à 211 de l’ouvrage de René Laffitte : Mémento de la Pédagogie 
Institutionnelle, Op. cit.. On y lit entre autre à la page 209 que “Le pouvoir et la liberté augmentent en 
relation avec la liberté et l’exigence.” .  
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comme un vêtement encore un peu grand pour lui l’amène à s’envisager et à se 
présenter aux autres sous un autre jour, plus favorable. D’autre part “elle pense 
aussi que les conflits, projets ou autre ne se résolvent pas forcément du premier 
coup”. Il faut accepter de surseoir, tout en refusant de lâcher prise.  
Le non-verbal 
Etant donné la méthodologie choisie, et pour d’autres raisons évidentes, 
peu d’extraits de mes journaux permettent d’illustrer ce sujet. L’observation 
directe est plus favorable au recueille d’indice dans ce domaine. C’est d’ailleurs 
lors de la seule intervention pour laquelle j’ai accepté d’assister aux séances294 
que j’ai perçu l’importance de cette dimension, mais sans que le type de trace 
choisi ne permette d’y avoir accès directement lors de l’analyse. Cette absence 
d’évocation de cet aspect de la communication dans mes différents journaux 
n’est pas surprenante : en racontant un fait ou en décrivant une situation, les 
enseignants restent essentiellement au niveau du langage parlé et des gestes des 
élèves. Ils ne décrivent pas leur gestuelle fine et leurs inflexions de voix, 
simplement parce ce niveau de langage reste largement inconscient et non 
maîtrisé.  
Et pourtant le corps parle, une intonation particulière, une moue 
significative, un silence, comportent beaucoup de sens pour les élèves, comme le 
signale Watzlawick : “On ne peut pas ne pas avoir de comportement. Or, si l’on 
admet que, dans une interaction, tout comportement à la valeur d’un message, 
c’est-à-dire qu’il est une communication, il suit qu’on ne peut pas ne pas 
communiquer, qu’on le veuille ou non. Activité ou inactivité, parole ou silence, 
tout a valeur de message.”295.  
Cette enseignante par exemple, confrontée aux révélations de certains de 
ses élèves sur la violence familiale, est en proie à une  émotion profonde. Son 
récit ne nous donne accès ni à sa gestuelle, ni à ses expressions, ni à ses 
inflexions, mais les élèves ont certainement pris note de son silence atterré et de 
son embarras, lu dans sa posture physique et son “masque” l’impact de leurs 
révélations : 
(488.-) Huguette s'est sentie envahie par ces images de violence et n'a pas 
su que dire, sinon qu'ils pourraient en reparler après, en privé. 
Ils ont certainement perçu le jugement implicite des comportements de 
leurs parents dans l’attitude de leur maîtresse, même si elle ne s’est permis 
aucune parole explicite dans ce sens. Dans le cadre des formations, j’ai moi-
même pu constater à quel point le langage se fait riche et déborde le strict cadre 
                                                 
294 Extraits 766 à 1038, intervention à l’école de Avanchet-Jura, de octobre 1997 à juin 1999. 
295 Watzlawick P., Helmick Beavin J., Don Jackson D., Une logique de la communication, Op. cit., p. 46. 
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de la langue, lorsque les affects sont puissants. J’ai encore en mémoire l’espèce 
de répulsion et la réprobation sans appel qu’exprimait dans son corps et dans sa 
voix cette enseignante en relation très difficile avec une élève de sa classe : 
(706.-) Anne dit qu'elle a un certain nombre d'idées sur la famille, que  
l'enfant est constamment pouilleuse, qu'elle arbore des cheveux longs et 
sales. Elle ne parle que des garçons, de sixième de préférence et passe 
régulièrement des billets sur des questions de relations amoureuses. A. 
avoue saisir et déchirer ces billets. Elle semble excédée par l'enfant. 
On peut imaginer qu’elle ait réussi à diminuer de manière sensible ces 
manifestations en présence des élèves. Il n’en reste pas moins qu’ils ne peuvent 
avoir été sourds aux messages non-verbaux. Les billets déchirés sont les seuls 
gestes explicites, mais certainement pas les seuls à trahir sa posture de répulsion 
et d’agression. 
Le développement d’un discours public dans les espaces de parole s’inscrit 
souvent en porte-à-faux de nombre de messages délivrés dans le registre non-
verbal. Celui-là est par nature soumis aux règles de la rationalité, en recherche 
constante de sa cohérence, médiatisé par une langue instituée, alors que celui-ci 
est souvent fantasque, tout d’émotion, et de nature analogique. Une hostilité 
cohérente de la part d’un enseignant est peut-être plus supportable pour les 
élèves que la confusion dans laquelle les plonge un hiatus important entre ces 
différents niveaux de communication.  
L’ambiguïté se loge d’ailleurs souvent dans une différence de niveaux, et 
l’enseignant, probablement par mauvaise conscience, utilise surtout le langage 
analogique lorsque son action transgresse une loi du conseil ou viole ses 
principes. Dans l’exemple suivant, le passeur de parole nommé est en charge de 
la discipline. L’enseignant n’est pas sensé intervenir dans ce domaine. En dépit 
de l’institution, il le fait néanmoins par un grognement tout aussi efficace, mais 
plus difficile à analyser par les élèves : 
(1389.-) Je grogne, et le donneur de parole rappelle la classe à l'ordre. 
Il a transgressé lui-même la règle du conseil, mais de manière à ne pas 
donner lieu à des protestations. C’est l’un des artifices dont il dispose pour gérer 
au mieux le fameux paradoxe de l’éducation : “Soyez autonomes !”. 
La compétence dont il est ici question ne vise pas la maîtrise de tous les 
canaux de communication humaine, dans les espaces de parole. Elle pourrait 
être classée, selon la taxinomie proposée par Pierre Hébrard, dans la famille des 
compétences tacites, plus ou moins cachées et inconscientes, difficile à 
expliciter, dont il dit qu’elles sont “difficile à analyser, dans une conduite 
adoptée dans des situations complexes, face à des problèmes mal définis, dont 
on ne maîtrise pas tous les paramètres, comme beaucoup de situations de 
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relations humaines. Ces compétences tacites soulèvent de redoutables 
problèmes théoriques et méthodologiques (Stroobans 1993, chap. 2). Là encore 
nous en sommes réduits à rester à un niveau assez global et extérieur, à 
indiquer dans les référentiels la fonction ou la tâche assez large qu’il s’agit de 
réaliser, avec quelques difficultés pour décrire l’activité et trouver des 
indicateurs précis permettant de l’évaluer.”296  Pour le professionnel, le projet 
de maîtrise totale de ses messages non-verbaux serait impossible, voire néfaste, 
dans le sens qu’il tendrait à réduire la richesse des messages, dont la complexité 
de la réalité nécessite parfois une certaine dose d’ambiguïté. Il ne s’agit pas, 
pour l’enseignant, de tenter de maîtriser ce qui ne peut l’être, mais uniquement 
d’être conscient de l’aspect multiple de la communication humaine, et de ses 
ambiguïtés, qui dépassent largement le contenu analytique de la langue. Cette 
prise de conscience procure au praticien une certaine humilité et l’invite à 
renoncer à l’illusion d’une impossible cohérence totale et d’une rationalité 
triomphante. Une attention, accordée à cet aspect de la communication, lui 
permet également d’éviter de mettre les élèves dans des situations trop 
lourdement paradoxales, et de les plonger ainsi dans une confusion 
insupportable.  
                                                 
296 Hébrard P., “Définir et évaluer les compétences : quelques difficultés théoriques et pratiques dans le champ 
de la formation professionnelle, Op. cit. 
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